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J it 
Le pri5ent numiro de- la Revue h l'zntention dü caisses de,  compensation 

.rc prse1vtc selon une formule noucelle. On pourrazt se dernander, ii est 

z'raz, pourquoz voulon tout d'un coup modifier cc qui a maintenu avec 

constance pendant douzc ans ! A quoi Von peut rrvpondrc  : pourquoi s'en 

lenir une certaine fovme s'ii est possvblc de la perfcctzonner encore ? La 

valeur d'une rer'ue ne dpend pas, cela va de soi, de son apparence Ja 

premivre impression est pourtant bzen souvent dcisize. 

Des vavsons pratiques nous mit ainens ei accorder plus de place au 

mmrnalrc, af in que cliacun puisse aismen( prendre cohnaissance du 

eontenu du fascicule. Ensuite, les dernirres pages seiont dsormais consa-

crr'v aux publications de,  la Confrvdration  touchant a l'assurance-zjieillcssc 

cl rurcirants aznsi qu'a d'autres domaini's des assurances sociales, de sorte 

quc Ja Rez.ue constituera une vource de documentation pour un cercle de,  

lecteurs plus te,idu. 11 vera en outre possibic a Ja fin d'une anne, lorsquc 

lcs n umrros parus dez.ront dtv e relievs,  de cons tituer un r'ritable volume 

annuel en cn/evant 1er pagcs de garde de chaquc numro. 

Enfin, grdce a une modificatwn de Ja lechnique de i'impression, la 

lecture des articies vera facilite - -- en particuizcr en faisant ressortir mieux 

i'essentiel. Nou.v cvprrons aussi par hit tenir comptc d'un vavu gdniralement 

exp rim. 

Tous ces changemenis oft retard Ja »as ution de cc numro .Nos Ice- 

trurr z'oudront bien ne /sa v nous en tenir rigucin 

La Rddaction. 

Rdaction Office fdra1 des assurances sociales, Bcrne. 

Expedition : Officu central fdra1 des imprims et du matriel, Berne. 

Abonnement: 13 francs par an c numro 1 fr. 30 : lu numro double : 2 jr. 60. 

Parait chaquc rnOiS. 



?/jte switvelle cculaire 

Le salaire dterminant 

Le 23 janvier 1948, ['Office fdral des assurances sociales a public' um 
circulaire sur le salaire d(terininant, « la circulaire n 20 »‚ bien connuc 
de tons. Un fait est certain, aucune autre circulaire ne fut £'dite en un si 
grarid nomhre d'exemplaires. Cela tient naturellernent au fait quc cette 
circulaire fut uti1is(e non seulenient par les caisses de cornpensation, mais 
encore par les ernployeurs qui la commandrent en grand nomhre. 

La circulaire n° 20 subit cependant eile aussi le sort cl'&re peu t peu 
dpasse par les modifications de la loi, la jurisprudence et la pratique. 
Certes eile rsista longtemps et peut inscrire 5 son actif d'avoir en 
gnra1 approuve par les tribunaux dans letir jurisprudence, hormis quel-
ques points. Sur un point essentiel, le TFA parvint toutefois 5 une conciu-
sion drogeant ä l'un des principes de la circulaire n° 20 ii donna une 
interpr&ation assez large de l'article 5, 2 a1ina, LAVS, et dsigna comme 
kment du salaire dterminant de nombreux revenus quc 1'on aurait, 

d'aprs la circulaire n° 20, qualifi6s commc provenant d'unc activit( ind-
pendante (cf. aussi 1'articie « Problmes sou1cvs par ic salaire d'tcrmni-
nant » pub1i dans la Revue 1952, p. 214 ss, 259 ss). Ges scuies circons-
tances cussent justifi une revision partielle de la circulaire n° 20, s'il ne 
s'y &ait pas ajout la modification de normes diverses du rg1emcnt d'ex-
cution relatives au salaire dterrninant. Un remaniement complet de la 
circulaire fut donc inchspensahle. 

Les travaux orparatoires  d'butrent dt"jt 5 fin 1951. 11 s'agissait 
d'abord de trier la trs nornhreuse jurisprudence relative au salaire dter-
minant et d'en tirer les conclusions paraissant les nicilleures. Les rsuI-
tats furent soumis 5 une commission spcia1c cornpose de rcprscntants 
des caisses de compensation. Ccttc commission examina au cours de trois 
sanccs de travail abondant cf. Revue 1952, p. 325, 365 et 400) toutes 
les questions qui se posaient et mit au riet le projct de circulaire prsent5 par 
1'Officc fdral. La nouvellc circulaire, qui portc le numro 20a, put 
tre adresse le 31 cRcembre 1952 aux caisses de compensation. 

II ne fut pas possible de parlei de la circulaire 20a et de ses innova-
tions durant Ic cours d'instruction qui cut heu au dhtit de chcemhre 1952. 
C'est cc que noris allons faire dans cet articic. Les rf6renccs en chiffres 
arahes se rapportent aux chiffres rnarginamlx de la circulaire. 
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Les limites du salaire dterminant 

Le salaire d&erminant et les prestations d'assurance et de secours 

Dans 1'article « ProbRrncs sou1evs par le salaire d&erminant » (cf. Revue 
1952, p. 262) on a relcv qu'une prestation sociale non vise par 1'ar-
tide 8, RAVS, n'cst pas de ce fait dfinitivement incluse dans le salaire 
cktcrminant, car eile pcut tre rpute exciue du rcvenu de 1'activit 
lucrative comine prestation d'assurance et de secours au sens de 1'article 6, 
2e a1ina, lettre b et c, RAVS. 

Par ses chiffrcs marginaux 7 5. 9, la circulaire met fin 5. cette inscurit: 
si une teile prestation est accorde par l'employeur, eile fait partie du 
.vaiaire de'terminant (A l'ernployeur est assimihe une institution de pr-
voyancc cre par Iui, bes mme que celle-ei a une personnaiit juridique 
propre). En revanche lorsciu'unc  tclic prestation est verse par une Insti-
tution de prvoyance publiquc ou prive traitgre a l'entreprise - on 
admet qu'elle est vise par 1'articic 6, 2' ahnba, RAVS, et qu'elle est ds 
iors cxclue du revcnu de i'activit iucrativc et partant du salaire d&er-
min ant. 

Le salaire dterminant et le revenu de i'activit indpendante 

Sous chiffres marginaux 12 5. 25 de la circullaire n° 20a, on trouve un 
rbsum des principes, bnoncbs par la jurisprudcnce, d'aprs iesqucls il y 
a Heu de faire le dpart entre le salaire cibtcrminant et ic revcnu de 
i'activit( indbpendante. La circulaire pose 5. cet gard, aprs avoir dbfini 
les blbmcnts essentieis, savoir « la situation dbpendante »‚ « le facteur temps, 
dbtcrmin ou indbtcrmin » et « la rbmunbration »‚ quciques rg1es gn-
rales pour 1'apprciation des cas d'espbce. Parmi celles-ci, relevons en 
particulier cc qui suit:peu importe aujourd'hui pour ope'rer la distinction 
que la rbtrihution provienne d'une activit principale ou accessoire, qu'elle 
soit une ressource durable ou seulcmcnt passagre, ciuc  la profession prin-
cipalc de Fassur soit indpcndantc ou salaribc. Tous ces facteurs jouaient 
un rble anciennemcnt et n'en jouent plus aucun aujourd'hui. Signalons 
avant tout le chiffre marginal 20: le fait qu'un assur se trouve tre dj5. 
affilib 5. une caisse de compensation en qua1it d'indbpendant ne fournit 
absolumcnt aucun indice sur la nature juridique de la nitribution consi-
dre. Cette rbgle va 5. 1'encontre d'une pratique largernent rbpandue, 
appliqwie en particuher aux reprbsentants de commerce. Nous nous rf-
rons en outre 5. l'article « Problmes souicvs par le salaire d&erminant »‚ 
en particulier Revue 1952, page 217. 

Au chapitre B de la circulaire (chiffrcs 72 5. 123 *)‚ on a fait, pour un 
grand nomhre de revenus, le dpart entre le salaire d&terminant et le 
revcnu de 1'activitb indbpendante. Les revenus sont rang& en trois catb- 

*) Dans le texte c1ieh franais 72 5 124. 



gories: la premire comprend ceux qui appartiennent au salaire cPitermi-
nant, la seconcle ceux qui font gnra1cnient partie du salaire dciterminant 
et la troisime ceux qui doivent ftre qualifiiis d'aprs des critres parti-
culiers sans quc 1'on parte d'unc prsoniption en favcur de 1'activiti sala-
rie ou indipendantc. L'iiniiiiu'ration de tous ces revensis n'est naturelle-
ment pas exhaustive. 

Rcvenus appartenant toujours au salaire d&erminant 

Parmi ces revenus, nommons en prcmicr heu lcs tantiirnes, les indemnits 
fixes et les jetons de pr1icnce (chiffres 75 77 des rncmhres de 1'admi- 
nistration des organes dirigcants et, autant c1u'11 ne s'agit pas d'une per-
sonne exerant 5. titre principa1 une activiti indipendantc de rcviseur, de 
1'organe de contr6lc des personnes rnoralcs. Celui qui est Organe d'une 
personne morale peut ccpcnclant avoir la situation d'un tiers vis-5.-vis 
de cette personne: 1'entreprencur, qui siige dans Je conseil d'administra-
tion d'une banque, construit un btirnent administratif pour la banque. 
Incontestablement ii n'agit pas alors en qualitii d'organc, mais comme un 
tiers et sa ritribution ne tombe pas sous le coup de 1'articic 7, lcttre h, 
RAVS, mais fait partie du rcvenu de 1'activitS indpcndante (cf. chiffre 
marginal 24). Mais 1'iitat de faits n'est Ja plupart du tdnips pas aussi clair. 
Ainsi Je cas frqucnt oiii un avocat est en m5me temps membrc du conseil 
d'administration d'une socirt anonyme. On ne peut pas admettre qu'il 
agit comme un tiers et quc Ja nitribution versiie par la socimiti anonyme 
apparticnt au revcnu de 1'activit indpcndantc du seul fait qu'il met scs 
connaissances particuJircs ct ses capacitcis professionncllcs au service de Ja 
socditti (cf. J'arrt du TFA du 7 juilJct 1952 en la cause P. N., Revue 1952, 
p. 272). On ne concluera bien plut& 5. 1'existcncc d'une activit5 indmipen-
dante quc si la r&rihution est vcrsrc pour un travaiJ qui par d5finition 
n'entre manifcstemcnt pas dans les attributions de J'assurS comme Organe 
de Ja personne morale. 

Ii &ait de rg1c 5. 1'origine de n'attribucr au salaire dterminant les 
jetons de prsencc vcrsis aux personnes ayant qualitS d'organes d'une 
personne morale quc si le bnficiaire touchait une inc1cmnit fixe en sus de 
ces jetons. Dans tous les autres cas, les jetons de pnisence &aicnt, confor-
m5ment 5. 1'article 17, lcttrc a, RAVS, rangih dans Je rcvenu provenant 
d'une activiti indipcndantc. Ccttc rig1e n'est plus vahabJc aujourd'hui: 
les jetons de prsence accordis aux rncmnbrcs de 1'administration des organes 
dirigeants d'une personne morale (5. J'exccption des personncs cxerant, 
5. titre de profession principaJe, une activit5 indpendante de reviseur et 
qui fonctionnent comme organe de contr6lc d'une personne morale) font 
toujours partie du salaire dt(, rmznant Jors mmc qu'une indernnitti fixe 
n'est pas verstic cmi sus de ces Jetons, hien entcndu dans Ja mesure oü ils ne 
rcprsentent pas un dcidomniagcnicnt pour frais encourus. Est en revanche 

**) 76 ä 78, par erreur, dans ic texte c1ich franais. 



maintenu le systme app1iqu jusqu'ici selon lequel OH pCut renoncer lt la 
preuve des frais effectifs lorsque les jetons de prsence ne dpassent pas 
30 francs pour des sbances d'une journbe entibre, ou 20 francs pour des 
sbances d'une demi-journbe. Ii faut encore ciue  de tels frais paraissent 
conforme aux circonstances. Si, dans une rbgion ou dans certains milieux, 
les frais habituels pour une sbance d'une journbe ou d'une demi-journe 
sont supbrieurs ou infbrieurs, la caisse doit adapter les taux en consquence. 
Au cas oh, dans un cas particulier, les taux admis par les caisses de com-
pensation pour certaines catbgories de personnes ne correspondent mani-
festement pas lt la rbalitb, ii faut, dans cc cas, considbrer les frais effectifs. 

J usqu'ici on a trbs souvent mis sur le mbme pied les jetons de prsence 
et les indemnits journalzhres touclibes pur des fonctionnaires et employbs 
d'aclministration publiquc, d'btablissements et de corporations, ou, dans 
I'cxci'cice d'une fonction puhliquc, pur des personnes dbsignbes par 1'Etat 
lt 1'exercice de cctte fonction. La circulaire n 20a distingue les jetons de 
prhscnce et les indemnitbs journalibres (cf. chiffres marginaux 77 lt 86 *). 

A 1'avenir, la rbglenicntation qui prbcbde ne doit plus tre appliqube qu'aUx 

jetons de prbsence proprement dits. Touchant les indemnitbs journalircs, 
on se rbfbrera aux consiclbrations qui suivent. 

A pl'OpOs du retenu des membres des autoritts tddrales, cautonales 
Lt communales, la circulaire n" 20a apporte 1'innovation suivante (chiffres 
marginaux 78 lt 80 **) : les jetons de prsence (sotivent aussi dbsignbs in-
dcmnitbs journalibres), accordbs aux membres des parleinents fbdraux, 
cantonaux et communaux, ne sont plus considrcs comme un reuenu de 
l'acticitt lucratice. Aucunc cotisation n'est clonc duc sur ccs revcnus. Cette 
rgle s'applique lt tous les jetons de prsence quc ces assurbs touchent en 
civalit de parlcmcntaires, soit aux jetons versbs pour la participation aux 
sbances plbnibres et aux sbances des commission par1ementait'es. 

Touchant les reuenus dcoulant d'un engagement rgi par le droit 
public (chiffres 81 lt 86 **) la jurisprudence a entrain des changements 
fondamentaux. Ii en va notamment ainsi du cas trs frbquent de personnes 
exerant une fonction puhliquc lt titre de profession accessoire: le vbtri-
naire contrblcur des viandes, 1'agricultcur inspectcur du b&ail, le marchand 
de champignons inspecteur de champignons, 1'architectc ou 1'agriculteur 
meinbre d'une commission de taxation, 1'cntrepreneur inspectcur du feu. 
La r&tribution accordbc pour l'exercice acccssoire d'une fonction publique 
lt des personnes dont la profession principaic est une activit indbpendantc, 
fut par le pass ghnhralernent considbrbc cousine provenant d'une activit 
indbpcndantc (cf. par exemple, circulaire n° 20, chap. ID, chiffre 10). 
Cette opinion est aujourd'hui pbrime. 

*) 78 lt 87, par erreur, dans le texte c1ich franais. 
* *) 79 lt 81, pur erreur, dans ic texte c1ich francais. 
**) 82 lt 87, dans le texte c1iche franais. 



D'apres la 30) i.)prude)lC(' £ OD (lant( du TFA, toute 1 tribution ac-

cordre pour l'exercice d'unc fonction puhlique 5 la 1)('T)0171)C d57-

tnre 5 cette fonction, fait J)art)e du salaire dtrminant, que 

1'assurd cxerce cette fooction 5 titre P  incipal ou acce £lOzu', qu'zl 

.oit znd71p7 ndant ou .valal 53 de pi ofc uiou p  incipale, que la r5tii-

bution lui soit r'eru' £J7r ctclrn nt par la coinmunautd ou que 

1'a 7OT( la touchc en p53lccant des mo1uinnts cm les particulic) 1 

(cf. parmi de nombreux aties. 1'ai iSt du TFA du 14 octobrc 1950 en la 

cause A. Sch., Revue 1950. p.  454). Le Tribunal va ni5rnc, par exemple. 

Jusqu'a app1iquer cette r5i1eIiientation 5 des horticulteurs qui exercent, avec 

leurs auxiliaii'es, les fonctions de,  jardiniers du cimetiSre et,  dans 1'exercice 

de cette fonction, sont liSs 5 un rSgleinent couimunal dStermin5 (cf. arrSt 

du 11 juillet 1951 en la cause Coinmllne de Cli., Revue 1951. p. 384). 

Ii convient de faire une restriction touchant les personncs exerant unc 

profession suhordonnSe 5 une autorisation spSeiale (patente) ,. mais qui ne 

font pas l'objet d'unc nomination. En exerant leur profession, ces  personnes 

assument seulement ceitaines obligations cl5coulant du clroit public sans 

rev5tir une vbritahlc fonction de 1'adrninistration puhlique. Lorsque ces per-

sonnes suppoi'tent pour 1'essentiel elles-ns5nies le risquc Sconomiquc inhrent 

5 leur activitS, icur r5trihution appai'tient au i'cvenii dc 1'activiti ind51)cn-

dante autant qu'elles ne tollcllcnt pas seulement des indcrnnitSs annuelles 

fixes (Wartegelder). 
Nous avons d5j5 fait obseivei' qu'S 1'avenir ii n'est plus acimissihle d'assi-

miler les indemlsz53l journalici .1 aux jetons de- pr5sence. Les rSgles sp5ciales 

assimilant les jetons de prbsence 5 un dSclomrnacment p0171' fi'ais encourus 

ne sont pas applicahles aux indeninit5s joui'naliScs 

cc sont les r?r,le 'i53ral(5 121 r /1' 101(2)1 dcs fi aiS (ji/1 s'apjsliqul'ut 

(cf. cliiffic 111 ci-aprSs). Eu principe 00 ne conlid'rera que id 

frais »10u153i 00 tont au inoznv rendus vralSeinblables.  

En outre en ne peut pas Snoncer cl'crnhlbe iiflc rbgle gbnbrale perinettaist 

de faire le dbpart entre les inclemnitbs journalibres et les jetons de pr5sence. 

11 n'est pas rare que de vbritahles jetons de pibsence soicnt dbsignbs comme 

« indeinnitbs journalibres ». Nombreux seront toiitcfois les cas dans lesqucls 

il sera possible de qualificr la rbtrihution eonsidbi(e sans trop de clifficultbs. 

Parrni les 3(10177 de p53scncc, on pourra ranger,  comme icur norn 1'indique, 

les indemnitbs liahitucllerncnt accoi dbes pour pai ticipation 5 des sbances 

ou qui servent avant tout 5 couvrir des frail rbsultant cl'unc tcllc partici-

pation. S'agissant cl'17idens7ii53s jouinal''v, 1'i15inent « salaire » passe 

au premicr plan : ii s'ait en fait d'un « salaire quotidien » accordb 

pour 1'acconiplisscment d'unc cci tainc t5chc ou d'une certaine activitb. 

Sont notamnsent des indemnitbs journalibres edles qui sont versbes 

5 des cxperts, 5 des supplbants dans les tribunaux, aux m(,mhrcs cli' com-

missions de taxation (cf. l'arrbt du TFA du 4 scptcmhre 1950 en la cause 

Etablissement cantonal d'assurances des bb.tinscnts. Revue 1950. p.  419). 
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Revenus appartenant giniralement au salaire d&errninant 

Ii en va notamment ainsi du iccenu des coyageurs et reprscntants de com-
merce et des personnes exerant une profession analoguc. 

Le dveloppcment de Ja jurisprudcncc a confirin en substance la pra-
tique suivie dis ic cJrbut sur cc point par 1'Officc fcl&a1 des assurances 
sociales. Les arrts les plus rcents du Tribunal fdira1 des assurances mon-
trent qu'il &ait justific de partie de la prcsomptzon cjue le recenu des voya-
geurs de commerce fait partie du salaire dcterrni]zant. Enfin, dans son arrt 
du 30 ao&t 1952 en Ja causc R. & Cie (Revue 1952, p. 356) le tribunal a 
mis nciant Ja pratique consistant ä regardcr comme travailleurs indpen-
dants des reprscntants de commcrce baptis6s du norn « d'agcnts » et appa-
remment Iis par un contrat d'agcnce au sens des articies 418a et suivants 
du CO. 

L'ordonnance du 3 janvier 1948 du Dpartcmcnt fdraJ de J'fconomie 
publicue relative au caicul du salaire dtcrminant dans ccrtaines profes-
sions pour Je rcgime de l'assurancc-vieillcsse et survivants contient ä ses 
articies 9 et suivants des rglcs sur la malliire du qualifier les rtrihutions 
ici considfrfes. On sait quc le Tribunal f6cb1ra1 des assurances a dclar quc 
ces articies ne Jiaicnt pas Je juge. Ces normcS furent nf'aninoins conscrvies 
en tant qu'instructions administratives, car, ä cc titrc, dies s'&aient rvJes 
bien utilcs. Ellcs sont rnaintcnant rcpriscs claris la circulaire, apris avoir 
rcmani(es (cf. cliiffres marginaux 88 et 89 ) Ne fut pas repris dans 
Ja circulaire l'articic 10, 2 alin6a, in fine, de l'ordonnancc. Le fait qu'une 
activit reprrisente une profession principale ou accessoire, ne joue plus 
aucun r61e 1orsc1u'11 faut qualifier les prestations c1ui la rtmunfrcnt (cf. Chiffre 
marginal 20). Par consiiquent ic rcvcnu des personncs cxerant la profes-
sion de reprse1ztants de comnierce d titrc accessrnre ou scule7ncnt occasion-
nellement est gaJement vis par les rgies inonccs dans la circulaire. Le 
rcvcnu des agents tacites dcvra ftre, assujctti. sclon Jcs cas, soit comme salaire 
soit comme produit d'cine activitc indpcndantc, en application des rgIcs 
gnfralcs (cf. chiffrcs marginaux 1 ss, en particulier 12 ii 25). 

Jusqu'ici aucune prescription n'ohligcait cxplicitcment les caisses de 
cornpensation ii se signalcr r(ciprocJuemcnt lcs cas dans Jescuels dies ont 
admis J'existence d'un revenu d'une activit ind6pcndantc, cc cJui cntraine 
la compcitence cl'une autic caisse de cornpcnsation. La circulairc comble 
cette lacune. Cette obligation cst bien cntcnclu gcn&aJe, ehe ne concerne 
pas seulement Ic cas des reprscntants de commerce. Si eile a inscrite 
dans ce chapitre, c'est quc le cas pcut se procluire relativement frqiieinment 
pour cc genre d'assunis. 

Nous nous rf(rons en outrc i J'cxarncn approfoncli des questions ressor-
tissant aux rcpisisentants de commercc, cffcctu6 dans l'aiticle « Proh1imcs 
soulevs par Je salaire dtcrrninant » (cf. Revue 1952, p. 215 ss.). 

*) 89 et 90, dans le texte chich franais. 



Le rgime des trarai1Ieur la tche qui ont des auxiliaires, a susciti de 
nornbreuses difficult6s dans la pratique. La rglementation inscrite dans la 
scction 1 de la circulaire n° 29 n'a pas fait toutes scs preuves. La construction 
juridiquc qui la caractrrisc, fonclic sur 1'activit exercc par le travailleur 

la tclic, ir titre de profession principale, ne correspond plus non plus it 
l'opinion actuelle. Le Tribunal f&hra1 des assurances a ccrtcs en p1usieurs 
fois l'occasion dc se prononcer sur cc prob1rne aucune solution, dont nous 
aunons pu nous accommocler, n'a cependant pu tre tire de sa jurisprudence. 
L'exprience a rnontr quc los travailleurs t la t5che se trouvcnt gn&ale-
ment dans un r(el rapport de subordination par rapport h celui qui fournit 
le travail. Ils en dipcndent notaininent du point de vuc financier, mais 
aussi quant h 1'organisation du travail. Eile a montrh igalement que UL oi 
Je, travailleur h la thclic a riput indipendant et tenu pour 1'employeur 
de, ses auxiliaires, los cotisations sur los salaires n'ont tris souvent pas 
perl1cs ou ne Font pas corrcctemcnt, et quo le rig1ernent des Comptcs 
n'a pas eu heu ou a W. mal fait. 11 n'cst pas rare quo los travailleurs ä la 
thchc soient des 6i6mcnts flottants qui n'offrcnt. ni 5. titre personnel ni du 
point financier, Ja garantie d'un riglciucnt corivenahle des coniptes et du 
paicmcnt de cotisations souvcnt lev(cs. En granci noinbrc, los caisses de 
conipensation en vinrent cISs lors 5. partir ne la prsomption cjue le rcvenu 
des travaillcurs in Ja t5.che fait partie du saiairc dtcrminant, lors m5me quo 
ceux-ci ernploient des auxiliaircs. Cette pratiquc a donn5 de hons r5sultats. 
11 s'avrc judicicux d'en faire unc riglcinentation g(nraie, autant pour des 
motifs 1JratidiIes dluc juridiques. Cctte rglcmrntation fut clonc inscritc dans 
la circulaire (chiffres 98 5. 100 *). 

On ne s'icartcra pas de la prsonption .c1on laquelle le recenu des tra-
railleurs a tu tc1ic fatt partie du satazrc deterrnznant, l'emploveur du tra-
vailicur et de ccv auxiliaires ttant cclui qui fournit le travail, quo si los carac-
tiristqucs de 1'activitS indpcndantc sont indubitablement rbunics, lorsquc le 
travailleur 5. la tiichc est incontcstablcmcnt un entreprcneur, ainsi une mai-
son de construction qui cxbcutc Ic travail 5. la t5.chc avec son proprc per-
sonnel et son propre rnatricl. Constittic un indice en favcur die la situation 
indbpcndante du travailleur ii la t5.chc le fait quo celui-ci est considbrb en 
gnbral pour le travail en qdiestlon comme un exloitant au sens de tu 
LAMA. 

Le Tribunal fbdbral des assurances a dbjä confirmb la rbgleincntation 
contenue cians la ciiculairc n 29, scction II, scion laqucllc les musiciens 
d'orclicstre y conzpris Ic chef de l'orcliestre trav'aillent dans une situation 
dpendantc (cluffrcs 104-108 **) (cf. arrbt du TFA du 19 mal 1951, en Ja 
cause L. Sei., Revue 1951, p. 2911). 11 en va nie rnbmc dans le cas ott le 
musicien a un revcnu provcnant en tout ou en partie des sommcs perucs 
directcment dans le puhlic. Cette rbglemcntation s'applique bgalemcnt aux 

) 99 5. 101, dans le tvxte elichS franais. 
5* 105 5. 109, dans lc texte clich5 frantais. 



musiciens trangers ou d'orchestrc tranger autant qu'il ne s'agit pas d'or-
chestre effectuant seulernent une tournte en Suisse (cf. circulaire n° 41, 
chap. B, section II, chiffre 2 et arrt du TFA du 13 noveinbre 1951 en la 
cause A. R., Revue 1952, p. 38). 

Revenus pouvant appartenir au salaire d&erminant 

Aux chiffrcs 115 i 123 ) ‚ on r umirc cuelques cas oh il est difficile, 1'exp(-
rience 1'a montrh, de, faire le clpart cntrc le salaire dterminant et 1'acti-
vit indpendante, car en n'(-st pas s5r qu'il v alt salaire cIcterminant et 
en ne peut pas le p6 imer. On s'en tient alors lt des crithrcs faciles lt 
reconnaitre qui perinettent de c1ualifier plus facilenient la rtmun1ration 
du travail et assurent un traitemcnt uniforme de ces rmun6rations. Ges 
crithres furent choisis ne teIle inanilre que leur application dans un cas 
particulier perrnettc chacluc fois de trouvcr une solution conforrnc lt la loi. 

On citera ici seulement le rczenu des mcdecins, des mnidecins dentist es  
et de itr?naires (chiffr(-s 119 lt 123 *) 

. L'ancienne pratique, fondte 
sur le crith'rc de la profession prmcipa1e. trouvait prhcishrnent ilt un large 
champ cl'application. Tous les revenus qu'un rnildccin, un mdecin-dentiste 
ou un v(t6rinairc tahIis lt icur compte peuvent obtenir des sources les 
plus diverses (nous nous rn'fhrons aux cxcmpl(,s donns dans la circulaire) 
furent, lt l'instar du revenu de la profession principale, compts dans le 
produit de l'activit( indh'pcndante. Eu garcl lt la jurisprudence maintes 
fois citc€e dans les lignes qui pr6cdent, ii fallut ahandonner cette solution 
et tenir cornpte en particulier des principcs ch1ve1opps par le Tribunal 
fdra1 des assurances en cc qui conccrnc da rdtribution de 1'activit exer-
eile dans 1'exercice d'une ionction puhliquc. Ii fut notarnmcnt clifficile 
d'aclapter la pratique administrative lt la jurisprudence en raison du fait 
que, le revenu du m6decin indilpendant de profession principale ne pou-
vant plus ftre considilril comme un tout, deux ou plusieurs caisses de 
compcnsation participcnt rilguliilremcnt lt la perception des cotisations. 
On n'a pu obtenir 1'assujettisserncnt complet et uniforme du revenu de 
ces assurils qu'en crilant une rilgiementation adaptile aux circonstances 
spilciales et qui clevra 1tre applidluile par toutes les caisses de compensation. 
Les dispositions introcluites sur cc point dans la circulaire, d'entente avec 
les principales caisses de compensation intilressiles, satisferont shirement lt 
ces exigences. 

Les hments du salaire dterminant 

Les chiffrcs marginaux 26 lt 51 de la circulaire n° 20a donnent un com-
mentaire diltaillil des illilments du salaire dilterminant, ilnumilrils dans 

*) 120 ä 124, dans le texte c1ich franais. 
**) 120 1. 124, dans ic texte cIich franais. 



1'article 7, RAVS. Nous reRverons cieux c1uestions traites dans cc chapitre 
de la circulaire. 

Le probRme de savoir si les indemnits pour travail de nuit font ou non 

partie du salaire dterminant a clonn heu it plusicurs repriscs des contro-
verses. A tort, car il ne fait aucun cloute cjue ces indernnitds font partie 
du salaire ddtcrminant (chiffre 26). Si qiiclques entreprises n'ont pas assu-
jetti les indernnits pour travail de nuit. Ic seul motif en est, ci'apris les 

enqutes faites, c1u'11 ne s'agissait pas de supphrrients de salaire, mais d'in-

dcmnit6s cosivrant certains frais spdciaux rdsultant du travail de nuit. 
Dans de teis cas, c'est ä juste titre que les indcrnnit('s n'ont pas ft assu-

jettics. De v(ritahlcs suppRments de salaire pour travail ex(cut de nuit, 

pour heures suppk'mcntaires, ou pour travail qualifis ou extcut dans des 
conditions ciifficiles, doivcnt donc toujours ftre assujctth. Le fait que de 

teiles indcinnits constituent en tout ou partie un ckdommagement pour frais 
cncourus doit ftre prouvs ou tre tout au moins tendu vraisemhiahle. 

L'articic 7. lcttre c, RAVS, dispose claircinent que les r.rati/ications 
font partie du salaire ckterminant. Sollt en revanche cxcepts du salaire 
dtertTtinant, scion le chiffre marginal 38 de la circulairc 20a, les cadcaux 

en natusc d'une t'als'ur mininu' qui sont faits une fois par annce ii 1'occa-

sion d'anniversaires (iL Nodi et ä Nouvcl-An). Ii est tolir d'accordcr le 

marne traitcrnent aux cadcaux en espces de zaleur minirne faits en heu 

et place de cadcaux en nature (les dtrenncs). Ii est ccpendant tris clifficile 

d'itah1ir une distinction entre les cadcaux en cspccs ct les gratifications, 
et Von petit craindre de voir les gratifications haptis6es « cacieaux en csp-
ces » i'erriploveur cherchant ainsi ic f1u1er le paiement des cotisations sur 
ccs sommcs. On s'en tiendra rhone 5 unc cidfinition trs ctroite clii cadeau 
en cspices. On scra en pr5sencc d'un tel cadeau seulement iorsqu'une 

prestation en ai'gcnt falte 5 titte gratuit ct de vaicur minime reniplace ma-

niferteinent an cadcau eis nature. Dans im arrt tout rcent, du 12 cldccm-
hie 1952, Ic Tribunal f5diral des assurances a, sur cc point, dnOflCS en 
particuhcr les considrants suivants: 

« Le jssgc irait au-dclä du sa mission cn admcttant que les cadcaux remis 
ii l'occasion de certaincs ftes (No1, Nouvel-An) sont cUX aussi excmpts 
de cotisations, puisquc de teiles prestations ne sont pas mentionn tcs  

i'articie 8, litt. c, RAVS. 
II est vrai quc dans la pratiquc certaines prestations occasionnclics 

qui sont offcrtcs par l'cmniloyeur ses emp1oy6s ne sont pas comptcs dans 
ic salaire dcterrninant. Ii en va ainsi des cions en nature ott mmc des dons 
en argent cli- pcu d'importancc (trennes) que 1'en:ploycur remet lui-mme, 

i'occasion de certaines Utes (Nol, Nouvel-An, anniversaire) aux per-
sonnes qui sollt ä soll service et qui vivent dans sen m6nage. II ne fait 
aueun doute que dans de tcls cas ces prestations ont le caractre de 
cadcaux ct qu'cllcs ne constituent pas la ri'mnunration dun travail; il 
ne saurait trc question ds lors dc lcs faire entrer dans la notion du 
salaire dtternsinant et cela mme si l'article 8, litt. c, RAVS, ne statue pas 
exprcsss"ment qu'clles sont cxemptes de cotisations. 



La dduction des frais 

En gn&a! 

La circulaire distingue selon que les frais sont rcmhourss s6parment ou 
non (chiffres 69 ou 70). Seuls entrent en considration, en vue du caicul 
du salaire d&crminant, les frais que I'cmploy ou ouvrier doit couvrir ä 

l'aidc de son salaire; seuls les frais non rembours/s s/parrnent sont des frais 
g/n/raux du salarir. Les frais rembours.v sparment n'ont aucune influence 
sur le montant du salaire. Cc ne sont pas des frais gnraux du sa1arit, mais 
de l'employcur. C'est pourquoi Je chiffre marginal 69 cornine le faisait 
la circulaire n° 20 - excepte d'cmblc du salaire dtcrminant les frais 
rcmbourss sparfment. On peut cependant craindrc que des prestations 
r6munrant 1'accomplissement d'un travail ne soient dsignes comme des 
frais rcmbourss sparrn1ent et ainsi soustraites it la perception des cotisa-
tions. D'oi'i la rg1c inscrite au chiffre 69 obligeant la caisse de compensation 

examiner sous cct angle des prcstations haptisies « rembourscment spar 
de frais ». 

II n'cst pas rare que les sommes vers6es par I'employeur ne suffisent pas 
la couvcrturc de tons les frais et que l'cmploy ou l'ouvrier doit cncorc 

affecter une part de son salaire la couvcrture de ces frais. C'est frquem-
ment ic cas chcz les reprsentants de comnierce. Une rglementation sp-
ciale fut pnivue pour ces cas (cf. chiffre 2 ci-aprs). 

Ii faut en principe considrcr toutes les dticnses faisant partie des frais 
gn&aux du salari. Cc principe ne peut cependant pas ftre appliqu d'unc 
manirc absoluc. Les cotisations tant perues lors de chaquc paicrnent de 
salaire (perccption ä la source), l'employeur dcvrait, avant chaquc paie, 
rcchcrchcr quelles sont ces dpenses pour en tenir comptc lors de la retcnuc 
des cotisations. Cela est pratiquement exclu *) C'est pourquoi I'article 9, 
1er alina, RAVS, disposc que ]es frais gnraux des saIaris (non compris 
les frais remhours{'s spar6ment) ne peuvent ftre diduits que s'ils attcignent 
au moins 10 0/0 du salaire vcrs. On peut attendre de l'assuni qu'il payc les 
cotisations sur Ja totalit du salaire vers(', lorsquc les frais g€nraux sont 
seulcmcnt minimes. A dfaut de ccttc restriction quant au montant des frais, 
on eftt W contraint de dginir &roitement les frais et ne ne considrer comme 
tels que certaines catgorics bien dterminies d'cntre cux. La dfinition des 
frais gnnraux n'en cftt & que plus obscurc et eiit alors pos de nouvcaux 
cas limitc. En revanche, en ne considirant que les frais correspondant ä une 
part importante du salaire qualitc qu'ils acquircnt en dpassant 10 O/o 
du salaire il cst possible de vraiment tenir comptc de toutes les dpenscs 
faisant partie des frais giniraux. Les frais de transport du heu de domicile 
au heu de travail, par exemple, font en principe partie des frais gn&aux 
du salari. Cependant en ne ticndra en gnral pas compte de tels frais lors 

*) Le prob1me ne se pose pas en droit fiscal, le rcvenu global obtcnu par le 
contribuable dans une priode donnc ftant considr lors de la taxation. 
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du caicul des cotisations, car ils n'atteigncnt pas 10 % du salaire vers« 
Toutefois, lorsque, dans un cas, ils d6passent cette limite et deviennent im-
portants pour le salari - nous pensons f un infirme qui a besoin d'une 
voiture automobile pour gagner son heu de travail - ces frais de transport 
peuvent trc dduits du salaire brut au titre des frais gnraux. 

Les frais gn&aux des repr&entants de comnierce et des per-
sonnes exerant unc profession analogue 

Si Fon remontc 5. la priode d'introduction de l'AVS, on constate qu'on a 
essav d'abord, en laissant de c6t la possibi1it offerte par l'article 9, 2° ah-
nfa, RAVS, de prvoir des clductions admissibles, de dterminer dans cha-
que cas les frais gnraux cffectifs, conformment 5. ha rfg1e gfncra1e. 11 est 
apparu cependant qu'il tait extrmeinent difficile de se conforiner 5. cette 
rtgle. Alors quc quelques caisses s'efforaient de ha respecter, d'autres conti-
nurent 5. apphiquer dans les grandes lignes la rcg1ementation valable en 
matire d'allocations mihitaires pour perte de salaire et s'en tinrent 5. des 
dductions fixes en pour-ccnt du salaire brut. La pratique kalt bin d'tre 
uniforme. La question fut unc premifre fois ciclaircic lors d'une conf6rencc 
runie en a05t 1950, au cours de laquelle les repr&entants des associations 
intressfes et des g&ants de caisses de compensation se prononcrent en 
majorit pour 1'introduction de taux fix6s en pour-ccnt du sahairc au heu 
de montants exprirnfu en chiffres. Le taux devait ftre fix 5. 25 % du 
salaire brot, avec la possibi1it cl'arrtcr des taux plus flevfs pour certaines 
branches. On respecterait le principc selon lequel les frais effcctifs sont 
d&erminants, en rfser'ant ha prcuve de ces frais. L'Office f&Rral des assu-
rances a cependant estin qu'il tait prmatur d'introcluire une rg1ernen-
tation gfn&ale. 11 prit ha solution esquiss6e pour mod1e et prpara ainsi he 
terrain 5. ha rgherncntation maintenant introduite dans ha circuhaire. Cette 
rghementation aura pour effet, ii faut 1'esp6rer, de mettrc un terme 5. l'in-
scuriti et 5. ha disharmonie qui ont rgnf jusqu'ici et garantira, dans cc 
domaine, unc application uniforme du droit de l'AVS (cf. en outrc 1'artiche 
« Probhmes sou1evfs par he salaire dterminant »‚ Revue 1952, p. 260). 

La rgheinentation nouvelhe (chiffrcs 92 5. 97 °) ne s'apphiquc qu'aux 
reprscntants de commerce qui doivcnt eux-mmes supporter leurs frais. 
totahcment ou partiellemcnt, c'est-5.-dire 5. ceux dont les frais ne sont pas 
rembournis spanment par 1'emphoyeui, comme nous h'avons dj5. dit. Elle 
part du principc g6nfrah quc la dc'duction des frais effectifs est admissible. 
Vu cc principc, les frais doivent en rig1c g6n1ra1e &re prouv1s. 

Fautc de preuve, ha caisse de compcnsation pcut se contenter d'une vrai-
sembhance. Sont tcnus pour vraisembhabhes les frais qui dcouhent de 1'apphi-
cation des taux rsuhtant des dircctives du 2 octobre 1952 pour ha nourriturc 
et ic logement et de edles du 14 octobre 1947 pour les frais ch'automobile, 
&abhies par ha Comniission consuhtative paritaire pour hc statut profcssionncl 

*) 93 & 98, dans le texte c1ich fran9ais. 
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des voyageurs de comrnerce. Les taux pour l'estiivation de la nourriture et 
du logement sont ichclonns, dans ces Directives, selon que le reprisentant 
exerce son activit t son heu de domicile ou en dehors de cc heu, selon 
(ju'il peut dormir it la maison ou doit coucher au dehors. Les taux pour 
frais d'automobile varient selon les ki1omtrcs parcourus. Celui qui vcut, ä 

l'aide de ces Directives, rendre vraisemblahles les frais de voyage qu'il 
alRgue, doit prouver le nombre de jours de voyage hors du heu de dornicile, 
le nombre de nuit6es et le nombre de kilomtrcs parcourus avec son auto-
mobile. Les reprscntants qui alRgucnt, outre les frais de nourriturc, de lo-
gement et d'autoinohilc, d'autres frais (ainsi des frais de rcprscntation, 
doivcnt galemcnt prmlver 1'existencc de ces frais. 

Ainsi le rcprsentant qui a11guc des frais qu'il ne peut pas prouvcr. 
veria ses a1lgations admiscs par la caisse de compensation 

si les frais al1(gus pour la nourriturc et Ic logcrnent se situent dans 
les limites des Directives du 2 octobrc 1952 1'exarnen de cettc qucstion 
suppose ha prcuve des faits qui d6tcrminent l'application des taux prvus 
par les Directives; 

si les frais d'automobile se situent dans le cadrc des directivcs du 
14 octohrc 1947. L'cxamen de cette question suppose ha pleuve du nom-
bre de kilomtres parcourus; 

si la diffrcnce entre le total des frais allgu6s et les frais rendus 
vraiscmblables (nourriture, logernent et automobile) est justific par 
ha preuve de frais supplimcntaircs. 

Au cas om he rcprsentant de commerce, le voyageur ou h'agent ne vcut 
ou ne peut pas prouvcr les frais ah1gu/s ou les rendrc vraiscmblablcs de 
ha manirc qui prcdc, ha caisse peut ncanmoins admcttrc ha dduction 
exige autant que cclhc-ci ne d{'passe pas 25 % rio salaire brut. On ajoutc 
ahors les frais remhourss sparment par h'emphoyeur au sahairc brut. 
Lorsque le revcnu annuel global d'un reprmscntant dc comrncrcc ou d'une 
personne exerant une profession analogue s'lvc par cxemple ä 16 000 
francs, on peilt admnettre unc dciuction de frais allant jusqu'ä 4000 francs, 
sans que ces frais doivent ftrC prouvs ou rendhus vraiscmblables. En outrc, 
lorsdhime dans un cas particuhier, he montant des frais ahR'gus dpassc mani-
festement les frais cffectifs, la caisse de compensation doit dimninuer Ic mon-
tant ah1gu lors minc que cclui-ci n'atteint pas 25 ob  du sahaire brut. D'au-
tre part, ha caisse de compensation peut, dans des cas cxceptionnchs et avec 
mnotifs t h'appui, admettre des dductions ahhant jusqu'S 30 0/o du salairc 
brut, sans que les frais soient prouvts ou rendus vraisemblables. 

Pour hes personnes appartenant des brauches 6conomiques oi les 
frais sont particuliircrnent iihcvs, la caisse peut admettie les frais alhgus 
sans exigel qu'ihs soicnt prouvcs ou rendus vraiscmblablcs, hors mmc 
qu'ils dpassent 30 % du sahairc brut. Ih est ccpcndant nccssaire d'obte-
nir unc autorisation dans cc sens auprs de h'Office fdmirah des assurances 
sociahes. Los taux dont h'Officc autorisera h'apphication scront valabhes pour 
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toutes les personnes travailiant dans la branche iicononiiciue consicRnie, 
quelle que soit la caisse ne compensation is laquelic i'intress(' est affilif. 

Le sulaire dter,niiiant dans la profession 

de coiffeur 

L'article 6 de i'ordonnance du Dparteincnt fdirai de i'6conoinie puhii-
quc du 3 janvier 1948 se fondc, pour i'estination des pourboires des ou-
vriers et ouvnii'es coiffeurs, sur les catgories institufes par ic service 
fiiclfral du contr6ie des prix. Mais ces prescriptions du conitrie des prix 
ont ft abroges. J)cs conversations entam6es avec les associations profes-
sionncilcs intiressties cl'einpioyeurs et de sa1ari6s ont inontr6 quc les mi-
iieux de la coiffure dsiraicnt le inainticn de la r6giementation actuclle. 
Ces VCcUX furent exauccis, la rtglcmcntation tant devcnuc famiiire 
chacun et ayant ci'une manire gi'nraic fait ses preuves '. 

Q uand au fond, les dispositions de la circulairc n° 20a correspondent 
sur cc point ä la r6glementation en vigueur jusqu'ici. La rfpartition des 
entreprises en quatrc catgories de prix est maintenuc. Les entreprises 
d('jft classcies conservent leur ciassement. La caisse de cornpcnsation decide 
du ciassement d'unc nouvcilc efltrcprise ou du rcciassciiient d'une entre-
prise diA existante. Eile s'en tient ä cet effet aux dircctives contenues dans 
la circulairc. 

A la forme, i'articic 6 de l'ordonnance du 3 janvicr 1948 n'a pas encore 
ttii ahrog6. 11 est cepenciant dcvcnu ci6suct autant qu'ii se rapporte aux 
prescriptions du service fdf'rai du contr61c des prix. 

Les pourboircs des apprentis sont estirntis ii 25 francs et non plus 
20 francs par mols au cours de la prc1niu'c ann6c. 

* 

I\4entionnons briverncnt pour tcrininer un prohk'me qui n'est pas 
traitti dans la circuiaire, cciui des cotisations ducs sur les pelz!s et taut 
petits salaires (cf. « Prohlimes souievs par ic saiairc diiterrninant »‚ Revue 
1952, p.  261 ss.) On avait cii i'cspoir d'introcluire une rfgiernentation 
spciaie dans la ioi. II est apparu cepcndant qu'ii fallalt abandonner cette 
idiie. On va cependant exanuncr si et dans quelle rncsure, unc soiution 
peut trc trouv6e sur la base du droit actuelieuicnt en vigueur et (Iui 
puisse satisfaire aux exigences les plus imprieuses de la pratiquc. On 
£tudiera en outre, quoique dans un certain temps seulement, si les diffi-
cultf's ne peuvent pas tre rsolues par la voic technique, c'cst--dire en 
introduisant un mode particuher de ri'glernent des paiements pour ccs 
petits et tout petits salaires. 

*) En revanche, la revcndication visant, pour le caicul des pourboires, laisser 
de cti les provisions sur le chiffre rl'affaires, ne pur tre admisc. Unc teile solution 
aurait nvitablement favoris les entreprises versaut de teiles provisions. 

1 3 



La nouvelle proc6dure en vue dobtenir 
les allocations ciux militctires 

La rglementation dans les rtigimes des allocations pour pertc 
de salaire et de gain 

Dans les rgirnes des allocations pour perte de salaire et de -am, le miii-
taire faisait valoir son di'oit iL l'allocation, en principe, par la remise d'un 
questionnaire jaune; s'il rcvencliquait une allocation suppkmentairc, ii 
devait, en outre, remplir une formule bleue. L'allocation n'iitait versrc 
clu'aprs attestation du nombre des jours solcks, dlivr6e par,  le fourrier. 

En pratiquc, les choses allaient autrement. L'ordonnance numro 14, 
du 30 dcenibrc 1940, indiquait ckjit qu'un nouveau questionnairc jaune 
devait trc remis seulerncnt lorsque les conclitions personne11es du militaire 
s'itaient modifkes depuis la dernkre rcqute. Ainsi le rnilitaire n'avait 
plus hesoin de demandcr son allocation aprs chaque service. En th6oric. 
il  suffisait de remplir um questionnairc en 1940 pour rccevoir automati-
quement 1'allocation aprs chaque service accompli au cours des annes 
suivantcs. Quand le militaire rernettait un nouveau questionnaire i qui de 
droit, cc document n'avait pas pour but 1'cxercicc du droit ä 1'indemnit; 
il servait uniquement d'avis de mutation. 

Ii ne nous appartient pas cl'examiner ici s'il &ait opportun de toliTrer 
que le militaire exert son clroit is 1'allocation une fois pour toutes. ii 
suffit de constater que cc systrne a conduit de grandes difficults. Le 
dfaut le plus lourd de cons(quences 1tait celui-ci: trs souvent, les organcs 
chargs de fixer 1'allocation ignoraient les mutations qui s'taient produites 
dans l'itat personnel du rcquriant. Bcaucoup de soldats, de kur c&ii, 
avaient oublk qu'ils devaient remplir un nouveau dluestionnairc  chaque 
fois que leur statut personnel modifk influenait le clroit is 1'allocation et 
son caicul. Au demeurant, corniTlent connaitre les mutations qui jouaient 
un rdc ä cet gard ? Ces raisons avaicnt amen inaintcs caisses it cxiger 
au moins un qucstionnairc par ann6c. De nomhrcux employcurs deman-
daicnt it leur personnel de remplir une nouveilc forrnule avant chaque 
service. En dfinitive, c1uand fallalt-il rpondre au questionnaire ? Sur 
cc point une trs grande ins6curit nignait parmi les militaires et les 
comptablcs de troupe. Dans un grand nornhrc d'unit6s, les fourrieis prirent 
1'habitucle de faire remplir le questionnaire is chaque soldat lors de chaquc 
service, vraisemblablement parce que cette inthodc 6tait la plus simple 
pour leur perrncttre de tenir i jour leur contr6lc des hommes. La pinpart 
du tcmps, ces qucstionnaires 6taicnt rendus aux militaires it la fin clii 
service et 1'on pcut supposcr, cl'aprs certaines exp(rienccs, que ces forinules 
n'ahoutissaicnt trs souvent pas chez l'emplovenr ou it la caisse de com-
pcnsation. 

La situation citait particulkrcrnent dsagi'able dans les trs nombreux 
cas oi, dcpuis qu'il avait rcmpii son dernier questionnaire. Ic inilitaire 
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avait chang d'cmploveur ou de domicile et relevait, par suite d'une autre 
caisse. Celle-ei ne recevait quc le certificat des jours solds &abli par le 
fourricr et eile devait se d6broui11cr pour obtenir encore le questionnaire. 
Diffrentes caisses cantonales signalaient qu'au regard du noinbre des cer-
tificats rcus, dies ne possdaient trs souvent qu'une petite partie des 
questiorinaires. Inversement, il arrivait frrquemment que la caisse eftt le 
dluestionnaire mais pas le certificat. 

Si, en cIpit dc ces circonstances, ii n' eut quc peu de plaintes l'Office 
fdrai des assurances sociales en recevait cependant presque quotidienne- 
mnent de la part de mihtaires ou de fourriers, propos de non versement 
d'aliocations ou de pacrnent tardif cela est dü au fait suivant: Des caisses 
scrvaicnt des allocations en se fondant sur des cjuestionnaires remphs des 
annes auparavant. sans se soucier ne savoir si les conditions avaient chang 
dans 1'intervalle cl'autres caisses et les crnploveurs qui leur &aient affilis 
faisaient pratidlu'11ent rernplir un nouveau dluestiOflflaire lors nie chaque 
service. 

Les principes du nouveau systrne 

Les points faibles dc i'ancicnne procclure €tai(,nt donc rcprs. En cons- 
quence, la nouvelle 1gis1ation ind11ue exactement chaque militaire 
n1miand ii doit faire valoir son droit s l'aliocation. quand et comment il est 
tenu nie dclarcr des mutations d'ordre personnel. Enfin, la caisse qui fixe 
1'allocation obtient simu1tancrnent l'attcstation du nornhre des jours soldes 
et les renseignements concernant la situation du militaire. En d'autrcs ter-
ines, la nouvelle procciurc est fonde sur lcs dcux principcs quc voici: 

Le mihtaire doit dernander son ailocation pour chaque service; 
les mnutations qui Jeuvcnt se produire au cotirs d'un service de longuc drire 
cloivent tre annonciies rgulRrcment. 

L'attestation du nornbrc des jours so1d(s. tab1ic par Ic fourricr, et 
les renseigndlrients personnels concernant le mihtaire sont groups dans une 
scuic fonmnuic. 

Ii y a quciques exccptions : ]'out d'ahord, onm ne saurait attendrc des 
mihtaircs gui sont souvent appel6s dc courtes prriodes de service au cours 
nie l'anne, qii'ils rcmphssent chaque fois le questionnaire .A titrc d'exem-
ple, nous citons les officiers de la justice rnilitaire qui font pcut-trc vingt 
fois du service par ann(c. Ces soldats font clonc vaioir leur ciroit ä 1'allo-
cation unc fois pour toutes, lors du prernier service nie 1'anne. Mais ils 
sont tenus dc signaler toute mutation d'ordrc personnel intervcnue dans 
1'anne et cette obligation leur est rappche sur chaque attestation du nom-
bre des jours so1d6s. 

Lors de la fusion dc l'ancien diuestionnairc avec Ic certificat des jours 
so1ds, en unc scule formule appeke nie nouveau « questionnaire »‚ on s'est 
demand(' si cc docurncrst devait donner tous les rcnseigncments relatifs 
an inilitaire ou si, au contraire, certaines questions sp'cialcs ne pouvaient 
pas trc poscs dans unc feuille comp1(mentaire. Voici les motifs qui par- 
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laient en faveur d'une deuxime formule: Tout d'abord, ic questionnaire 
ne devait pas contenir des questions sans impoltance pour la grande majo-
rit des niilitaircs; puls ii importalt qu'il conscrvt toute sa clart& C'est 
prohahlcment ces raisons qui ont conduit e inclure toutes lcs questions con-
cernant les allocations d'assistance dans une formule particu1ire bleue, sous 
les rgirncs des allocations pour Peile de salaire et de ain. Contre la 
creation d'unc c1euxRrnc forniule, on pouvait dirc ccci: Le but fix, soit de 
runir tous lcs renseignemcnts dans un scul docuinent n'eft pas com- 
pRtement atteint et, partant il eiSt fallu s'attendre, dans un nomhre res-
trcint de cas ii est \iai, que 1'organe charge' de fixer l'indcrnnite' ne rcft 
pas simultanment toutes lcs piccs ncessaires. Malgr cet inconvenient, 
une seconde formule appe1e « fuille comfliementaire » fut introduite, 
parcc qu'il n'&ait ni possihic. ni  dsirah1c, d'insrcr dans Ic questionnaire 
toutes les clucstions qui doivcnt trc poscs dans les cas particulicrs. Mais 
cette fcuillc compRirncntaire  n'est remplic que par une faible minorit de 
rnilitaircs. Ds lors, l'inconvnient pouvait tre acccpt. 

Lc qucstionnairc contient, en revanche. 1'attcstation de salaire de l'em-
ploveur. VoM pourc1uoi, dans la grancic majorit des cas, tous les rensci-
gnemcnts nfcessaircs s dtcrminer le droit 1'allocation et son montant sont 
contcnus dans une seule forinule. 

La nunion du questionnaire et du ccrtificat des jours solds ncessite 
quciques modifications de proc&lurc. Lc cornptahle de troupc ne Petit 
naturcllement indiqucr le nornhre des jours solds sur le questionnaire qu't 
la fin du service ou de cbaque pe'riode - en g(nral chaquc mois - lors-
qu'il est de longuc durc. Auparavant, ni le rnilitairc ni 1'cmploycur ne 
peuvent remplir la formule, notamment pour des motifs de cliscrtion. 
C'cst pourquoi, ds que le fourrier aura attest le nomhrc des jours so1ds, 
il rcmcttra la carte au inilitaire et celui-ci . son employcur ou ä sa caisse 
de compensation. Tandis que Ic certificat en usagc jusqu'ft la fin de 1952 
pouvait, en gn6ral, trc envoy clirecternent l'cmploycur ou ä la caisse. 

On a craint que heaucoup ne militaires ne reniplissent et ne transmet-
tent pas Ic questionnaire, ou alors ne Ic fassent dlu'avec un rctard consid-
rahle. Sclon toute apparence, ccttc apprhcnsion n'cst pas justifie. Quoi 
qu'il en soit, tous les militaires qui ont besoin de l'allocation rempliront et 
transmettront leur questionnaire rapidcmcnt, ds ciu'ils se rendront comptc 
que le paicment de I'indemnitc en ckipcnd.  Quant au dangcr que des miii-
taircs recevant lcur plein salaire ou un traiternent c1passant ic montant de 
l'allocation, pour la priodc de service, ne remcttcnt pas lcur carte ä 1'em-
ployeur parce qu'ils n'y ont pas d'intrt clirect, cclui-ci pourra y parer 
facilcment par des mesures approprics. 

Parfois on craint ga1cment que la nouvclle procdure n'entraine des 
retarcis dans les paiements, car l'crnployeur ou la caisse ne peut caiculer 
l'allocation qu'aprs avoir reu le questionnairc, soit aprs la fin du service. 
Jusqu'alors, ii &alt possible nie d&crminer l'incicmnit journaIire avant 
ou pendant le service, en se fondant sur le questionnaire jaune. Lorsque 
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le certificat des jours solcls arrivait, ii n'y avait plus qu' multiplier le 
tau-, obtenu par le nombre des jours attests. Mais, trs souvcnt, cette 
mthodc 6tait inapplicable parce que le questionnaire manquait. Les 
retards provenaicnt du fait qu'aprs rception du certificat, il fallait encore 
cicrnancicr la formule jaune. Or, actucllcmcnt. le caicul a ct simplifi au 
point que toute allocation pcut ti'c d'tcrininc sans d61ai, sit6t que 1'int-
rcssr a le qiicstionnairc. Scules les allocations cIcniancl'cs au moven de la 
fcuillc cornpRmentairc, en particulier les allocations pour assistance, cxi-
geront un caicul plus long. C'cst pourquoi, ii a (t rrvu cpic la feuillc 
coiplimcntairc pciit trc remplic et transniise avant le service d6j.. 
Ainsi, chaquc militairc qui rcrnettra sa fcuille compRmcntairc assez vitc 
polirra obtenn,  un prompt verscment de son allocation. 

La cici'nire innovation consiste en ccci que les questionnaires gars 
ne sont plus rcmplac('s par les comptahlcs dc troupc; c'cst la caisse de com-
pensation qui, chsormais, kablit un duplicata. Cc changemcnt de procc1urc 
vise principalcment t chcliargcr les fourricrs. Dor6navant, ils ne conser-
veront plus de copies de ccrtificats, ptiisqu'ils ne scront plus appcls i 
cl6livrcr des duplicatas aprs Ic service. De son cft, le militairc ohtiendra 
plus facilcmcnt um,  copic dans l'ancicn rgime, cc n'6tait trs soiivcnt 
que Ixir  l'cntrcmisc de son commandant d'unit (Ju'il pouvait attcinclre ic 
fourricr. 

L'application des nouveaux principes de procdure 

Si simples que soient les principcs de la nouvclle procdurc, Icur applica-
tion a r6vl nomhre de difficu1ts. 11 a fallu queIcue vingt projets de 
:jucstionnaire pulli arriver au ciocument rponclant ä toutcs les exigences 
en mnatirc d'imprcssion. de tcclmniquc de fornuilcs, de comprhcnsion et 
de 1isihi1it6, puis ä 1'6gard des conmptahlcs de troupc, des militaires, des 
cmploycurs. des caisscs de conlpcnsation ct de la poste. L'effort a 
r6compcns6. En effct, on peut, sans cxagrcr, affirmcr que le nouveau 
svstrne de qucstionnairc ticndra ou tombcra. Quant it l'lahoration de la 
fcuillc coiripk"rrientaire, eile soulcva aussi maints probRmcs. En d&finitivc, 
nous pensons que les nouvelies formnules permcttront d'attcindre presque 
conipRtcncnt le hut, mais il n'cst pas cxclu que l'cxpricncc clictc cncorc 
quciqimes amnliorations ici ou lm. 

Le questionncijre 

Lc qucstionnairc (formnule 31. 1 comprend 

-- les coupons A et 13 sur lescimicls ic comnptahle de trolipe attcstc le nomn-
hre de jours solds; 
la partie C par laqucile le militaire fait valoir son droit i. l'allocation 
et oi il dünne tous 1cm rcnseignements mccsaires poUr calculcr son mon-
taut: 
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l'adresse (partie D) qu'indique ic militaire pour autant qu'il ne 
remette pas son questionnaire personneilement ä son cmployeur ou ä sa 
caisse de compensation; 

- 1'attestation de salaire (partie E), donn6e par l'employeur du militaire; 
des instructions pour le militaire, sur le but et la transnussion du ques-
tionnaire. 

La formule appelre « Pctit (jilestlonnaire » (n° 31. 2) groupe les cou-
pons A et B, une partie C simplific ofi le militaire n'indique que les 
changemcnts dans son tat personncl ct la partie D, seit l'aclresse. Eile 
est utilise seulement pour les militaircs qui ont cIj obtcnu le question-
naire complet lors du mmc service, par cxemplc dans lcs colcs de recrues, 

partir du dcuxime mois, ou pour les officiers de la justice militaire, les 
fonctionnaires des cornnianclements de piace, des units d'armee et du 
recrutcment, qui, pendant 1'annc, sont appc1s s de nornbreux services 
et qui rcmphssent le grand qucstionnairc lors du prernier appel annuel. 
Le petit qucstionnaire n'est diivr qu'aux comptables de troupe dont 
1'&at-major oü l'unit comprencl des hommes runissant l'unc des condi-
tions 1Jrcites. 

Questionnaire et petit questionnaire sont remis aux soldats par les 
comptahles de troupe sculemcnt. Eux seuls en dticnnent. Les caisses de 
compensation et les employcurs pcuvcnt obtenir des prcuvcs de ces forinu-
les fi titre documentaire. 

Le duplicata 

Ainsi quc nous 1'avons mentionn plus haut, cc document est d(livr 
par les caisses de compensation lorscju'un militaire a perdu son question-
nairc. Ii en est prcsque la rphque. Lcs coupons A et B font cepenciant 
rcssortir quc I'attestation des jours solds est tablic non pas par Ic four-
fier, mais hien par la caisse; celle-ei se fonde sur le livret de service. En 
outre, le militaire dort signcr, ä la fin du questionnaire, une di'claration 
aux termcs de laquelle il affirme avoir perdu le questionnaire remis par 
le comptable de troupe et certific ne rclamer l'allocation qu'au moyen 
du duplicata. 

La feuille comp1mentaire 

Le militaire la remplira lorsque 

1. cc tant que clibataire, diz,orce ou ccuf, il revendique l'allocation de 
mnage (ii l'indiquera cii rpondant par « oui » a in question 8 de la 
partie C de son questi000aire) parce qu'il nt avec des enfants ou parce 
qu'ii est tenu d'avoir un me'nage en propre du sa viluation profession-
neue ou officielle (art. 4, Itr  al., iettre b, LAPG); 
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ii deniande une allocation pour enfant du conjoint, cnfant recueilli au 
ruf ant naturel (auquel cas ii rrpondra par « oui » h Ja question 9 de 
sou questlonnaire); 

parce qu'zl pretend a nur allocation pour assistance (rponse affirma-
tive i Ja qu(, vtion 10 du questionnaire). 

Conformnicnt ii ce cui  prccic, la feuille compIcmentaire est divisc 
en trois parties pnncipales. Une civatriJme contient quelqucS questions drj 
Jnonc6es dans le qilestionnaire. Ii s'agit de n'y rpondre clue lorsque la 
feuille complmentaire est remise ii 1'employeur avant le questionnaire 
pour lui permettre de caiculer asscz t6t 1'allocation totale. Ii va sans dire 
quc rette rnJthode doit tre utilise seulement quand la feuille compl-
inentaire est absoltiment ncessaire. Ii ne faudrait pas qu'ull employeur 
exige une feuille complJirientairc d'un militaire qui ne demande pas d'al-
locations prJvues aux cluffres 1 ii. 3 ci-clessus. Jr seule fin de pouvoir cal-
euler 1'allocation avant de reccvoir le questionnaire. Si le militaire sollicite 
une allocation pour assistance 1'autorit cornmunalc du domicile des per-
sonnes assistres doit confirmer 1'exactitude des renseignements concernant 
leurs revenus. Un espace est rserve cet effet au bas de la feuille com- 
phmentaire. Cc docurnent s'obtient auprs des employcurs, des caisses de 
compensation et des comptables de tronpe. 

La procdurc 

Aprs avoir portJ le noinbrc des jours solds sur Ic questionnaire, Ic 
fourrier reniet cc document au militaire, si possihle lors du dcrnicr appel 
principal (pour les services de longue dur6e lors du ciernier appel princi-
pal du mois). 11 indiquc Jr chaque militaire la manire de procJrdcr. 

Le militaire remplira immdiatement son questionnaire et Ic transmct-
tra au tiers dsignr, dans les instructions. L'envoi peut se faire par la poste, 
franc de port Jr condition de ne pas utiliser d'cnveloppe. Mais le militaire 
peut aussi remettre sa carte de main Jr main Jr son cmployeur ou Jr. sa 
caisse de compensation. S'il doit remplir une feuille complrnentaire, il le 
fera avant le service ou lors dc sa r6ponse au questionnaire. Pour l'achemi-
nernent de la feuille complmcntairc, les clispositions rgissant le question-
naire sont applicahles. Jr une exception prs. Cependant, les militaires tenus 
de transmcttre cette derniJre formule Jr lcur emploveur ont ic clroit d'en-
voyer la feuille coinphmentairc clirectement Jr la caisse de compensation 
notamment lorsqu'ils dsirent cacher Jr leur einplovcur les renseignements 
qu'elle contient. L'cxception consistc en ccci : Quand, par la feuille com-
plJrmcntaire le militaire demandc une allocation pour assistance, il doit la 
faire tenir Jr l'autoriti communale du clomicilc des personnes assistJres et 
cette autoritJ la remettra Jr la caisse de compensation. 

Si le militaire perd son questionnaire, ii s'adresscra Jr sa caisse de com-
pensation. directement On par 1'intermJcliairc de son cmployeur, en prsen- 
tant son livret de service. La caisse liii clJ11vrera un cluplicata Jr cct effet, 
eile est fonde Jr percevoir un Jniolumcnt de 2 francs et cette piJrce lui 
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permettra de procder cxactemcnt cornine s'il avait toujours le (1uest10n-
naire distribu par le cornptablc de troupe. 

Ii pcut arriver quc le militaire ne fasse pas valoir sen clroit 1'allocation. 
D'aprs 1'article 17, l "' 

 
a1ina de la loi, les proches et, dans certains cas, 

1'ernploycur ont alors qua1it( pour agil sa place. S'ils ne parviennent 
pas ä obtcnir ic questionnaire, ils cicmancicront un duplicata s la caissc 
comptente, rpondront aux questions dc la partie C et, le cas chant, 
rempliront une feuillc comp1mcntairc. En outrc, ils se procurcront 1'attes-
tation de salairc de l'employcur puis cnvcrront la carte clftmcnt remplic - 
fvcntue11enient la feuillc cornplirnentaire . la caisse de cornpcnsation. 

Pour plus de dtaiIs, nous prions le lccteur de sc r'frcr au dcuxime 
chapitre des directives conccrnant le I- gimc des allocations aux militaires, 
puh1ics par 1'Officc ff'cliraI des assurances sociales. 

Le certificat de vie et les experiences 
fciites ä ce jour 

La cause essentielle d'cxtinction du droit aux rentes de 1'assurance-vicillessc 
et survivants cst, qncl quc soit ic genre de la rente, le cl(',cs du bnrficiaire. 
Or la caissc de compensation n'a pas toujours imrn&liatcmcnt connaissance 
du dcs; d'ofi dangcr de paicncnts indus a des prochcs ou t des ticrs, 
surtout si ccux-ci taicnt habi1its auparavant toucher ci)aquc mois 
la rente pour le cornptc de l'ayant droit. Pour vitcr ccs paicmcnts indus, 
lirnincr les abus et rcndrc possihle en tcmps utilc la restitution vcntueI1c, 

des mcsurcs de sfiret sont indispcnsables c'cst ainsi notarnrnent que l'ar-
tide 74, 2 a1ina, RAVS, prcscrit qiic les cahsc.s de compensation doivent 
se procurer une fois par an, en rg1c gnrale par 1'ntcrindiairc de la 
poste, un certificat dc vie, au rnoycn cl'une formuic particuhre qul doit 
trc signre par l'ayant droit personncllcnlcnt ou par son rcprsentant lgaI. 

Avant de fixer les d&ails d'application dc cettc prescription, I'Office 
fdral des assurances socialcs avait exainin' Ic problwc en comrnun avcc 
des grants de caisses de compensation et des rcprscntants de la Direction 
gfnfra1c des PTT. Les df1ihcrations n'avaicnt pas port sculement sur la 
ineilleure mf'thode d'tahlir ic ccrtificat de vic hien quc la voie fi. suivre 
soit fix6c en principe par 1'articic 74, 2' alin6a, RAVS, dies avaicnt englo- 
br' la question gn&a1e du certificat de vic, savoir si cc certificat tait 
ncessaire dans tous les cas et si un autrc iJrocrdt' ne pourrait pas aboutir 
peut-tre au mme rfsu1tat avcc rnoins de peine et de frais. Ds l'origine, 
il n'tait gurc douteux qe le certificat de vic avait Wprvu en prernier 
heu pour les rentes ordinaires. En matire de rentes transitoircs en effet, 
la revision annuelle des rentes en cours cxig(cs par 1'article 69, 30  a1inra. 
RAVS, offre dj une garantie suffisantc contrc les paicrncnts inclfts et 
rend superflu un certificat de vie particulier. Pour les rentes ordinaires en 
revanche, il n'cxiste aucun contrfiie priodique de chaquc cas d'cspce; les 
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autres possihilit6s ne contr61e - avis nie cicis par les proches ou des tiers 
iivcntuels, par l'einploycur et par la poste n'cnglohant pas tous les cas 
et n'offrant pas une sccui itii cntirc Ic certificat de vie devait paraitre sans 
aucun ciotite parfaiteinent justifi 1'ensenible des cas nie rentes ordi- 
naires. Les eontr51es speiaux exerci's par ies institutions ci'assui'ance publi-
niiies ct pi jviies faisaient 6ialeincnt concliire 5 la n5cessit5 d'une teile mesure. 
Ii ressort de l'ennjuCte qui avait W effectue 5 cc propos que les institutions 
et caisses cl'assiirance nie di oit public ne sont pas seules 5 exiger. dans la 
rgle p('riodinpieiuent. un certificat personnel dc vie nie leuis h6nficiaires 
de rentes ct pensions. mais que ies colnpagnies nl'assurancc agissent 
nie riime. Ii n'est 1 enoiiee aux certificats de vie niue  par les institutions 
d'assurance niij  connaissent des nionlaIit6s de paiement particulircs renciant 
cc contr51c superflu. Partant de ces queiques considrants et vu les exp6-
ricnces d'autrcs institutions ci'assurance, on a ainsi abouti 5 la r5g1cmen-
tation actueiic cmi, fix6e dans la circulaire n 50 du 1 1- janvicr 1950, 
s'tenci 5 l'ensemhle des rentes ordinaires. 

Depuis lors, les certificats nie vie ont iit {'tabiis 5 tiois reprises d5j5, 
soit en fcvrier des ann(,es 1950, 1951 et 1952. Le nornbre des bnficiaircs 
de rcntes ordinaires n'a ces de croitre clurant cettc priocic, et cet accrois-
semlIlt continuera pendant nie longues annees cncoie jusniu'S cc que seit 
atteint i'ntat stationnaire. Un 1iliernent nifinitif sur I'cfficacit du certificat 
de ViC ne saurait d1015c trc prononcci aujourd'liui ci(j5. On peilt reiever 
toutcfois que les exp6rences faites 5 cc jou r sont poiir la p1upart favorables. 
Des rappolts annuels des caisses de colnpenSatiofl, ii ressort que de 1'avis 
de nomhreuscs caisses le certificat nie vie s'est rnvii1 tre en rgic g(n6ralc 
un rnoven simple et ui.iie nie contr51er le hien-!ond{' des rcntes vcrsiies. A 
queiqiies lepriSes des paiements indus qui auraient pii sinon passer 
inaperus pendant plusieurs ann'es peut-tIe - ont ct clicouvcrts gr5ce 
au certificat nie vie. 11 a certes W ieie (' que le contr81e cffectu6 n'avait 
pas rcncontr{' bcaucoup nie compr6hension, notamiiicflt ii la carnpagnc, et 
niu'il prsentait par ailieurs certaines failies iorsque le certificat iitait sign5 
5 tort par un tiers. Dans un cas par cxeniple, le certificat est rcvenu 5 la 
caissc signii par ic h6niificiaire ni'tine rente nie couple et par ic factcur; 
or la eaisse apprenait plus tard que la femine clii h6nficiaire iitait d6c5de 
l'anncie prckientc ci(j5. Mais nie teiles crreurs, c1ui palaissent rares, ne 
permcttent pas de tirer des conciusions d'ensemble sur l'cfficacit du con- 
tr31c. Des doutes actssi ont ft nus par un certain nombre de caisses can- 
tonales nie colnpcnsation quant 5 la niiccssit ahsoiuc du certificat de vie, 
ces caisses ayant connaissance 5 temps du c1c's ci'un hnficiairc nie rente 
par le contr8ie spiicial des nbics institu6 avec la collaboration des agences. 
Mais il ne faiit pas ouhlici quc la majonitfi  des caisses nie cornpcnsation, et 
tout particulireI11ent les caisses professionnelies, n'ont pas la possihi1it 
d'institucr ciii tel coriti61c des diics. Ahstraction falte nie ces circonstances, 
des caisses cantonales de compensation eiies-mmes ont relev5 les services 
rendus par le certificat nie vie qui, dans la pratiqiie, constituc pour dies 
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une siret compl(mentairc dans les cas oi ic contr61e spcial des cics 
n'aurait pas fonctionn. On pcut ainsi dire en rsiirnc quc le ccrtificat de 
vic, contraircment aux doutes mis c l'originc quant a son citilitc et son 
efficacit, a reiripii pour I'essentiel les cspoirs mis en lui ; et cela hien qu'un 
jugement ckfinitif - comme ii a 1j~ W dir - ne puissc intcrvcnir quc 
plus tard. 

La pratiquc a sou1cvc jusqu'ici dccix questions (Vordre techniquc, sus-
ceptibles d'intresser les organcs chargs cl'appliqucr l'assurance-vieillessc 
et survivants. La premire tocichc Ic moment auqucl doivcnt trc exigs 
les certificats de vic. Unc caissc de compensation avait propos de rcportcr 
cette action t l'autornne, p0111' clicharger ics caisses clurant lcs premiers 
inois de 1'anne, mois au cours cicsqucls dies ont d'atitres travaux impor- 
tants faire. Cette proposition a rcii i'appui tant dc l'Association des 
caisses de compcnsation profcssionnclles quc de la Confience des caisses 
cantonales de compcnsation. La Dircction g6n(ra1e des PTT pour sa part 
ne s'opposerait pas ä cc CiUC  les ccrtificats de vic soicnt tahlis en aiitomnc, 
pourvu quc cc seit dans un mois oS Ic trafic postal cst calrnc (scptcmhre 
ou octobre). Par la suite, la ommission pour ]es dircctives conccrnant 
les rentes a toutefois prfni renvoycr toutc rnodification (vcntuel1e des 
prescriptions en vigueur jusqu'au moment de la prochaine revision kgaIc. 
La sccondc qucstion concernc les cas oS la rente cst vcrsc au comptc de 
chqucs postaux de l'ayant droit. Quelqucs caisscs dc1araicnt soiihaitah1 
d'utiliser dans ces cas galcmcnt la formuic de certificat de vic jointc au 
mandat de paiemcnt. La poste acirait alois transmis cette formuic au titu-
lairc du cornptc de chc'qucs en minc temps ciuc  l'avis de situation du 
comptc. Mais cette manire de faire aurait mis la poste en face de difficnits 
considrah1cs; le supphmcnt de travail qu'elic aurait cxig des organcs de 
la poste n'aurait de bin pas ct compcns par ]es quciques allgcments 
dont auraient profitc les caisses de conipensation. La Direction gniiralc 
dies PTT n'a donc pas pu acceptcr une teile r(glcmcntation. Les prcscrip-
tions actuelles demeurent: en cas de paicrnent de la rente sur comptc de 
chques postaux du brnficairc, ic certificat de vic doit &trc cicmand 
sparment du mandat de paiemcnt, par carte cornmercia1c-riponsc. Ii 
pcut &rc enfin intcressant de mentionncr qcic lcs possibilit(s Plus vastes -- 
teiles ciu'elles  sont actuellemcnt prvucs de vcrscr la rente en mains de 
tiers soulvcnt la question de savoir si, dans ces cas, le certificat de vic ne 
dort pas tre cxig intcrvailcs plus rapprochs quc 1'annc. 

La fortune d'terminante dans le temps 

A l'articic 59, le rgIcment d'excution pr'cise quel cst ic rcvcnu cl6termi-
nant, quant au ternps, pour calculcr les rcntes transitoii'cs. Outrc le cas 
ordinairc dans lequel la rente est caIcuiic sur la hase du rcvenu ohtcnu 
au cours de l'annk civiie prtcdente, ii pi'ivoit les cas cxccptionncls les 
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plus impoltants l'un des plus fr(quents est celui ofi le revenu a subi 
une diminution importante au cours de I'ann6c' pour laquelle la rente est 
servie et oi la situation conomiqiie de l'avant droit s'est sensiblement 
3ggraviie. 

Les prescriptions eoncernant la fortune cI'terrninante dans le ternps 
sont en revanche rnoins cxplicites. Sclon 1'article 61, 1r  a1ina, RAVS, la 
fortune diiterminante 5 prenclre ('n consicl6ration pour caiculer la rente 
('St en rg1e gt'nJrale celle existant au 1 janvier de I'ann6e pour laquelle la 
ente est deiriandJe. Cette rJgle doit-elle galcment tre applique dans les 

cas exceptionnels de diminution de revenu, soit lorsque, par la suite d'unc 
diminution iinportantc du rcvenu au cours de la priode par laquelle la 
rente est vers&'. il v a heu de caiculer 5 nouveau la rente ? 

Le cas cit' ei-aprJu, dont une caisse a en 5 s'occuper derniSrement, 
fera mieux coinprcndrr' ectte question Un hoinirie inari faisant Partie 
de la gnration transitoire et vivant en vihle, n'a pu, du fait de son revcnu 
trop f'lev, hf'nf1icier cl'une rente transitoire; ii a ccss de travaihler le 
31 juillet et a reu de son emplovcur, en un scul verscmcnt, un capital de 
1 5 000  francs. Sa fortune (inobil5re) a. de cc fait, pass€ de 43 000 5 
58 000 francs alors quo son rcvcnu s'est trouvf rf'duit au rcndement du 
capital. 

11 a prfscnt( une deinande du rente. Selon la fortune Prise en eOflSi-

d5ration pour drterininer Ir droit 5 la rente. 1'int&ess( pouvait hiineficier 
pour le reste dc 1'annJe soit pour la pfriode d'aoCit 5 chJcemhre de la part 
correspondante d'unc rente de vieihlesse pour couple, cntire, de 1200 francs 
si Fon tenait eompte d'une fortune de 43 000 francs et d'un rendernent de 

fortune de, pour cent) ‚ ou scuhement de ha part correspondante cl'une 
rente annuelic nduite. de 300 francs (si 1'on tenait colnpte d'une fortune 

de 58 000 francs et d'un rendeiuent de fortune de 3 pour cent) 

Pour r&oudrc la question de savoir s'il existe ou non un chroit 5 la 
rente transitoire, ih faut eonsidrer 1'ensenibhe de ha situation Jconomique 
de h'int5ressJ cela ressort du reste du fait quc ic « rcvenu rlterminant » 
comprend une part de ha fortune. 11 serait ainsi peu logiquc, d'une part, 
de tenir compte dans certains cas cl'unc diininution de revenu (au sens 
troit) intervenuc 5 un moment chonn (t ch'autre part, de n)gliger une 

auginentation dc fortune qui s'est prorluite au nime moment: il y a heu 
de considrer la situation d'un intress) dans son ensemble et au rnme 
moment. C'cst ha scule nianiJrc raisonnahle de drtcrmincr le droit 5 
ha rente. Ii apparait donc indiquS de se hascr. en pareils cas rgalement sur 
Ja fortune cxi vtant au moment de Ja diminution du revenu. Si cc n'rtait 
pas hc cas, ii faudrait vcrser, durant djuchques mois seulement, une rente 
qui, au dibut de ha nouvelhc ann('e, ne pourrait pas tre maintenue car, 5 
cc moment-ui, ih semait ntccssairc de se bascr sur ha nouvehlc situation de for-
tune. Ii en rrsultcrait un aceroissensent de travail pour les caisses de com-
pensation et du m)contentement pour les assurs. 
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AVS 

Nous avons entendu dire que quelques caisses de compensation auraient 
conscilh des rfugis originaires d'Etats avec lesquels la Suisse a conclu 
une convention sur les assurances sociales de se faire rtablir un passeport, 
afin de pouvoir hnficicr d'une reute AVS qui ne soit pas rduite. 

Cela nous amnc ä formuler les remarciues siiivantes. 
De l'avis de la Division de police du Dparteincnt fdral de justice 

et police, un tranger ne peut plus se prtvaloir de sa qualit de rfugii 
du moment oi il se procure un passeport pour faire valoir des clroits r(sul-
tant des accords existants entre l'Etat de son domicile et l'Etat dont il est 
ressortissant. S'il agit comme cela, ii ne pcut alors plus tre secouru comme 
rfugi mais ii doit ainsi compter tre rapatrii en cas d'indigencc, pour 
autant qu'un accord international ne pr(voie pas une autre rcglementation. 
D'autre part, la prsentatior1 d'un passeport valahle le libre en particulier 
du droit de fournir une caution et lui garantit la libert de passer d'un 
canton ä l'autre. 

Comme nous ic communiclue la Division de police, toute une catgorie 
cl'anciens r6fugis et rnigrants se sont, ces derniers temps, ä nouveau 
pourvus d'un passeport autrichien ou allemand. Certains ont fait cela aux 
seules fins de faire valoir ccrtains droits contrc icur ancicn pays d'origine 
(par exemple des rparations pour domrnagcs de (yuerre) ; cela n'a pas 
pour autant une influencc sur Icur statut de rfugis. Un certain nombrc 
de ces rfugis, en revanche, demandc inaintcnant aux autorits commu-
nales, sur pr&entation du cc passeport, t rrgulariser leurs conditions de 
sjour et tre librrs du dcvoir de caution. D'autrcs encorc, se prvalant 
de leur passeport atiprs des caisses de compensation, ont prtendu bni-
ficier des rnmes droits que les ressortissants autrichicns ou allemands en 
vertu des conventions sur les assuranccs sociales liant la Suisse ä l'Autrichc 
ou ä la Rpublique fclt'ralc d'Allemagnc. La Division de police estime 
que dans ces dcrnicrs cas l'e'trangcr perd son Statut de re'fugie', car ii n'est 
pas admissible cI'trc trait comme r6fugi et simultanment de s'arrogcr, 
en qualit de ressortissant de son pays d'origine, les droits que pcuvent 
faire valoir les rcssortissants de cet Etat en vertu de convcntions interna-
tionales. L'intt'ress( ne saurait donc clemandcr des secours de la Division 
de police en qualit de rfugi, d'une part, et rklamcr, d'autre part, des 
caisses de compensation une rente AVS comine ressortissant d'un Etat avec 
lequel la Suisse a conclu une convcntion sur la scurit sociale. 

Ii r&ulte des explications ci-dessus que l'obtention d'un passeport place 
le rfughi dans une situation toute nouvelle, qui ne lui offrc pas seulement 
des avantages mais implique aussi certains inconvnients. C'est pourquoi 
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cette cjucstion cloit tie incirernent pcsc. Les caisses de colnpcnsation sont 

priccs eis consqucncc d'obscrver toute la prudence vouluc au cas ofi dies 

scraicnt amcncs i donner un avis de cc genre 5 des rfisgis. 

1 
PETITES INFORMATIONS 

Un recucil de juris- Dans Ic Codnunt du um s cO numis, parmuitra aux c'11it10ns Hans 
prudence conccrnant 1-luber, Birne, uui ouvra9e du 400 pages, en allcrnancl, sur 1u 
la LAVS jurisprudnncu conueruimmnt la LAVS, ciont le titre sera AJIV-

Praxis. Cu travail ist ciS 2 la plurne de M. Hans Oswald, 

urrmffiur du Tribunal fu'dura1 des assurances. 

Allocations faniiliales L'Oflice fdur:ul des assurances sociales a pub1i un recucil 
riatif aux allocations fauniliales aux travaillcurs agricolcs et 

mux puvsans de In montagne, qui rensplace cclui de janvier 
1950. Cu recumil cornprnci les dspositions conccrnant lis 
a11ocmutions fnuuiilialcs jux travailicurs autricoles ut aux pmmvsans 
(Ic la nun] i tmsgnu, lcs tabica ux scrva nt 2 in fixation des allocam-
tions ct in connc-ntairc de lOfficm 0d6ra1 clis assurances 

sociales. ( )r, pcut sc Im procurir aupr2s de lOffice central 
des mnprmnu s c t du usmmutrieI pour im prix du 1 fr. 40. 

Information concer- Li g6rant du la ca sscm cii compumnsation cics Meunuers, 

nant le personnel M. Eugen Graf, sest rctirm 2 fin 1952 pour raison de sanG. 
La dirmutmon du la caisse a nounn( pour lu rmmplacer son 
icljoint, M. Jean Bi diii 

RENOTJVELLEMENT DE L'ABONNEMENT POUR 1953 

Nous informons ins ahonn6s qui nont pas cnCorc donn suite aux avis parus 
dans les nos  11 et 12 de 1952 concernant ic verscmcnt du prix de 1'abon-
ncment pour 1'annde 1953 au compte du chdqucs postaux III 520 - service 
die comptabuliG dc In Chanccllcric Gcidraic, Burne quo, par mesurc de 
siniplification, nous imur acircsscrons un rcmboursemcnt dun montant de 
13 francs, port st frais en sus. 
Cct avs ne conccrne pas les ahonn6s dlui re(oivent gratuitcmcnt la Revue 
ou dont 1ahonneincnt cst payd par nun assomiation ou par un service officiel. 

L'administ ratio n 
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JURISPRUDENCE 

Assurance-vieillesse et survivants 

A. COTISATIONS 

1. Revenu dune activit saIarie 

Conforintrnent ii 1'article 12, 1er  alin&, LAVS, est rput employcur tenu 
de rgler les comptcs et de payer les cotisations quiconque verse une 
rmunration du travail ä un enipIoy ou ouvricr assur. 

Giusta l'articolo 12, capoeerso 1, LAVS, i considerato datore di lavoro 
tenuto a presentare i conieggi e a pagare le quote chzunque versi la retri- 
buzione del lavoro ad un irnpiegato o ad un operaio assicurato. 

La caisse de compensation a invit6 la commune de T. ä payer, pour 1949 et pour 
19501  des cotisations paritaircs arrircs sur les suppliments de traitement quc ic 
canton verse aux nsaitres et maitresses d'{eoie rtribus par la cominune. Se rf-
rant ä 1arrt en la cause Ville de C. du 21 juin 1950 (cf. Revue 1950, p. 452 et 
ATFA 1950, p. 132 ss), la Commune eonteste devant l'autorit cantonale de 
recours btre tenuc au rg1euient des comptcs et au paiement des cotisations. La 
commission de recours rejcta ic pourvoi pour le motif que i'arrt en qulstion na 
effet qu'ä partir du 1e1' juillet 1950. Pour la priocic antrieure, les cornmunes 
doivent se souiucttre aux instructions de la caissc de colnpensation. La commune 
de T. interjeta appel et ohtint gain de causc devant le Tribunal fdral des assu-
ranees. 

Extrait des consideirants  

Il convient en premier heu dflucider la question pralabic de savoir si les 
communes doivcnt payer les cotisations ct rglcr les eoluptes pour les allocations 
verscs par Ic eanton aux maitres et maitresscs des fcoies. Par arrt du 21 juin 
1950 (Revue 1950, p. 452 et ATFA 1950, p. 132 ss) la premire scetion du 
Tribunal ffdfral des assurances a rpondu ä cette question par la n('gativc. Eile a 
cstim quc la commune ftait d'une part tenuc de paycr les cotisations et de rgier 
comptc autant qu'eile rtribuc ellc-mfme le personnci enseignant, le eanton ayant 
d'autre part cette obligation tibs qu'il octroie des supplmcnts venant s'ajouter 
cette rtribution et les verse lui-mbmc dircetemcnt aux b6nficiaircs. Quieonquc 
verse une rfmunration du travail ä un cmp1oy ou ouvricr assur6 est rfput6 
employeur au sens des articies 12 ä 14 et 51, LAVS. La nature juridiquc du 
rapport liant ic eanton aux communes n'infiucnec eis outrc en aueunc manirc 
la rponse ä donner ä la question de savoir qui doit tre rcgard comme 1cm-
ploycur du corps enscignant communal. Cc point de vue correspond au texte ciair 
de la loi et s'harmonise avec ic mode de pereeption des cotisations prvu par Ic 
1gisiateur (perception des cotisations du sa1ari « 3L la souree 5>, e'cst-g-dire par 
une retenuc oprie iors du paiemcnt du salaire). Il faut maintenir cette jurispru-
dencc. 
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Du moment quil y a heu de confirmer la pratiquc inaugure par l'arrt du 
21 juin 1950, 1'appeiante se refusc 5 juste titre 5 paycr les cotisations AVS sur 
les allocations cantonales 1949 et 1950 verses aux maitres et aux maitresses. Les 
objections avances par la caisse de compensation et par ic Petit Conseil Contre 
l'arguinentation de la communc de T., ne soutiennent pas un examen plus appro-
fondi. En concluant que, touchant les allocations cantonales 1949-1950, 1'article 12, 
1°' a1ina, LAVS, sot interprrt comme il Fest dans 1'arrt rendu en 1950, 1'appc-
lante ne rc1ainc pas quc Fon attache un « cffct rftroactif » 5 cet arr6t. Ccrtcs une 
nouvclle pratiquc administrative, dnonche dans un jugement, ne doit en gnra1 pas 
avoir pour effct rk rcmettrc en cairse des affaires ankricurement 1iquidcs (effet 
ex tunc du jugemcnt) . La nouvelle pratiquc doit en revanche trc appliqufe ex nunc 
5 toutes les affaires non cncore cxpdkcs. On ne saurait non plus attribuer une 
autre signification 5 la dhcision du 16 octobrc 1950 du Ddpartcment cantonal de 
1'instruction publiquc. Aucun jugcment passh en force na encore 655 rendu sur le 
point de savoir si la commune de T. doit ou non les cotisations AVS sur les alle-
cations cantonalcs 1949-1950. L'appelantc demande sculement quc la caisse de com-
pensation tonne comptc de l'arrht du 21 juin 1950 en traitant le cas de T. qui 
n'est pas cncorc liquidd. Scs conclusions sont donc manifcstement fondfes. Commne 
1'Office f6d6ra1 des assuranccs sociales le fait observer 5 juste titre, peu importe 
en 1esp6ce quc d'autrcs communes ont payS les cotisations sur les allocations 1949-
1950 et pour qucis motifs dies Font fait. En cc qui touche 5 ces allocations, le 
ddcomptc pr6sent6 1e3 mai 1952 5 la commune de T. est contraire 5 la loi. Le 
juge ne peut donc pas 1approuvcr dans rette mcsurc. Lobligation de payer les 
cotisations (art. 12, 1'' al., LAVS) et celle de r5g1er les comptes (art. 51, 3e  al., 
LAVS) n'incombent donc pas 5 la commune de T. mais au canton. 

(Arr6t du Tribunal f6d6ral des assuranc(-s en la causc commune de T., du 
27 novembre 1952, 1-1 227152). 

EI. Revenu d'une activit5 lucrative ind5pendantc 

Seuls les travaileurs salarids et les in5nag5rcs ayant un gain accessoire 
peuvent prdtendrc 5 la dispense de cotisations sur un revcnu annuel 
inf5rieur 5 600 francs I)ro%enant d'unc activitd ind5pcndante excrc5e 5 
titre accessoire (art. 8, 21  al., LAVS). 

Soltanto i salariati e le casalinghe ehe hanno un « reddito accessorio » 
possono engere di essere esonerati dall'ohhligo di versare le quote au un 
reddiio annuo in! erioe a 600 franchi ßsoceniente da un'atticitd lucrativa 
indipendente accessor1a (art. 8, cpz. 2, LAVS). 

E. N, agricuiteur, a gagn6 475 francs en qua1it5 d'5crivain. L'autoritd cantonale 
de rccosmrs rctrancha cc montant du revenu global pour le motif que, conformd-
ment 5 i'articic 8, 2' alinfa, LAVS, un gain accessoire inf6rieur 5 600 francs par 
an cst franc de cotisations. Lc Tribunal f6d6ra1 des asssirances a arimis, pour les 
motifs suivants, Pappel intcrjet6 (le cettc cl6cison par la caissc de comnpensation: 

Le cas prescnt pose la question de savoir si tous les assurbs exerant une activit6 
lucrative ou sculemcnt les salariSs pcuvcnt pr5tendrc b5n6ficier de larticic 8, 2° ah-
n6a, in fine, LAVS. L'a6ticle 8, 2 0  alinSa, a la tencur suivantc: 

« Si Ic revenu provenant dune activit5 incl6pcndantc cst inf5ricur 5 
600 francs par an, il sera peru une cotisation fixe de 1 franc par mois; 
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rette cotisation nest pergue qu'ä la dcmande de 1'assurd si le revenu 
infricur ä 600 francs provient dune activit indfpcndantc exerce ä 
titre accessoire ». 

Le texte de l'artiele ne reflte pas elairement le sens de la loi. Ni la version 
franaise ni la version italienne ne rpondent expliciteiuent ä la question posc en 
l'cspce. Ii convient donc de rechcrcher le srns de l'artielc 8, 2 ilinra, LAVS, 
en appliquant la methode de Iinterprtation. 

L'analyse gramrnatiealc du texte montre que larticle 8, 2 a1in6a, LAVS, vise le 
gain accessoire ohtenu par lessalarb/s. Les tcrmes « le revenu provenant dune 
activit indpcndantc » (« das Einkommen aus selbständiger Erwerbstätigkeit » 
« il reddito proveniente da un'attivitä luerativa indipendente ») d/signent l'ensem-
hic du revenu de l'aetivit indpendantc. Dc plus, ladjeetif d/monstratif « eette » 
cotisation, « dieser » Beitrag, ou plus clair eneore « siffatta » quota, se 
rapporte apparemment ä la cotisation fixe du 1 franc par mois qui est prflcvi 
lorsque l'enscmhle de 1'activit indpcndantc dun assuri a produit un gain net 
infrieur ä 600 francs par an. Abstraetion faite dc sa tenrur, 1'articic 8, 2 a1in6a. 
LAVS, est une rgle spcialc. Ii statue une exccptiun au pnneipc adnus en rnatiäre 
d'AS scion lequel les cotisations sont pergues sur tout revenu dc lactivit lucra- 
tive (art. 4, art. 5, 211  al., et art. 8, 1 al.. de 151 loi) . Ii ne souffcc donc aueune 
intcrpritation extensive. 

Lc point de vuc de lappelantc J».iit eis outre tre justifi/ par la ratio legis. 
Touehant le revenu de laetivit luerative, la loi s/pare en principe seulement les 
cotisations des travailleurs indiipendants ( fix(es par la caissi de compensation) et 
les cotisations de 1'employeur et des cmploycs ou ouvricrs ( retenues sur le salairc 
de 1'einploy ou ouvricr et verses par lemployeur 5 la (aisse dc compensation) 
II est d5s lors douteux que 1'on puisse i/rer um,  distinction suppl5mentaire quel-
conquc entre les assurris ayant le rcvenu dune aetivit5 indpendante et quc ion 
puisse, en maticre dAVS, parler du « gain accessoire ». Lcxpiiience montrc que, 

(bez les travailleurs ind/pendants, on ne peut pas ritablir  une distinetion entre le 
gain prineipal et ic gain accessoire lorsque l'cxistcncc dc 1'assurii est garantie par 
un revenu mixte, eompositc et provenant dc pluscsirs sourecs. Du moment que 1» 
scission du revenu de l'activitte  indpcndantc en gain principal et accessoire est 
unc operation douteuse, en peut sans eontraintr adincttre quc, par l'artieie 8, 
2 alina, LAVS, la loi favorise les salaris en cc sens que le 1/gislarcur ne veut pas 
grever de cotisations relativcnient leviies Ic rcvcnu m/vcntuellenscnt minimne dune 
aetivit indiipendante ohtenu par des sa1ari6s. Ii faut eonsidiirer en cffct que la 
cotisation annuelle fixe de 12 francs eorrespond pour un gain accessoire de 300 
francs ä un taux de 4 °/s, si ic gain est de 200 francs, ä un taux dc 6 0 ct mmc 
5 un taux de 12 0/  si le gain accessoire est dc 100 francs. Si le jugement de lau-
toritm de premire instanec dtait fond, les travailleurs indipendants auraient en 
outrc la faeult de dielarer chaquc rsnne lcs moindres « gains accessoires » (voire 
les gains fictifs) ä l'autorit fiseale, de payer sur (-es gains des cotisations fixcs 5 
un taux de 4 5 12 0 ,'o et d'augmenter de ecttc maniSre Icur cotisation annuelle 
moycnne. Le lg islateur n'a certainement pas voulu leur ouvric ectte possibilit« 
Certes les sa1aris peuvcnt aussi pavir des cotisations sur ein revenu accessoire in-
fmrieur provenant d'une activiti indpendantc. La caisse peut cependant, au cours 
de la procmidure de fixation des cotisations, exiger du salamimi quil apportc la prcuve 
du gain accessoire alimigumi, alors que, pour ic travailleur mnd/pendant, eile devra 
tenir la taxation fisealc passmic en forec pour eonformc 5 la vmiritmi. 
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D'importantes considrations tires du droit de fond plaident ainsi contre l'ap-

plication de 1'article 8, 21  a1ine'a, LAVS, aux assurs ayant une activit principale 

indpendante. L'arrt du Tribunal fdra1 des assurances en la cause M., du 

22 aoit 1951, (cf. Revue 1951, p. 383) ne clissipe pas ces craintes. II avait trait 

au « gain acecssoirc » inf6ricur ä 600 francs par an ohtenu par une pouse - 

par ailieurs sans aetivit/ luerative. Il s'agissait cionc Tun tat de fait diffrent de 

ceiui du cas prsent. La gn(ralitce  /noneec dans eut arrt ant6ricur scion laqucile 

larticic 8, 2' alinca, LAVS, est une clausc gneraie en favcur de toutes lus petitcs 

activits ind(pendantes caraetre accessoirc, va trop bin. 

Les arguments de nature administrative pr/scnts par la caisse de conspensa- 

tion et par 1'Offiee fdra1 des assurances sociales sont /galcmcnt dignes datten- 

tion. Ils rejoignent la rcuoinmandation faite la page 9 du message du Conseil 

fdrai du 9 juin 1950 de ne pas grcvcr de eotisations lus pctits et tout petitS 

gain,s accessoires, le travail adnunistratif qu'impliquerait la prise en eolnptu de 

gains tant disproportionn au rsultat rcchcrchi/ (cf. ic postulat du conseiller aux 

Etats FlOckiger, aecupt par ic Consuil fdiiral, visant c< donner 1'apparcii 

adruinistratif cni/d pour 1» gestion du lassuranec-viejilesse et survivants une forme 

simple et peu cohtuusc » (ef. Bulletin st(n. Conseil des Etats 1946, p. 333 et 444). 

Lcs eaisses doivent en effet taxur individuellcmunt tout assunl/ ayant une acti-

vitd indpendantc (qu'il ohticnnu ou neu un « gain accessoire »)‚ sur la base des 

renscignements du fise ou cl'autrcs piccs justifieatives, en sorte que Fon ne pour-

rait attundre aucune diminution du travail administratif dc' l'application de 1'arti- 

eh' 8, 2' a1in6a, LAVS, eus assur6s. En revanche, c'cst sensiblement alligcr le 

travail des eaisscs quc de ne plus les obliger, pour les salarids ayant un gain acces-

soire minime, h rendrc une deision portaist sur uni' cotisation annuelle de 12 francs. 

Peur tous ces inotifs, il se j ustific du linii tur aux salarh/s In dispense de coti-

sations pn/vuc par 1'artielc 8, 20  alina, LAVS, ainsi qu'aux ipouses dont la situa- 

tion de fait est scmblablu celle qui a fait 1'objet de l'arrt M. Ii ennvicnt par 

consquunt de rectificr le jugcmcnt cantonal attaqud autant que c(lui-ci n'assu-

jettit point le revenu provenant de 1'aetivitd exerchc par 1'assurh en qualith d'deri-

vain. 

(Arrt du Tribunal fdcra1 des assurances en la causc E. N'., du 28 novembrc 

1 952, 1-1 212/52.) 

L'assurt qui, pour un certain tcmps, abandonne son activit indtpen-

dante au cours de la I)riodc de cotisalions et devient sa1ari durant cc 

Icinps, doit sculeinent la cotisation personnelle pro rata tensporis. En 

d'autres ternies, il paye cette cotisation pour la durde de son activit 

indpendante. 

L'application de 1'article 23, lettre b, RAVS, suppose une modification 

des bascs du rcvcnu entrainant une diminution du gain d'au moins 25 01o. 

L'assicneato ehe nel corso dcl periodo di contribuzione abbandona, per 

un certo tempo, In Silo attjuztd indipendente per assun?ere un'occupazione 

salaijale dccc la quota personale pro rata teniporis. In altri termini dez'e 

pagore tale quota solo per la dinata della sita attiitd indipendente. 

L'pplicazione dell'articolo 23, leitern b, OA VS, presuppone una modi-

ficazione delle basi dcl reddito tale da iiduelo di al,ne,io il 25 01o.  
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La caisse de compensation a fixd ä 200 francs par an la cotisation personnelle, 
duc pour les anncs 1950 ct 1951, par G. R., ciitrcprise du gypserie-peinture; ccttc 
cotisation tait ca1cu1c sur la base du rcvenu de 5090 francs rctenu lors de la 
taxation fiscale, relative aux ann6cs 19A7-1948. Depuis ic dbut de scptemhrc 
1950, R. ne travailla plus ä son compte, mais cxcra une activitii  salaric pour 
Ic compte d'autres entrcprises. La caisse ne rc1ania aucune cotisation personnelle 

i'assur pour la priodc durant laqucile i'activit dc lentreprise de R. dtait 
suspcndue, savoir du 1 scptembrc 1950 au 30 juin 1951. Constatant quc cette 
entrcprisc avait reu l'adjudication de divers travaux ct quc R. oCcupait it nouveau 
des ouvriers, eile informa 1'assur, Ic 30 janvier 1952, qu'il iitait rcdcvabic dune 
cotisation personncilc de 100 francs pour le 2 semestre de 1951. 

La commission de recours ä qui R. stait adress rcjeta Iv pourvoi. Eile pro-
nona qu' tencur de l'article 23, lcttrc h, RAVS, cest toutefois le montant de la 
taxation fiscale cantonale 1951 qui est d6terminant, seit 5000 francs. 

R. a appe16 de cc jugcmcnt. Il contcstc avoir travaill6 ä son compte en juillct 
et a00t 1951, mais reconnait avoir occupi un ouvricr 011 juin, aoit et septcmbrc 
1951. Lc Tribunal fd6ral des assurancis a rejet lappei pour ies motifs suivants: 

Le Tribunal fidral des assurances a relcvd dans l'arrt du 17 mai 1949, 
cf. Revue 1949, page 294, quc i'assurd qui suspendait durant un certain temps son 
activit6 lucrative indpcndante pour travailler eomnic salarbi,  ne dcvait pas de 
cotisations personnellcs pour la priodc pendant iaquellc il avait dt sa1ari, mais 
qu'il ne dcvait de teiles cotisations quc proportionncllemcnt au tcsnps pendant 
lequci il avait cxcrci son activitd lucrativc indpendante. La caisse s'cst donc (OIi 
formc . cc principe puisqu'clic na rieIarni aucune cotisation personnuiic pour la 
priode du 1 septembre 1050 au 30 juin 1951. 

C'est ä juste titre d'autrc Part quc In caisse a sstinid qur iassurd avait recom- 
menc . travailler ä son compte ds ic juillrt 1951, puisque ds cettc dato 
il a pris des coriiinandcs, rcu ladjudication dc diffrcnts travaux ct occup des 
ouvriers, auxqueis il a versd des salaires pour un montant de 927 fr. 50 au cours 
du 3  et du 4e  trimcstrc de 1951. Vrai cst-il qu'ii a lui-mrine continud ä cxerccr 
unc activit dpcndantc dans dautres cntrepriscs jusquau 21 aofst 1951 ct qu'il a 
touchd, au titrc de salaire, un montant de 310 francs en juillet et un montant de 
231 francs en aoi2t. La modicitd de ces salaires indiquc toutcfois que l'assurd n'a 

quc partieflement occup comme salari durant cc laps de temps ct quil dtait 
par consqucnt en mcsurc de consacrcr une partie de son tcmps ä 1'exploitation de 
son cntrcprisc. 

Dans ces conditions la caissc dtait certes fondtic  s admcttrc quc l'assurti avait 
rcpris, dtis le irr  juiiiet 1951, 15 excrcice de son activitti luerative indtipcndantc 
c6tti de son activitti salaritic et ä cxiger ds lors qu'il acquitte sa cotisation person-
neue pour ic 21 scmcstrc de 1951. 

L'autoritti de rccours a estimti en revanche cicvoir s'ticarter de cette taxation 
ct dcvoir calculcr la cotisation en question sur la base du rcvcnu retcnu par la 
taxation fiscale cantonaic 1951, conforrntimcnt ä l'articie 23, lcttrc b, RAVS. 
D'aprs cct article, les caisscs de compensation doivent sticarter cics donnties com-
muniqutics par 1'adrninistration fiscale IDN et proctider clles-mtimes ä une neu-
volle estimatiOn du rcvcnu des assurtis (litt. b) . « Si los bases du revcnu ont subi 
unc modification profoncic depuis la ptiriodc pour laquelle l'autoritti fiscale a 
titabli le revenu (ptiriode de caicul) ... par suite d'un changcmcnt de profession ou 
d'titabiissemcnt professionncl... » En lcsptice en peilt adincttre qu'il y a cu un 
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changemcnt de 1tab1issenient professionnel de 1'assur puisquc eclui-ci aprs avoir 
suspendu lexploitati n de son entreprisc de gypSeric-peinture pendant onze rnois, a 
transfhr son tablissemcnt prufessionnel de B. 3. la T. Mais cette circonstance ne 
justifie pas 3. eile seule 1'application de l'article 23, RAVS. Comine le Tribunal fdral 
des assuranees 1'a relev 3. plusieurs r(-prises dj3. (ATFA 1951, p. 251 et 254, 
Revue 1952, p.  44 et 45), l'articie 23, RAVS, ast une norme cxceptionelle qui ne 
souffrc aucune interprtation extensive: partant cc nest quc dans les cas oh la 
inodification des bases du revenu a eu pour effet du provoquer une diminution 
i?sl/Jortasi(e des rcssourcas de Fassur quc la procfciure de taxation spciaIe, pr6vue 
3. cet articic, doit ftre effectue. Et le tribunal a prcis ciue Cettc condition ne 
devait fctrc  considre comme r3a1iue quc lorsque lu rcvcnu de Fassur avait subi 
une dinsinution d'au rnoins 25 1,'0. 

Dans Ic cas particulitr, lappelant ne fait pas valoir quc les hascs de son revenu 
ont sub: une inodification profonde par suite du transfert de son äablissement pro-
fessionnel et ne prhtend pas non plus quc suil revcnu a diminu, en 1951, de 25 
ou plus. D'autrc part, Ic dossier na contient aucune pi3cc de nature 3. dhinontrcr 
lexistance duna diminution importantc du revenu de l'assur. Il suit de 1ä quc 
l'autoritf de recours a cstim 3. tort cieveir appliquer larticle 23, RAVS, et que 
la caissa a proccd6 corrsetement an itablissant sa ciccision du 11 mars 1950. 

(Arrt du Tribunal fd(ra1 des assuranccs an la cause G. R., du 3 novembrc 
1952, 1-1 182/52.1) 

B. RENTES 

1. Droit im la rente 

La veuve qui a un enfant recueilli ne peut tre considre consnse une 
veuve qui a un enfant au sens de 1'article 23, 1e1  a1ina, lettre a, LAVS. 
La zedoc'a ecu umi figlio e!ettivo non Pub essere parific(ita alla cedova che 
ha ums fig/io a'sensi de/1'artzcolo 23, capozerso 1, lettera a, LAVS. 

En 1946, las poux S. ont recueilli chcz eux, pour sen oecuper d'une mnanirc 
durable, un enfant qui se trouvait dans une pouponnire. Le man )tant dmc)d 
ic 14 janvier 1952, la caissc de compensation octroya une rente d'orphelin simple 
3. l'enfant recueilli sur la base cia larticle 49, RAVS. Quant im la veuve, il ne lui 
fut acaord quune allocation uniqua, car alle n'avait pas d'cnfants de son sang ou 
adopo et tait bgc de moins de 40 ans lors du d)cs de son man. M" S. reeou-
rut aux fins d'obtenir une rente. La comrnission cantonale considfra que la veuve 
qui ii un enfant recueilli doit btre assimile 3. la veuve qui a un enfant adopt et 
admnit le recours. LOffice f1d6ra1 des assumanccs sociales a interjet appel contre cc 
jugensent le Tribunal fdral des assurances a adnus l'appel pour las motifs sui-
van ts: 

L'articic 28, LAVS, assure une rente d'orphclin aux enfants adoptfs dans las 
mfrnes conditions quaux enfants par le sang. Cc mme article, 3. son paragra-
phe 3, autorise lu Conscii f(dral 3. assimilcr, dans certaines conditions, les enfants 
rccueillis aux enfants adoptms. D'autrc part, l'article 23, LAVS, qui r3gle le droit 
3. la rente de veuve, attribuc 3. la veuve qui a des enfants adoptms le inhmc droit 
qu'ä la veuve qui a des enfants de son sang (cf. le  al., lattre a). Ii n'cst en revanche 
nullement question de la veuve qui a des enfants recucillis; il n'existe notammnent 
aueune prescniption qui scrait analogue 3. celle de l'articic 28, 3' alina, relative 



aux enfants rccueillis autorisant le Conseil fdtral 5 assimilcr, sous certaines 
conditions, la veuve ayant des enfants recueillis 5 la veuve ayant des enfants 
adopts. Toutcfois, il ny a pas heu d'adrnettrc u L'absence d'une teile dispo-

sition pour les veuves seit une simple omission du 1(gislateur; au contrairc, il se 
peut fort bien que celui-ci ait intentionnellement renonc 5 6tendre le principc de 
Farticle 28, 3' alina. On pourrait en chercher la raison clans le fat que l'enfant 
ne peut choisir lui-mmc sa situation alors que les parents sont libres de ic rccueilhr 
ou pas; cependant cet argument serait gaiemcnt valable pour les enfants adopths. 
L'adoption imposc aux parents vis-5-vis des enfants des obligations plus strictes que 
lc simple statut d'enfant recueilli eile lic galerncnt plus htroitement que cciui-ci 
l'enfant 5 scs parents. En outre, cc statut n'cst soumis, quant 5 son &abiisscment 
et son extinetion, 5 aucune forruc particulire. La pcssibihith pour une vcuve ayant 

un enfant recueiihi - qui, sans enfants de son sang ou adopts, est 5.gfe de moins 
de 40 ans et qui a rit mari6c durant moins de cinq ans (cf. art. 23, 1e` al., lettre b 

dobtenir une rente pourrait den(-, conduire 5. des abus. 11 ne s'agit par consb-
(luent pas d'unc lacune de la hoi; il n'existc neu plus ni raison ni nccssit5 imp-
ricusc d'assimiier la veuvc ayant un enfant recueilli 5 la veuve qui a un cnfant 
adoptf. 

Selon le nouvel article 49, RAVS, bas sur l'article 28, 3' alina, LAVS, les 
cnfants recucillis ont droit 5. une rente d'orphclin lorsquc les parents nourricicrs 
en ont assumh gratuiternent et de nani5re durablc les frais d'entretien et d'iduca-
tion ; ccttc disposition ne saurait toutcfois, ainsi qu'on l'a expos, d(termincr ic 
juge 5 accorder une rente 5 une veuve qui a un enfant reeueilli. C'cst donc avec 
raison que la caissc de compensation a octroy 5. l'appelant une allocation uniquc 
au sens de l'article 24, LAVS. 

(Tribunal fhd5ral des assurances en la cause H. S., du 5 dccinbre 1952, 

FI 252/52.) 

II. Renles transitoires 

La dduction prvue 5. 1'articic 57, lettre f, RAVS, ne peut 1re effectue 
que si le requrant est tenu, hga1enient ou nioralensent, d'assister la 
personne ncessiteuse et si h'assistance accorde reprsente au moins ha 
nioiti6 des frais d'existence de cette personne. 

La deduzione prevista all'articolo 57, lettera f, OA VS, puh essere operata 
soltanto se il richiedente ha un obbligo llgale o morale di rnantenirnento 
o d'assistenza eerso une persona bisognosa e se le prestazioni assistenziali 
corrisposte rappresentano almeno la metä delle spese di sostentaruento di 

tale persona. 

L'autoritb de recours cstime que ic requrant btait « pour le moins tcnu morale- 
mcnt » d'entrctenir son fils intclhcctuellemcnt arrirb et disposant d'unc fortune 

d'environ 5000 francs durant la periode de chbmage, seit de mi-novembrc 1950 
5. mi-aoht 1951. En consquence, salon cettc autorit, ic rcqurant doit tre - pour 

ha rente hui revenant en 1951 - mis au bnfice de la dfduetion pr6vue 5. 1'arti-
ehe 57, lettre f, RAVS. L'Office fbdral des assurances soeiales estime, en revanche, 
qu'il ne saurait trc, en l'espce, question d'un devoir moral puisque, en cas de 
rehle ncessitb, le fils aurait en un droit le'gal d'assistance de ha part de son pbrc 
en vertu de 'article 328 CCS. Cc dcvoir lgal passe avant le dcvoir moral; d'aprs 
la pratique, il n'existe un devoir lfgal d'assistanee que s'ii cst prouv qu'5 dcifaut 
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de l'assistance demand6e ä un parent par le sang, lintrcss3 tomberait dans Ic besoin. 
Un tel hat de nccssit? n'est ä san tour r6alis? quc si les propres ressources cono-
miques de la personne 4 assister sont pour la plus granide partie ipuis3es, c'est-4-
(lire si l'assistd ne dispose plus (Liucufle fortune liquide ou facilement ralisable. 
Le bicn-fond de (:ettc cOnCCpton juridique ne saurait tre contest. Est de mme 
ineontcstshle la conelusion qui en dicoule: les conditions cononliques requises  des 
persünnes neessitcuses qui prdtendcnt bcinficier de 1'assistance due entre parents 
pur Ic sang clovent galcment tre exiges dans le droit de l'AVS lorsqu'il s'agit 
de savoir s'il existe un devoir dentretien ou d'assistancc, moral seulemnent, au sens 
dc Fartiele 57, lettre f, RAVS. 

En outre, la d3duction p r~x Lic 4 lartiele 57, lettre f, RAVS, ne peut tre 
effectue que si le requ/rant suhvicnt « totalenuent au pour une part importante 5 
4 1'en tretien de la persoisne assistc. 'Jandis cjue les textes fran4ais et allemand 
(« für jede ganz oder ins wesentlichen Umfang unterhaltene oder unterstüztc Per-
son s) ne sont pas trs elairs, il peut 3tre ddduit du texte italien plus prcis (per 
ogmu persona mantenuta o assistita « interamente o in modo preponderante ») que 
la d(duction pr\sm 4 lartielt 57, lettre f, RAVS, ne peut &tre cffcctue que Si 
lassistanec aeeordee repr3sente au ouoins la moitij des frais d'existence de la per-
sonne n3eessitcuse. Contrairement aux eonsidrants eXprims dans Ic jugement 
rendu en la cause Hugener (Revue 1949, p. 307) - j ugement actuellement dpass4 
du fait dc la revision ult{rieure de lartiele -12, LAYS-- l'applieation du l'arti-
dc 57, lettrc f, RAVS, doit done, niuuie si Fon adiiet ems principc lexistence 
dun devoir lgal ou moral d'assistanee, rester limitr aux cas oü le requrant a 
subvenu pour la nzoüi4 au malus, aux frais d'eniretzen de i'assist au cours de la 
periode d3ternunante au sens de Jartiele 59, 1 alin4a, RAVS (soit durant l'annce 
pr(ic6dant celle pour laquelle la rente est demande). Or, tant donnrc la situation 
conomiquc du fils (1600 franes de salaire et 140 franes de revenu du capital), 

il n'apparait gure vraisemblahle quen lespce cette condition ait W rcialis6e en 
1950. Par consquent, et pour cette raison clj4 (ahstraction faitc de la qucstion 
touehant au principe mn3mne du l'cxistence «min clevoir 14ga1 ou moral d'entretien 
une cl6duction au sens du l'article 57, lettre f, RAVS, ne saurait tre admise 

(Tribunal feud6ral  des assurances en Ja causc M. B., du 13 dcembre 1952, 
II 243/52.) 

Les frais d'cntretien courants de b4tinicnts au sens du nouvel article 57, 
lettre c, RAVS, comuprennent galensent les prinmes payes pour l'assu-
rance-inccndic. 

Neue spese colc?iti di oma,iotenzione dci fabbricati a'sensi de lnuozo orts-
cola 57, lettesa c, OA VS, sono compresi asiche 1 preroi pagati per l'assi-

curazione contro gli incendi. 

La prustique en matire «hupSt pour la dsfense nationale consickrc les prilnes 
pay6cs pour l'assuranec-incendie imumobilibre comrnc entrant dans les frais d'cntre-
tien eourants des b4timents. Cest pourquoi le Tribunal fsdral des assuranees a 
sgalemnent rangs7 jusqu'ü maintenant (cf. notamnscnt le jugement rendu en la causc 

J. 1, du 9 mars 1951, Revue 1952, p. 52) les primcs de l'assurancc irnmobilihre 
(ainsi que du reste les d5penses fahes pour leau et l'assurance contre les dg5ts 
occasionns par l'eau) dans les frais mncntionns 4 l'artiele 57, lettre c, RAVS, et 

000 parmi 155 dipenses d3ducti01es sclon Ja lettre cl de cette disposition La modi- 
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fication apportfe 3. l'article 57, lettre c, par Ja novelle du 20 avril 1951 (Eivation 
de Ja dduction forfaitaire admissible de 1,5 3. 2 pour cent de Ja vaicur d&ermi-
nante des b3.timents) ne permct aucunernent de revenir sur Ja pratiquc bien ftablie 
st prouvc qui permet d'6va1uer et d'cnglober forfaitarement tous les frais en rap-
port direet ou indireet avec l'entretien courant des b3.timents, sans avoir 3. faire 
de longues recherches pour en dtcrnsiner exactement Je nsontant. En l'cspcc, la 
somme des primes versfes pour i'assurancc-inccndie des b3.timonts doit tre com-
prise dans Ja dduction forfaitaire prvue 3. Ja lettre e; eile ne saurait donc tre 
dtduitc une seconcic fois sur Ja base de Ja lettre d. 

(Tribunal ffdfral des assuranees en Ja eause M. B., du 13 dfcembre 1952, 
11 243/52.) 

Les rentes transitoircs ne peuvcnt tre accordies rtroactivcment que ds 
le dbut de l'anne civile au cours de laquelle J'intrcss s'est adress 3. 
Ja caisse de compensation pour faire valoir son droit ; il est exclu d'oc-
troyer los renles transitoires pour les annes antirieures. 

Le rendite transitorie pOSSono e.ssere concesse solo con effetto retroattivo 
all'inizio dell'anno neue nel corso dcl qssale l'interessato si h rivolto alla 
cassa di compensazione per far valere il sno diiitto ; f escluso il versarnente 
di rendite transitorie per gli anni anteriori. 

Dame P., n6c en 1867, na fait valoir son droit 3. une rente transitoire qu'en jan-
vier 1952. La question Jitigeuse est de savoir si 1'intressfe peut pr3tendre 3. i'allo-
cation d'une teile rente 3. partir du 1°' janvier 1948 dj3.. 

Ni la Joi ni Je rgJement d'excution ne preisant Je dJai dans Jequel i'ayant 
droit a Ja facult de dposer sa demande tendant 3. i'allocation d'une rente tran-
sitoire; il nexiste non plus aueune disposition sp6eiaJc qui autorisc ou refuse 
J'allocation avec effet rtroactif d'une rente transitoire dans les cas ofs J'ayant droit 
a attcndu une ou plusicurs annes avant de dposcr sa demande. 

L'autorit de reeours a cstim pouvoir rsoudre eette question sur la base de 
J'articJe 46, LAVS, scion lequel « Je droit 1. ehaquc versement de rente se prescrit 
par cinq ans ds son exigibiJit »‚ en relevant qu'en vertu de cette disposition for-
melle « tout ayant droit 3. Ja rente peut faire valoir son droit durant cinq ans ds 
son exigibiJit » et que par eons3.quent « Ja reeourante avait en principe, au moment 
du dt5p6t de Ja rcqutc, soit Je 25 janvier 1952, Jc droit d'exiger sa rente avec 
effet rftroactif au 1er  janvier 1948 ». Cet artiele ne peut toutefois avoir une teile 
signification en matirc de rente transitoire. Pour que Je droit 3. une rente tran-
sitoire prenne naissance, il ne suffit pas en effet que les conditions requises par 
J'article 42, LAVS, soient raJisfes, mais il faut eneore que J'ayant droit fasse 
valoir son droit 3. Ja rente en dposant une formule d'inscription 3. cc moment-13., 
Ja caisse de compensation comptente examinera si los conditions JgaJcs sont rfali-
sees et dcidera « de J'existcnce du droit 3. une rente entirc ou rduite ou du refus 
de tout droit 3. Ja rente » (cf. art. 67 et 69, RAVS); cc West qu'aprs notification 
de Ja deision de rente, rcconnaissant le droit du rcqurrant au Service d'une rente 
transitoire et prfeisant le genre et Je rnontant de dito rente, que Je droit 3. ehaque 
versement de rente devient exigiblc et que la preseription commenee 3. courir. L'ar-
tide 46, LAVS, ne peut donc &tre invoqu en l'espce puisque, en J'absenee d'une 
requte de dame P., Ja caisse de compensation ne s'tait pas prononefe sur l'exis-
tenee mme du droit 3. la rente et Fon ne saurait pr3.tcndre, comme Je fait J'auto- 

34 



rit de rccours, qu'il dcoulc du texte de cct article que la prnomme a le droit 
d'exiger sa rente avec effet rtroactif. 

Vu 1'absence de toute disposition 1gale rg1ant expressment la question, il 
appartient au juge de rechercher si l'ayant droit ä une rente transitoirc qui n'a 
dpos aucune demande de rente pendant une ou plusieurs annes, alors mme 
qu'il aurait en la possibilit de le faire, peut faire valoir aprs coup son droit 
une rente pour des annes antrieures et rclamer, dans sa demande d'inscription, 
le vcrsemcnt de rentes avec effet rtroactif, seit ä partir du moment en il ii rem-
plissait les conditons rcquises par l'articic 42, LAVS. Etant donns le but et J'es-
prit de la loi, ainsi que Je systme des rentes transitoires, cette question doit tre 
tranch6e par Ja negative. 

Les rentes transitoires, appekes aussi rentes de besoin, diffrcnt des rentes ordi-
naires avant tout en cc qu'elles sont servies aux personnes qui n'ont pas pay de 
cotisations pendant une ann& au moins et en cc qu'elles font l'objet d'un droit 
conditionnel, soumis is la rcstriction que Je revenu Watteigne pas certaines Jimites 
d&ermincs. Elles ont institues pour les vieillards et les survivants qui man- 
quent de cc qui est ncessaire pour vivre et ont pour but de leur fournir une aidc 
pkuniaire pour qu'ils ne tombent pas, ou pas compJtement, ä la charge de pa-
rcnts ou de l'assistancc pubJique. 

EIJes ont donc incontestablcment le caractre de prestations dassistance et, cc 
qui est Je proprc de toutc prcstation d'assistance, dies doivent servir ä assurer 
l'entretien personncl courant de l'ayant droit. II sujt de Iä qu'il serait contrairc 
au but social de la loi de permcttre ä une personne qui a joui au cours des 
annes prcdentes de tout cc qui tait ncessaire ä Ja vie - de toucher des 
rentes transitoires ipour des anncs antrieures, puisque ces rentes ne scrviraicnt 
plus ä l'entretien courant de l'ayant droit, et que, dans certains cas, le versement 
en une seule fois des mensualits arrires serait mme inconciliable avec les con-
ditions d'obtention des rentes transitoires puisque la somme ä payer dpasscrait Je 
revenu limite fixe ä J'article 42, LAVS. 

Il convient de relever d'autrc part que le sytme applicable ä Ja dtermination 
du revenu et au calcuJ des rentes transitoires a tabli en fonction du but assi- 
gn aux rentes transitoires. C'est en effet la situation personneile et matricJJc exis-
tant au cours de l'annc pour laquelle une rente est demandc qui est dtcrmi-
nante. Si Je revenu du requrant est valu en rgJc gnralc sur la base de cclui 
qui a obtcnu au cours de l'anne civile prcdcnte, i'intrcss peut toutcfois dans 
ccrtains cas demander ä la caisse de compensation de tenir comptc du revenu qu'il 
ralisera probablement durant la priode pour laquelic il pr6tend ä une rente 
(art. 59, RAVS). Quant ä Ja fortune, c'cst celJc qui existe au Jer  janvier de i'an-
nc pour laquelle Ja rente est demande qui est prise en considration (art. 61, RAVS). 
C'cst enfin sur la base des conditions rgionales existant au cours de 1'anne pour 
laquelle la rente est servie que celle-ei doit tre caJcuJc (art. 66, RAVS). Pour 
que ccs diverses dispositions ne restent pas Jcttre morte, J'article 69, 3e alina, 
RAVS, irnposc aux caisses de compensation l'obligation de «s'assurer dans tous les 
cas au moins une fois par an, sous une forme appropric, que la situation personnclJe 
et matrieJlc du benficiairc de rente permet encore l'octroi d'unc rente ou d'une 
rente du mmc montant que jusqu'ici ». 

Ds Je moment oii Fon rcconnattrait ä une personnc Ja facult de pr&enter 
une demande tendant ä J'obtenton de rentes transitoires pour des annes ant& 
rieures, il est evident que l'application des dispositions prcitcs serait impossibie 
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ou qu'elle se heurterait ä de graudes difficults. Dans la plupart des cas, en effet, 
les caisses de compensation ne pourraient que s'en tenir aux dc1arations des requ-
rants, sans tre en mesure den contr61er l'exactitude, et devraient allouer des 
rentes pour des annes coulies, rentes qu'elles auraient peut-trc refuses si les 
requrants n'avaicnt pas attendu avant de prsenter leur demande. 

Il ressort des considrants prcdents que cc serait aller ä l'encontre du but 
et de 1'esprit de la loi que de reconnaitre en principe ä un ayant droit la facuIt 
de rclamer le service d'une rente transitoire pour des annes antrieurcs ä 1'anne 
au cours de laquelle il s'est adresse ä la caissc de compensation pour faire valoir 
son droit ä une rente transitoire. 

(Tribunal fdral des assuranccs en la rause M. P., du 4 dccinbrc 1952, 
H 251/52.) 
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Chronique mensuelle 
Le 14 dcembre 1952, le peuple du Liechtenstein a dhcid, ä une falble 
majorit, d'introduire J'assurancc-vieiliesse et survivants. C11e-ci s'appa- 
rente &roitement 1'AVS suisse, cc qui ne saurait surprendre car deux 
Suisses, qui ont dhji pris part aux travaux prparatoires de 1'AVS, ont 
co1labor lt l'htablissement de {l'avant-projet MM. les professeurs W. Saxer 
et H. Nef, de Zurich. Nous tracerons dans un prochain nurnro les grandes 
lignes de l'assurance-vieillesse et survivants du Liechtenstein. 

* 

La convention relative aux assurances sociales issue des pourparlers qui se 
sont drou1bs en juin dernier entre la Suisse et la Grande-Bretagne a 
signbe le 16 janvier 1953, lt Berne, par les p1nipotentiaires des deux 
Parties contractantes, soit du c6t( suisse, par M. le directeur Saxer, et 
du c6t hritannique, par S. Exc. Sir Patrick Stratford Scrivcncr, envoy6 
extraordinaire et ministrc p1cinipotentiaire de Grande-Bretagne en Suisse. 

La convention Porte sur 1'assurance-viciilessc et survivants ainsi quc 
sur 1'assurance-accidcnts et maladies profcssionnclles. Ehe &abhit, en prin-
cipe, 1'lga1ith de traiteinent entre les rcssortissants suisses et britanniques 
en cc qui conccrne Ilesdites branches d'assuranccs sociales. Eile garantit 
en outre le bngice des :prestations intl'graics aux intressbs qui rsident 
sur le territoirc des deux parties contractantcs, tout en assurant aux int-
resss rhsidant dans des pays tiers 'Ic vcrscment des prestations dans la 
mesure olt les hlgislations nationales de i'unc ou 1'autre des parties le 
permettent. 

La convention va trc sousnise lt i'approbation du parlement. Apris 
ha puhlication du message y relatif, nous reviendrons sur le sujet, lt 1'inten-
tion de nos iccteurs. Pour le moment, nous renvoyons ceux-ci lt i'expos 
sur la 11'gislation sociale hritannic1 ue, qui figure dans le pr&ent numro. 

* 

Les prescriptions sur la comptabi1it et les mouvcments de fonds des caisses 
de compensation du 25 novembrc 1952 cxigent, dans diffrerites caisses, une 
adaptation des machines comptablcs. De marne, les instructions sur le cer-
tificat d'assuraricc et le cornptc individuel des cotisations du 3 dcembre 
1952 ne sont, lt cet gard, pas sans exerccr leur influcnce. Dans 1'intr& 
de la question, c'est-.lt-dire pour permcttrc d'apprcicr chaquc cas particu-
her et garantir 1'application uniforme des instructions, ii a paru opportun 
d'oricnter les maisons sprcia1ises de la brauche sur les modifications inter- 
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venues. Lassociation suse de lorganisation de bureau a bicn voulu e 
charger de la chose et convoquer une confrencc 5 Zurich in 20 janvier 
1952, sous la direction de son prcsident M. Ernst Jost. A rette occasion, 
les reprscntants de J'OFAS et de la Centrale de compensation firent des 
cxposs concernant ic comptc courant et le journal des reievs ainsi que 
les inscriptions sur les CIC, du point de vue de la mc"canisation. Orientation 
et discussion sou1evrent le plus grand intrt. 

* 

La commission du Conseil national charg& d'examincr 1'arrt f5dra1 
relatif 5. la convention belgo-suisse sur les assurances sociales a sig5 5. 
Berne sous la prsidcncc de M. Je conseilier national Gemperli (Samt-
Gail) et en prsence de M. A. Saxer, directeur de 1'Officc fdra1 des 
assurances sociales. Aprs une discussion approfondic. la  commission a 
approuvt' 5 Funanimit6 lcdit arrt« 

* 

On a demand de divers cöt des cdaircisscrnents sur la question de savoir 
si 1'application de 1'assurance-vieillesse et suruirants, notamment la tenuc 
des comptes individuels des cotisations, ne pourrait pas tre simplifie. 
Husicurs propositions dans cc sens ont djä prscntes, en particulier 
par le comit pour les cluestions de l'AVS des dircctcurs cantonaux des 
finances et par l'association des caisses professionnelles. La coinmission de 
l'AVS a exprim Ic vau que ces propositions soient examincs de teile 
sorte qu'eitles puissent encore, Ic cas kh(ant, trc priscs en considration 
dans ic cadre de la revision de la LAVS actucllcmcnt en cours. L'Officc 
fdra1 des assurances sociälcs a maintcnant soumis ces rcqutcs 5. i'examen 
d'une commission qui a tcnu sa premirc sancc les 22 et 23 janvier, sous 
la prsidcnce de M. Je dirccteur Saxcr. Apris une discussion approfondie, 
rette commission a d'avis qu'ii convenait de tenir cornpte autant que 
possible de ccrtairies de ces propositions. L'OFAS examinera ds lors les 
possibi1its de concrtiser cc clisir et fcra rapport 5 ladite commission en 

vuc de la prochaine sancc. 

Les dficits 
des caisses cantonales de compensation 

La Revue a par16 5. plusieurs rcpl'iscs dj5. des frais d'administration des 
caisses de compensation et spdciaiemcnt de ccux des caisses cantonales. 
Cctte question a traitc d'unc faon dtai11e pour la dernire fois en 
1952, aux pages 11 et suivantcs. Chaque fois que Je problme a 
ahord, on a fait aliusion aux drficits des caisses rantoriales. Suivant cette 

IN 



evolution avec attention, la commission fdrale de 1'AVS s'est prononc6e 
en 1951 d~iä pour une couverture des dificits au moyen d'un subside com-
pl6mentaire du fonds de compensation de 1'AVS. Eile chargeait l'Office 
fdra1 des assuraices sociales d'tab1ir des principes pour la couverture 
des dficits des annes 1948 ä 1951. Sur la base de travaux prparatoires 
trs fouiihs, une solution satisfaisante a pu &tre trouve. La commission 
fdra1e de 1'AVS a fait siennes les propositions de sa sous-commission 
pour les frais d'adrninistration et Je Dpartement fidra1 de i'conomie 
publique les a sanctionnes par une ordonnance du 23 janvier 1953. Les 
subsides cornphmentaires ont 1t1 distribuis t fin janvier 1953. Les comptes 
annueis des caisses de compensation touchies par cette mesure seront 
ainsi quilibris, pour les exercices 1948-1951. En voici les raisons. 

Le point de d1part 

D'une manire ginraJe, au d&but de Jeur activit, ]es caisses cantonales 
de compensation ont maintenu dans les grandes hgnes 1'organisation qui 
existait sous Je rgirne des allocations pour perte de salaire et de gain. 
Une adaptation aux nouvelies conditions tait nanmoins inevitable. Nous 
ne pensons pas seulement aux nouveiles t5.ches qui furent confies aux 
caisses de compensation mais plus encore ä la transformation d'installa-
tions provisoires en instailations dfinitives et is 1'adaptation du personnel 
aux nouveiles exigences. Les relations entre le sige et ses agences ont aussi 

modifies ä la iumire des expriences acquises et sur la base des nou-
velles prescriptions, etc. 

La situation tait diffrente de canton ä canton. Certaines caisses hri-
taient d'installations de bureau et de machines adquatcs tandis que d'au-
tres ne pouvaient rien rcprcndre, ou presque rien. D'autres encore furent 
mme ob1ig1cs de changer de L1oCaUx. Si Fon compare ces difficuits ini-
tiales au lancement d'une ccuvre sociale teile que 1'AVS on est forc6 de 
reconnaitre que leur importance est trs relative. Cependant, dies ont 
eu une rpercussion sur le compte d'administration. 

On distribua cnsuite des subsides du fonds de compensation sur la base 
de i'articie 158, RAVS. En 1948, cette nipartition se fit sur la base d'esti-
mations qui plus tard se rvolrent fausses dans Ja plupart des cas. Pour 
1'exercicc 1949, on ne disposait que des chiffres de 1948, fortement infiuen-
cs par la situation de dpart. Les expriences des ann1es suivantes n'ont 
pas encore permis de trouvcr une c1 de rpartition valable pour une Ion-
gue p1riode. L'importance de certains &rncnts ne s'cst rvJie qu'ä la 
longue, par exempie, la structure des caisses, les conditions spciaies des 
grandes villes, Je travail considirabie occasionn par les mutations, la nipar-
tition du travail entre le sige et les agences, etc. 11 n'est ds lors pas sur-
prenant que les cliis de rbpartition de 1948, 1949, 1950-1951 n'aient pas 
pu tcnir compte de tous ccs olcments nouveaux qui, maintenant encore 
font I'objet d'un examen approfondi en vue de trouver une cl de rpar-
tition satisfaisante pour une longue priode. 

39 



Ces difficults initiales et l'impossibiliti de trouvcr immdiaternent une 
cl objective ont influenci dMavorablement le cornpte d'adrninistration 
de plusieurs caisses de compensation. Ii n'cst donc pas liquitable de qua-
lifier une caisse dficitairc sans autre, de rnoins bonne qu'une autre qui 
fait des brnfices. Ii ne faut pas non plus en dduire que les dficits sont 
uniquemcnt la consiquencc d'un daut dans la c16 de r&partition des 
subsides car certaines caisses accusant un dficit considcrabic en 1948 ont 
depuis lors am1iori leur risuI1tat chaquc annie. Dans un cas concret, un 
drficit de 170 000 francs reprisentant ic quart des cllipenses s'est trans-
forrn en un br'ngicc de 40 000 francs ga1 ä 4 % des dpenses. Cette 
vo1ution dmontre qu'il halt donc juste cl'attcndre un certain nombre 

cl'annes avant de songer i trouver une solution permettant de placer 
tontes les caisses sur un pied cI'galit« 

L'ordonnance du 23 janvier 1953 

Les anne'es de'terininantes 

La plupart des caisses cantonales se sont efforces cl'organiser leur travail 
aussi bien pour 1'AVS quc pour les autrcs tches qui leur sont confies 
cl'une faon rationnclle. L'organisation interne, i part qucicues cxceptions, 
peut tre considre comme tcrrninic. Au point de vuc de Ja couverture 
des clgicits, Ja situation pcut ga1ement trc considre comme stabilisiie. 
Toutefois, une ck de rpartition des subsides pour unc longuc p6riode n'a 
pas encore vu Ic jour. Autant que les chficits sont iinputables is la ch, il 
n'est pas exclu quc des caisses soient drficitaires en 1952 et 1953. Si on 
avait voulu attendrc Ja nouvellc ci€, les dficits n'auraient pu tre cou-
vcrts qu'en 1954 ou 1955. Pour des raisons psychologiques et comptables, 
cette ide a ti abandonnic. L'ordonnance du 23 januier 1953 se limite 
donc aux exercices 1948 a 1951. 

Principe de la ouucrt inc des d cifi( its  

Ii fallalt tout d'abord savoir si Jes dficits annucis pris isohiment dcvaicnt 
trc couverts (principc dit brut) ou si les rcsultats annuels dcvaient trc 

cornpensis (principe dit riet). Daris un certain sens, les quatre prcmhires 
anniies AVS forment un tout. Les rsu1tats annueis ont parfois faussiis 
par des chevauchcments dus i'absence du prcscriptions comptables. Unc 
caisse du compensation n'a par exemple pas pay cI'indemnits it ses agen-
ces en 1948, mais en 1949 sculement, pour les dcux premiers exercices 
Je rsu1tat de 1949 en a donc ti fauss. Ii aurait (t faux de Je couvrir. 
D'autres caisses de compensation sont ai'rivfcs ii couvrir ]eurs diificits 
initiaux par leurs proprcs inoycns, voire mrne 5 constituer des rserves. 
11 n'aurait pas iit justc d'augmenter ces derniires avcc des subsides corn-
phimentaires du fonds de compensation. 

C'est pourquoi le Deiparternent f eCd/ral de l'conomie publiquc dcida 
quc les dficits nets seraient couuerts. 



Pri.e eu convzdra1ion de la fortune financore des caisses inilitaires 

Seize cantons ont remis, sans y tre oh1igs, la fortune financire des 
caisses militaires dissoutes en tout au cmi partie aux caisses de compensation 
ou Font rserviie pour dies. D'autres cantons l'ont garde. Quelques caisses 
militaires itaient dficitaircs im la licjuidation. Afin que toutes les caisses 
soicnt traitimes de Ja mme faon, l'autorit comptente a d/cid que les 
dficits seraient calculcs en .vomtant im fonds provenant de la fortune finan-
ciere des caisses inilitaires. 

Rajustenienis des ainortissernents su le inobilier et les rnachines 

Dans ses instructions concerriant le bouclement des comptes, 1'Officc 
fbdbral des assurances sociales a prescrit des taux maximums d'amortisse-
ment pour les caisses de compensation bbnbficiant de subsides du fonds de 
compensation, pratiquement pour les caisses cantonales. Ils avaient pour 
but d'cmpcher les caisses de trop amortir et par lii de faire apparaitre 
min riisultat plus dimfavorahic qu'il n'&ait en rimalitim, cc qui d'autre part 
aurait rcndu taute comparaison impossihle .Les prescriptions pour 1948 
et 1949 laissaient Je choix entre i'arnortissement sur la valeur comptable 
au sur Ja valeur cl'acquisition. Ccrtaines caisses n'ont pas appliqu les taux 
maximums. Pour imviter des diffimrences de traitement, ici galemcnt, les 
amortissements furent rajustfs partout en appliquent les taux de 10 0/0 
pour le mohidier et 20 0/0 pour les machines sur Ja valeur comptablc. Ii 
a fallu corriger dans huit cas. 

Garantie donne par le.v canlons selon laquelle ils s'engagent im 
couzrzr les dfzcits adminzvtratifs de leur caisse de compensation 

Cette garantie a bt cionnime par es bis d'introduction im 1'AVS de six 
cantons. Un canton Ja rctirera en 1953. Quatrc de ces caisses sont bn-
ficiaires. Une caisse a i'eportim ic dbficit im nouvcau chaquc anmic tandis 
que dans Je dernier cas. Je canton a couvcrt Ic dimficit au fur et im mcsurc. 
Les causcs des climficits peuvent aussi tre rccherchcs dans les difficultbs 
auxc1uelles ces caisses ont &i faire face lors du 1'introduction de l'AVS, et 
dans Ja faon dont Ja ehm de rmpartition des subsides a imt btablie. C'cst 
pourquoi la consmission frdmrale de l'AVS na pas cru devoir faire usage 
de cette garantie. Le I)mpartcmncnt ff'clmial de J'mconomie publique a aussi 
tim de cet avis. 

La caisse suisse de compensation 

L'ordonnance du 23 janvier parle aussi de Ja caisse suissc de compensation. 
Bien qu'ehie n'ait pas sa place dans le cadre de cet article, nous Ja men-
tionnerons quand nmmrnc. Cette caisse a aussi bmnimficiim de subsides qui 
n'ont toutefois pas suffi im couvrir ses dimpenses. Dans Je dcsscin d'assainir 
imgalemcnt Ja situation de cettc caisse, ha commission fmdimraJe de l'AVS 
o pro posm que les dmficits qui avaient couzerts par la caisse fmdmrale 
soient mis im la charge du fonds de compensation de 1'AVS. Lc Dimpartc-
mnent fbdbraJ de i'bconomic pmihliquc en a dimcidim ainsi. 
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4  postulats accepts 

Lors de sa s1ance du 12 dccembre 1952, le Conseil national s'est occup 
de quatre postulats concernant l'assurance-vieillesse et survivants. 11 s'agit, 
dans Vordre chronologique de leur d1p6t, des postulats de Courten, Munz, 
Masina et Meister. Tous quatre ont accepts pour ftude par le Conseil 
f(dra1, avec quelques rserves qui seront brivement rsumes ci-dessous. 

Postulat de Courten 
Soutenu par 14 cosignataires, M. de Courten, conseiller national, a dpos 
le 4 juin 1952 un postulat visant ii obtenir que le revenu des vergers, des 
vignes et des forts que le propri&aire non-agriculteur n'exploitc pas lui-
mme, ne soit pas soumis ä cotisation comme revcnu du travail (voir 
Revue 1952, p. 270). 

Le reprsentant du Conseil f&iral, aprs avoir rappeh la jurispru-
dence du Tribunal fidral des assurances, constate qu'il faudrait envisa-
ger une foule de situations analogues 5. edles des propritaires non exploi-
tants et les considirer dans l'ensemble du systme des cotisations de l'AVS. 
Mais comme la question rncrite d'tre tudie une nouvelle fois, le Conseil 
fdral envisage de la soumettre 5. la Comniission fdrale de l'AVS, en 
vuc d'une ventuelle revision ultrieure de la loi. C'est dans cet esprit que 
cc postulat est accept pour &ude. 

Postulat Munz 

Le postulat dipos le 5 juin 1952 (voir Revue 1952, p. 239) par M. Munz, 
conseiller national s'en prend 5. la forme actuelle du compte individuel 
des cotisations (CIC), dont la tenue occuperait auprs des caisses de 
compensation et des entreprises de 1200 5. 1300 personnes approximati-
vement, voire 1600 personnes. Des 1500 employs des caisses, environ la 
moiti s'occuperaient des CIC. Lcs frais cntrains par les CIC, avec tous 
les travaux qui en d&ivent, pourraient tre 6va1us 5. une quinzaine de 
millions de francs. 11 faudrait donc trouver d'autres solutions, plus co-
nomiqucs, pour la recherche desquelles devrait &re forme une petite 
commission d'experts. 

Dans sa rponse, le chef du Dpartcmcnt fdra1 de l'conomie publi-
que dclarc ne pouvoir partager l'avis que la tenue des CIC occuperait 5 
dIe seule de 1200 5. 1600 personnes. Le chiffre exact de la main-d'cuvre 
utilise 5. ces travaux ne saurait certes tre dtermine sans des enqutes 
onreuses et de longue halcine. Mais on peut affirmer que le nombre de 
800 emp1oys occups 5. la tenue des CIC auprs des caisses de compensa-
tion est fortement exagr ; en effet, avec un effectif de 1500 employs en 
chiffres ronds, les caisses appliquent l'enscmble de l'AVS, des allocations 
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aux militaires pour perte de gain, des allocations familiales aux travail-
leurs agricoles et aux paysans de la montagne ainsi qu'une srie d'autres 
tches. De rl'avjs du Conseii fdral, le problme d'une eventuelle simpli-
fication de la tenue des CIC ne saurait tre examin inchipendamment 
de certaines questions touchant Je caicul des rentes. On verra ä cette 
occasion si i'institution d'une petite commission d'experts rpond t un 
besoin. Tel est le sens dans lequel le Postulat est accephi. 

Postulat Masina 

Le Postulat dipos le 23 septembre 1952 (voir Revue 1952, p. 386) par 
M. Masina, conseiller national, poursuit un tripic but lever Je montant 
des rentes de J'AVS, elever les limites de revenu mises t l'obtention des 
rentes transitoires et attnuer les diffrences existant entre rgions urbaines, 
mi-urbaines et rurales en mathire de rentes transitoires. 

Elcvcr le montant des rentes est l'un des objectifs de la revision actuelle 
l'&ude de la loi sur l'AVS. Sur cc point, le Postulat est donc acccpt sans 

rservcs par le Conseii fdral. 
L'6hivation des limites de revenu miscs ä 1'obtention des rentes tran-

sitoires se hcurte en revanche ä l'opposition du reprscntant du Conseil 
hidiral. Celui-ci rappeile que prs de 70 % des personnes nes avant le 

juillet 1883 touchcnt aujourd'hui des rentes transitoires ces rentes 
rcvicnnent ainsi non seulement aux personnes ncessitcuses mais ä de 
larges couchcs des ciasses moyennes. Aux yeux du Conseil fdral, le pro-
bhimc de la gnration transitoire doit tre tenu pour r6s01u par l'aug-
mentation de plus de 66 % intervenuc au 1° janvicr 1951. Ii ne saurait 
donc trc donn suite cette Partie du Postulat. 

Quant l'attnuation des diff6rcnccs existant entre les zones, eile fait 
l'objet 6galerncnt du Postulat Meister dont il est question ci-dessous. 
Cc point du postulat Masina est donc acccpt sous les mmes rserves 
que Je Postulat Meister. 

Postulat Meister 

M. Meister, conseiller national, demande dans son postulat du 24 sep- 
tcrnbrc 1952 (voir Revue 1952, p. 387) d'examiner si . i'occasion de 
la prochaine revision de Ja loi sur l'AVS Ja zone rurale ne pourrait pas 
tre fondue dans la zone mi-urbaine, et ccla tant en cc qui concerne les 

limites de revenu que Je rnontant mme des rentes. 
Dans sa niponse, M. Rubattel, conseiller fdral, rappelle les motifs 

des difhirences faitcs, les deiibrations au sein de la commission fidrale 
d'cxperts charge d'introduire l'AVS et au sein du parlement. La nipar-
tition des localinis entre les trois zones est toujours tenue ä jour au 
fur et mesure de l'volution du coit de la vie. Les cxpriences faites 
nivlcnt que les limites de revenu sont plus favorables ä la campagne 
et tout particuihirement dans les nigions de montagne qu'h la ville. 
Pour s'en convaincre, il suffit de comparer les diverses proportions de 
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bnficiaires selon les zones et selon les cantons. Quant au montant mme 
des rentes, des arguments d'ordrc financier s'opposcnt ä la fusion des rgions 
rurales et rni-urbaines. Mais si une galisation comp1te n'cntre pas en iignc' 
de compte, une certaine atti'nuation des diffiences cst possible. C'est 
ainsi que la Commission fdraIc de 1'AVS a proposi' d'lever le montant 
des rentes transitoires uniformment en chiffrcs absolus dans les 
trois zones ; cc qui reviendrait i une I(vation propoitionncllement plus 
ieve en zone rurale quc dans les deux autres zones. 

Le Conseil fdral accepte donc le postulat Meister dans le sens d'une 
tude - dans le cadre de la revision de la loi sur l'AVS - non pas d'une 

fusion, mais d'une attnuation des diffrences rr'gionales pour cc qui 
concerne le montant mme des rentes transitoires. 

Assurance-vieillesse et survivants 

en Angleterre 

Gn&alits 

La igislation sociale en vigucur depuis 1948 au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne est une des ralisations les plus modernes et les plus compR.tes 
dans le domaine de la scurit sociale. Eile a 6ti influence d'une faon 
dtterminante par le Plan Beveridge - objet de discussions animes dans 

d'autres pays &alemcnt qui, lahor pendant la deuxiime guerre mon- 
diale sur la base des travaux d'une commission interparlementaire, nonce 
des recommandations impliquant une rorme radicale du rt'gimc des 
assurances sociales et comphtant ccluici par un ensemble d'institutions 
connexes. 

Au centre du systime anglais de srcurit sociale se trouve la loi de 1946 
sur l'assurance nationale (National Insurance Act, 1946), qui codifie les 
postulats essentiels du Plan Beveridge : assurer un revenu ä 1'individu qui 
voit son gain supprimc par le fait du cliiinage, de Ja maladie, d'un acci-
dent ou de l'ge d'une part, d'autrc part couvrir le dommage rsultant 
de la perte du soutien et les dpcnses extraordinaires qu'entraincnt des 
vnements tels que la naissance ou la mort, par exemple. En d'autres 

termes l'assurance nationale tend i garantir chacun un minimum vital 
ou des prestations uniques dans les cas suivants : vieillcsse, inva1iditr, 
maladie, perte du soutien, chmage, accouchemcnt et dcs. 

L'assurance nationale repose sur Je principe de la territorialit ehe 
englobe l'ensemble de la population rsidant en Grande-Bretagne, y com-
pris les &rangers qui bnficient, en principe, de l'galit de traitement 
avec les ressortissants britanniques. Sous r&erve des dispositions contraires 
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d'une convention internationale, les prestations de l'assurance nationale 
ne sont transfres Js l'6trangcr ni aux rcssortissants britanniques ni aux 
(trangers. 

Les pre viatzons de l'as.surance nationale sont d'un taux uniforme. Une 
fuis que l'on est pleinement assur (aprJs im certain nombrc d'annes 
fix par la loi), Von a clroit une prestation fixe, indpendante du 
montant des cotisations verses et de la situation rconomiquc de i'ayant 
droit. Suivant Ic risquc assur, les prestations (rente de vieillesse simple 
ou pour couple, rente de veuve ou d'orphelin, indemnit6 journa1ire en 
cas ne maladic, etc.) sont diffJrentes, mais pour chaquc risque dies sont 
d'un montant uniforme. Le taux des cotisations est galement uniforme, 
mais variable sclon les risques. On ne trouve donc pas de compensation 
sociale sons forme de cotisations de solidarit: de mme ii West pas possi-
hie de verser des cotisations plus leves pour ohtenii des prestations plus 
iinportantes. Les cotisations uniformes sont toutefois chelonn&s d'aprJs 
Je sexe, l'Sge et Je genie d'activit; du point de vtie du 1'evenu, ii y a deux 
taux de cotisations, selon qu'il est au-dessus ou au-dessous d'un certain 
niveau. L'emploveur est tenu galemcnt de verser une cotisation uniforme 
pour ses salaris, laquelle - l'exception des hasses ciasses de salaires - 
est infrieure celle cmi  incomhe au salari« 

L'encaissemcnt des cotisations se fait globalement pour tous les risqucs 
compris dans l'assurance nationale. Les pouvoirs puhlics participent . la 
couverture financire du systmc de scurit( sociale par des contributions 
uniformes, chelonnes d'aprJs les diffrentes catgories d'assurs. 

Assurance-vieillesse et survivants 
Lc cercle des assurs 

Comme nous l'avons d('j'ä dit plus haut, les assurances sociales hritanni-
ques englohent J'cn nembic de Ja popuJation rszdcntc. 

La cotisation 

11 y a six catbgories d'assurs dont trois sont tenues de cotiser et trois 
sont exonbrbes de cette obligation. 

Gro upc de assurns ast rcints d cotiser 

Les sa1arit4s 
Les travailleurs inckiicndants 
Les personnes n'exergant aucune activit lucrative. 

Groupc des assur cxonnres de Ja cotisation 

4. Les femmcs maribes maitresses de mbnagc 
. Les enfants, tant qu'il n'ont pas d'passb i'ge de Ja scolaritb ob]iga- 

toirc 
6. Les personnes qui ont atteint i'bge de la retraite et cessb toute activitb 

In crative. 
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La cotisation est due ds 1'ge de 16 ans rvolus (fin de la scoiarit 
obiigatoirc) jusqu'ä 65 ans rvo1us pour les hommes et 60 pour les 
femmes. La cotisation est fix1e en montants hebdomadaires; eile est 
de mme peruc chaque semaine. Le payement s'effectue contre un timbre 
d'assurance qui est appost sur un carnet de timbres. 

Le tableau ci-aprs lequel tient compte des majorations intervenues 
cians le courant de 1'anne 1952 donne une image des diffrentes coti- 
sations. Ges dernRres, il faut le rappeler, concernent l'ensemble des risques 
couverts par i'assurance nationale. 

Cotisations hebdomadaires 

en monnaie angiaise 1)  

Hommes Femmes 

Catgorie de cotisants 
de1865 de16s18 de1860 de1618 
ou 70 ans ans ou 65 ans ans 

sh d sh d sh d sh d 

1 

Salaris 

a) si la rmun&ation heb- 
domadaire dpasse 30 sh 

5 3 2 4 3 2 7 assur .......5 

7 2 9 3 8 2 2 

10 - 5 11 7 11 4 9 

—patron .......4 

Total 

b) si la rmunration heb- 
domadaire est infrieure 

30 sh 

2 - 2 7 - - 

10 - - 5 4 - 

10 - - - 7 11 - 

assur .......3 

— patron .......6 

Total 

II 

Travailleurs independants . 7 5 4 4 6 2 3 9 

III 

Personnes sans activitt lu- 
crative .......5 7 3 3 4 5 2 8 

) Montants en shillings (sh) et pences (d) 
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Contributions hebdomadaires des pouvoirs publics 

en monnaic anglaise 

Montant de la contribution 
par cotisation hebdomadaire verse par 

Cotisant les hommes les femmes 

de 18 ans et au-dessous de 18 ans et au -d 
plus de 18 ans plus de 18 ans 

d d d d 

5 7 4 Sa1ari ........9 

5 6 /2 4 
Travailleur indpendant 9 5 7 1/ 4 

Employeur .......9 

Personne sans activit lu- 
erative .......9 5 7 4 

Les prestations 

1. La rente de vieillesse 

Les rentes de vieillesse sont servies aux hommes de 65 ans rhvolus et aux 
femmes de 60 ans, ä la condition toutefois que les ayants droit aient 
abandonnh toute activith lucrative nigulihre. 

Les assurhs peuvent diffhrer il'ge de la retraite, 1'homme jusqu' 
70 ans et la femme 65 ans. Ils cloivent, dans cc cas, continuer verser 
des cotisations cc qui entraine une augmentation de la prestation corres-
pondante (voir ci-dessous). Passh l'.ge de 70 ans pour les hommes ou de 
65 pour les femmes, la rente est servic sans tenir compte de l'activit 
salarihc hventuellc. 

Pour avoir droit aux prestations d'assurance, l'assurh doit avoir versh au 
moins 156 cotisations hebdomadaires, depuis son assujettissement obliga-
toire jusqu'ä la rralisation de 1'hvtncmcnt assurh. En outrc la moyenne 
annuelic des cotisations vcrscs et portrcs au comptc de l'assurh doit &re 
de cinquantc. Si eile est infhricurc ä cc nombre, la rente est alors rhduite 
en consqucnce. Si cettc moyenne est infhrieure ä treize, l'inthrcss ne pcut 
prhtendrc une rente. Lc droit ä la rente est donc soumis ä la condition 
quc la phriode d'assurance totale seit couvcrtc /t raison d'un quart au 
moins par des cotisations. 

La rente de vieillesse simple se monte actucllemcnt /t 32 1/2  sh par 
semainc pour ics hommes et pour les femmes. 

Lorsqu'il s'agit d'un couple, i'/poux touche une rente de 32 1/2  sh et, 
si la femme n'a pas payi elic-mme des cotisations et n'a pas encore 
atteint i'/tge de la retraite, une majoration pour hpousc de 21 1/2  sh, soit 
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au total 54 sh par semaine. Si la fcmrnc est ga1eincnt 5. 1'5.ge de la 

retraite, eile a alors un droit personnel 5. ladite majoration de 21 1/2  sh, 

hebdomadaire. Si la femme a elIe-mrne pay5. des cotisations, chacun des 

poux aura droit 5. la rente hebdomadaire de 32 1/2  sh, soit en tout 65 sh. 

Si 1'assur diffre l'5.gc de la retraite, la rente augmdnte 5. raison de 2 sh 

par semaine pour chaque ann{c au-dessus de 65 ou 60 ans. 
Lorsqu'un assur qui peroit dj5. une rente, reprend une activit 

lucrative sa rente sera rduitc d'un shilling pour chaque shiliing qu'ii 

gagne par semaine au-dcssiis de 40 sh. 
Une majoration pour enfants peut encorc s'ajouter 5. la rente de vieil-

lesse. Eile s'ivc 5. 10 1/2  sh pour I'ain et 5. 2 1/2  sh pour les enfants suh-
squents. 

2. Les rcntes de survivants 

La lgislation anglaisc prvoit les prestations suivantcs en faveur des ceuzes: 

Toutc veuve reoit, tant qu'ellc n'a pas atteint l'5.ge de la retraitc 

et pendant les treize premi5.res semaines de sa viduit, une allocation de 

veuve hebdomadaire de 42 sh, ventucl1cment aussi une majoration 

hebdornadairc de 10 4 sh pour le premicr enfant tant qu'il n'a pas d-

pass l'gc de la sco1arit obligatoire et de 2 M2 sh pour les enfants subs-

quents (widow's allowance). 

A la fin des treize semaines, la veuve qui a la charge d'au rnoins un 

enfant de moins de 16 ans a droit 5. une allocation de mre veuve de 43 sh 

par semaine, rnajore de 2 1/9  sh pour le dcuximc ainsi quc pour tout 

enfant suhsquent. Cette allocation est servic tant quc la veuve doit pour-

voir 5. 1'entretien d'un enfant qui n'a pas dpass l'5.ge de la scolarit obli-

gatoire (widowcd mother's allowance). 

La veuve ohtient une rente de ceuve hebdomadaire de 33 1/2  sh cians 

les trois cas suivants 

pour faire suite 5.. l'ailocation de veuve (widows allowance), lors-
qu'au dck de son marl eile kalt 5.gc de plus de 50 ans et avait 

ttc mariec pendant 10 ans au rnoins 

- pour faire suite 5.. 1'allocation de mre veuve (widowed motFicr's 

allowance), 5. la condition qu'clle soit 5.ge de plus de 40 ans et 

quc dix annes au rnoins se soient couiecs depuis son maniage 

pour faire suite 5. 1'unc ou l'autrc des allocations rncntionnes 

c1-dessus, lorsqu'elle est incapable de pourvoir 5. son propic cntretien 

par suite d'infirmit mentale ou phvsique. 

Les allocations de veuves et les rentes de veuvcs sont soumiscs 5. r&duc-

tion, les premires 5. raison d'un shilling pour chaque shilling quc la bn& 

ficiairc gagnc par semaine au-dessus de 60 sh, cette limite &cant fixe 5. 

40 sh pour les secondes. 
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Les veuves de 60 ans et plus ont di'oit en heu et place de la rente de 
veuve ä une rente de vieiilcsse. 

Les allocations et les rentes de veuves sont servies seulement si le con-
joint dcd remplissait les conditions pour 1'obtention d'une rente de 
vi cillesse. 

Une allocation de tutelte (guardian's allowance) de 15 sh par semaine 
est accorde 5. la personne qui a ha charge d'un orphelin de prc et de 
n'rc pourvu que l'un au moins de ces derniers ait assur. Ctte alb- 
cation est octroye tant que 1'enfant n'a pas dpass l'5.ge de la sco1arit€ 
obiigatoire ct n'est suborclonn6e 5. aucune autrc condition. Le bnificiaire 
n'a en revanche pas clroit aux ahlocations familiales. 

Au dcis de 1'assur6 ou cl'un membre de sa familie, une indemniti pour 

f rais funraires (dcath grant) est accorde son montant varie de 6 5. 20 £ 

suivant 1'5.ge de ha personne dcd(e. 

La couverture financire 

Les assuranccs socialcs britanniques sont aujourd'hui financcs cxclusive-
ment au moyen des cotisations hebdomadaires des assunis, des employeurs 
et de 1'Etat (voir les tahlcaux ci-dessus) ; les subsidcs annucis que l'Etat 
versalt autrefois 5. c6ni des contributions hcbdomadaires ont (t suppri-
mr's en 1951. 

L'organisation 

Le Minisnirc de l'assurance nationale (Ministry of National Insurance) 
est responsabic de l'application de l'mivre d'assurancc sociale britannique. 
Ii a instaihi scs bureaux centraux (Ccntral Office) 5. Newcastle-on-Tyne 
oi sont tenus les comptes individuchs des cotisations de tous les assunis. 
Quciques chiffres, datant de juillet 1949, montreront mieux 1'importance 
de ces bureaux: ic « Central Office » occupc seize b5.timents 5. &age unique, 
tous comrnuniquant les uns avcc les autres. 7700 personnes en chiffres 
ronds travaiilent dans ces bureaux. Le nomhre des comptes individuels des 
cotisations se monte 5. quciquc 25 millions. Chaquc jour, la poste amne 
30 000 cnvois et en vacue 90 000. 

Le contact avec le public est &abli par tout un niseau de bureaux 
locaux. Le verscment des prcstations s'opre par la poste. 
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Compensation des prestations 

et des crances 

des caisses de compensation 

Aux termes de 1'article 20, 3e  aiina, LAVS, « les cotisations dues, les 

rentes ä restituer et les amendes d'ordre ... peuvent &re compenses avec 

les rentes chues ». C'est le principe sur lequel se base la nouvelle rgle-

mentation prvue aux OS  370 et suivants des directives concernant les 

rentes de dcembre 1952. Cette rglementation, tirant parti des expricnces 

faites au cours des premires annes d'application de 1'AVS et de la juris-

prudence du Tribunal fdral des assurances, cherche, dans le respect des 

ncessits juridiqucs, ä utiliser le plus largcment possible le moyen spkial 

mais simple et peu coiteux qu'cst la compensation pour permettre ä l'AVS 

de recouvrer ses crances restcs impayes. 

Comme en droit priv (art. 120, 1er  al., CO), la compensation exigc 

l'accomplissemcnt pralable de deux conditions ayant trait l'une aux per-

sonncs en cause (idcntit des cranciers et des dbitcurs) et 1'autre aux 

prestations en prrsencc (exigiblcs et de mme espce). Nous examinerons 

donc la nouvellc rglementation des directives concernant les rentes sous 

cc double point de vuc puls sous ceux de la mesure dans laquelle la com-
pensation dort s'cffectuer et de la procidure i suivre. 

Personnes en cause 

Du cW de 1'AVS 

Si, jusqu'ä maintenant, la compensation s'effectuait rgu1irement et sans 

accroc lorsqu'une scule et mme caisse tait crancire et dbitrice, il en 

allait souvent diffremmcnt lorsque dcux ou plusieurs caisses se trouvaient 

en jeu, l'une dbitrice de rente, les autrcs crancircs de cotisations ou d'au-

trcs prestations. « L'cntraidc » ou « l'assistance juridiquc » (ancicnncs direc-

tives nos  330 et 385) cxige des caisses ne jouant qu'imparfaitcment, de 

sirieuses difficults pouvaient naitrc dans cc domainc, faire obstacic au 

bon fonctionnement de la compensation et mme empcher ic recou-

vrement des cranccs impayes. 

Or, sans chercher i dfinir la qualit juridique exacte de ces crances, 

on doit admcttre, 1tant donni le caractre obligatoire et gniira1 de 1'affi-

liation ä 1'AVS, que cc sont toutcs des prestations de droit public. En tant 

que teiles il est clair qu'clles sont dues ä l'AVS, institution pubiique, et 

non pas seulement i teile ou tclle caisse dterminie. Le fait que les caisses, 

en leur qualit d'itablissements autonomes de droit public et de personnes 

juridiqucs, jouisscnt d'une large autonomie, ne saurait modifier cc systme. 
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En cffet, il en dcoule notamment qu'une caisse fixe et paie les rentes 
dues par l'AVS en se basant non sculement sur les cotisations qu'elle 
a e1le-mme encaissties mais aussi sur toutes edles encaisses par d'autres 
caisses. Par ailleurs cc systme a vit aux caisses de recourir au procd 
formaliste et compliqu de la cession de crances en leur permettant, ainsi 
que cela s'est fait dans la pratique, d'user d'une simple lcttre ou d'un avis 
pour faire recouvrer par d'autres caisses les crances leur restant dues. 

Ainsi, quel que soit le nombrc des caisses en cause, i'intressi trouve 
toujours finalcment en face de lui un seul et mme crancier-dbiteur: 
1'AVS. Les qualite's de cre'ancier et de dbiteur se trouvant toujours re'unies 
du c&j de l'AVS, la compensation, de cc point de vue tout au moins, 
peut toujours s'effectuer, mcme dans les cas de pluralite' de caisses. Gr.ce 

cc principe, dont l'expression sous n° 371 des nouvelies directives marque 
une innovation essentielle dans le domaine de la compensation, les diffi-
cults rencontrces dans le pass lorsque les prestations en prsence se rap-
portaient it des caisses diffrentes ne pourront plus surgir. C'est ainsi par 
exemple qu'une caisse de compensation cantonale ne pourra plus, ainsi 
que le cas s'cst prsent, refuscr de compenser des cotisations dues ä une 
caisse de compensation professionnelle avec les rentes qu'elle sert, pour la 
raison qu'elle n'est pas el1e-mme cniancirc de 1'intiress& 

Du c6t des assurs 

La condition d'identiti susmentionne (runion des civalits  de crancier 
et de dbiteur en la mmc personne) est toujours ralisie par le benfi-
ciaire de rente personnellement. C'cst Je cas de compensation Je plus 
frqucnt. Ainsi en est-11 par exemple pour le bnficiairc d'unc rente de 
vieillesse simple qui reste devoir des cotisations. Cette condition est gale-
ment remplic par les hc'ritiers du de'funt en vertu du droit successoral. En 
effct ccux-ci rrpondent solidairement des dcttcs de Ja succession, soit aussi 
de edles du dfunt 5. l'iigard de l'AVS. Ils en deviennent eux-mmes dbi-
teurs. Ainsi, par exemple, en cas d'acceptation ne la succession et 5. moins 
qu'elle n'ait choisi Ja part d'usufruit que lui rscrvc la loi (art. 462, CCS), 
Ja veuve peut voir sa rente de vicillesse simple compense avec les rentes 
5. restituer dues par le marl dfunt. 

La condition d'identitn du c6t des assurs semble aussi ralise par 
certains reprsentants 1gaux en vertu de la jurisprudence. En effct, se fon-
dant sur les obligations de Ja veuve en sa qualit de rcprscntantc lgalc, 
Je Tribunal fdral des assurances a admis (arrt en la cause E. Sch., du 
28 mars 1950, Revue 1950, p. 197) que ccllc-ci peut trc tenuc 5. restitucr 
les rentes ind5ment touches par son enfant; il a mmc pnivu express-
ment Ja possibilitn de compenser ces dettes avec la rente touche par la 
veuvc. Ainsi, en vertu du droit de famille, des rentes indftment vcrs6es 
aux cnfants peuvent tre compensies avec des rentes octroyes aux parents. 
II apparait logique d'&endrc cc principe 5. d'autres reprsentants comme 
le tuteur et le rcprscntant concentionnel. En effet, Je premicr assuine des 
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obligations comparables ä celles des parents ; le Code civil (art. 413, 
le al., et 426) l'astreint ä observer une diligence toute particuiire dans 

l'exercice de ses fonctions, Ja diligence dont a coutume de faire preuve un 

bon administrateur ou, comme on dit aussi, un hon pre de familie. Sa 
responsabi1it ne se limite pas au dol, mais englobe galcment la simple 

migligence (art. 426, C'CS). Ainsi, t notre avis, le tuteur qui, par cxem-
ple, a nglig d'annoncer un changement dans Ja situation cconomiquc 

ou personnelle de son pupille et a touch pour celui-ci indfiment des 

rentes transitoircs, peut voir sa propre rente compennic avec les prestations 
restituer. Lc cas du reprsentant conventionnei est diffrent. En effet, 

ses obligations dcouJent moins de la ioi que du contrat marne de reprsen-
tation. Cependant si les caisscs de compensation, Jorsqu'il leur est demanck 

de verser la rente en mains d'un tiers, exigent de cclui-ci ainsi que ic 

pnivoit Je n° 357 des nouvelies directives 1'engagcment crit de restituer 

les rentes ventueliement touchcs tort, la compensation de ces presta- 

tions avec les propres rentes revenant au tiers pe1t, notrc sens, s'effectuer 

dans les mmes conditions que pour les reprsentants hgaux car la respon-

sabilit6 du tiers est galcmcnt engage. 

Le cas de l'employeur est assez compicxc du fait de la fonction qu'ii 

remplit dans 1'AVS. D'aprs le systmc de J'AVS, i'employcur est ohlig 
d'encaisser les cotisations d'cmployi et de vcrscr t la caissc les cotisations 

paritaircs de 4 pour cent (art. 14, LAVS) (art. 35. RAVS). On pcut en 

dduire soit qu'il est dbiteur des cotisations entircs, soit qu'iJ est dbitcur 
pour sa proprc part et responsable en tant qu'organc pour Ja part duc par 
1'empioy, ainsi que l'a vu Je Tribunal fdraJ des assuranccs en la causc 

J. & Cie, du 2 septembre 1949 (Revue 1949, p. 388). 

Dans Ja premire hypothse, Ja rente revenant s l'employeur pourrait 

tre compcnsie avec les cotisations paritaircs de 4 pour cent, que la part 
de l'employ6 ait it ou non rctcnuc sur son salaire. Les dispositions de 
1'article 71, 2e  a1in1a, RAVS, vienclraicnt alors confirmer cette rgicmcn-
tation. Dans Ja seconde hypothse, la rente rcvcnant i'empioyeur ne pour-

rait kre en principc compensie qu'avcc les cotisations patronaics de 
2 pour cent. Cependant, si Fon admet que la taxation d'officc au sens de 
l'article 38, 1er  a1ina, LAVS (mesurc ä laquclle on aura presquc toujours 
recouru dans les cas oü se pose la question de Ja compensation), fixe une 
dette globale de J'cmployeur, soit une dettc comprenant les deux sortes de 
cotisations dues par cclui-ci, Je rsuitat serait pratiquement Je mmc que 

dans Ja premirc hypothsc pour la piupart des cas. Pour cettc raison et 
du fait 6galement des dispositions de l'articie 71 prciti, il scmble justifi 

d'admettrc Ja soJution dcouJant de Ja premire hypothsc. Eile parait 
s'imposcr en tous cas Jorsquc les cotisations d'emp1oy ont retenucs 
sur Je salaire de i'employ, car J'employeur outre qu'ii se trouve enrichi 
illicitement - a failli s sa tche et doit endosser 'la plcine rcsponsabiliti 

de sa faute. En revanche, si les cotisations de 2 pour cent n'ont pas 

dduites du salaire de l'empioy, il parait ivident que celui-ci en reste 
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ddbitcur. A cc titre et comme bnficiaire de rente, il pourra se voir 
opposcr la compensation. Cepenclant, ii faut relever que dans un tel cas 
la faute initiale et majeure incombe non 5 1'emp1oy mais 5 1'employeur 
qui ('tait tcnu de retenir les 2 pour ccnt sur le salaire versc et de dcomptcr 
par la suite avec sa caisse. Ii en ddcoule logiquement qu'il serait juste 
de rcstrcindrc la compensation prvue 5. l'egard de l'cmp1oy aux cas oS 
ii n'est pas possible de rkuprci' les cotisations irnpayes par compensation 
avcc la rente revenant 5. l'employeur. Pour rcup6rcr leurs cranccs rsu1-
tant de cotisations d'cmploy non rctcnues sur Je salaire et rcstcs impayes, 
les caisses du coinpensation auraient alors 5. s'en prcndrc d'abord 5. l'em-
ployeur puls £ventuellemcnt 5, 1'cmploy« Cettc solution apparaitrait d'au-
tant plus justifie quc l'employeur, ohlig de par la LAVS 5. retenir la 
part de l'empioyc, possdc vraisernblablcment contre cclui-ci, aux termes 
du cli'oit civil, (in droit de recours aux fins de rentier en posscssion des 
soinmüs payes pour lui 5. l'AVS et non retcnuessur le salaire. 

Dans les cas que nous venons cl'cxaminer, la condition essentielle misc 
5. la compensation et clont la r5.alisation tait rccherchte tait la runion des 
qualits de crancier et de dhitcur en la rn5mc personne (condition d'iden-
tit). 01' ii est des cas, sclon la jurisprudence du Tribunal fdral des 
assurances (arrt en la cause V. W.. clii 20 d('cemhre 1950, Revue 1951, 
p 71 )‚ 05. Ja compensation n'cst pas lie 5. cette condition, oü celle-ei 
est absolument inoprante Scion l'autorit de deuxime instance, en 
(,ff(-t, les cotisations et les rentes qui en dccoulcnt kant &roitement 1ies 
les unes aux autres du point de vue tant juridicjue que tcchniquc, dies 
peuvent trc compenses sans dgard ni 5. Ja personne d5.bitrice, ni 5. la situa-
tion successoi'alc. Ainsi. Ja co7r1ation trozte entre les prestations en 

suppRc 5. 1'abscncc ventuelle d'identit5. du cr6ancier et du 
d'biteur et permet la compensation. De, cc principc important, dont 1'ap-
plication ouvre de larges perspectives 5. la compensation, il rsulte par 
exemple que les cotisations dues par Je dfunt peuvent tre compenses 
avec les i'entes revenant aux survivants, mme s'il ont )~pudij la succes-
ion' 

Dans cette partie consacre aux assurs en cause, ii va sans dire que 
nous n'avons nullcrnent 5.puis Ja liste des possibi1its de compensation. 
Nous nous sommes borns 5. eiter les cas les plus frquents n'offrant pas 
ne clifficults particulires (Je bnficiaire de rente est dbiteur de 1'AVS, 
lui-rnme ou en vertu du droit successoral) et 5. ddgager dans d'autres, 
plus complexes (employcur, rcprsentants, corr1ation des prestations en 
prscnce), sur la hase de la jurisprudence et du droit positif, certaines 
lignes clirectriccs qui nous paraissent s'imposer. Les caisses de compensation 
ciont Je souci cloit kre de chcrchcr iii faire usage Je plus possible de Ja com-
pensation pour recouvrer leurs crances restes impaydes pourront s'inspirer 
de ces principes dans l'apprdciation des cas qui se pr5.senteront 5,  elies. 
11 appartiendra alors 5. la jurisprudence d'tablir une pratique dginitive 
n.n Ja matire. 
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Prestations en cause 

Quant is leur nature 

Dettes et crances de 1'AVS 

Constituent des dettes de 1'AVS les rentes ordinaires et transitoires ainsi 
que les allocations uniques de reuves. Ii faut y ajouter les cotisations a 
rembourser conformment aux articies 16, 2e  alina et 18, 3e aiiruia, LAVS, 
et sur la base des dispositions prvues dans les conventions internationales. 

Parmi les cre'ances de 1'AVS, on trouve: 

Les cotisations de toutes natures, ainsi que les contributions aux frais 
d'administration. II s'agit donc aussi bien des cotisations dues par les 
indipendants, les non-actifs et les salaribs dont l'employeur n'est pas 
tenu de payer des cotisations que de teiles des sa1aris dont 1'empioyeur 
est tenu it remplir cette obligation et des cotisations patronales. II est 
indiffbrent que ces cotisations soient courantcs ou arriries. Cependant 
si ces derniires ont btb remises, dies ne sauraicnt faire 1'objct d'une 
compensation, car la mesure prbvuc it i'articie 40, RAVS, quivaut b. 
une remise de dette entrainant l'extinction dfiriitive de la dette. En 
revanche, la dbcision par laquelic des cotisations sont dbc1arcs irrecou-
vrahies n'quivaut pas i une remise de dette. Ces cotisations sont sim-
piemcnt portbes comme teiles dans un journal spbcial et peuvent tre 
recouvrbes « si ie dbiteur revient i meilicure fortune » (art. 42, 1cr  al., 
RAVS). Les cotisations irrcouvrablcs peuvent donc faire 1'objct d'une 
compensation. 

Les amendes d'ordrc (art. 91, LAVS) et les taxes de sommation 
(art. 205, RAVS). Etablies pour sanctionner les infractions aux pres-
criptions d'ordrc et de contr61e, ces amendes et ces taxes poursuivcnt 
un but disciplinairc ; cependant, dIes revtent et conservcnt un carac-
trc administratif certain. Eiics sont, en effct, les unes et les autres 
soustraites entibrcment au jugc pbnai (art. 91, 2  al., LAVS, et 206, 
2e al., RAVS). Comparables aux amendes fiscales, dies ne s'&ei-
gnent pas avcc la mort de cclui contre qui dies sont prononces 
ainsi que les amendes du droit pbnai (art. 48, ch. 3, CPS) mais tom-
bent comme les autres dettes dans sa succession. Ellcs sont donc com-
pensables avcc les rentes rcvcnant aux hbriticrs du dgunt. 

Les rentes d restituer. Ces cniances sont compensables mmc si ciles 
ont btb dbclarbes irrecouvrabic (art. 79 bis, RAVS). Ellcs ne sont pas 
compensables, en revanche, lorsqu'elles ont fait l'objet d'une remise 
au sens de l'articic 79, RAVS. 

Autres dettes et cre'ances compensables 

Aux termes de l'articic 2, 2e alina, de la loi fdbra1e sur les allocations 
aux miiitaircs pour pertc de gain, du 25 scptcmbrc 1951 (LAPG), les 
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crances rsu1tant de la LAVS peuvent tre compenses avec les allocations 
dues. Ii s'agit ht d'une disposition extrmement &endue assimilant en 
qucique sorte les allocations aux militaires de tous genres aux rentes de 
l'AVS. Ces allocations sont donc compensabies, au mme titre que ces 
rentes, avec toutes les cre'ances que peut possder l'AVS contre l'alioca-
taire. 

La loi fdrale fixant le rgime des aiiocations familiales aux travail-
leurs agricoles et aux paysans de la montagne, du 20 juin 1952 (LFA) 
ne prvoit, en revanche, que la compensation des allocations familiales 
verser aux paysans de la montagne avec les « cotisations et les contribu-
tions » que ceux-ci doivent en vertu de la LAVS (art. 8). Cc texte, quel-
que peu restrictif, sembic donc exclure la compensation avec les crances 
rsultant de rentes ä restituer. Cependant, ici comme sur d'autres points 
d'ailleurs, il appartiendra s la pratiquc et t la jurisprudence de fixer 
exacternent jusqu'oi peut s'effcctucr la compensation. 

Quant & la LAVS, au contraire de ces deux bis, eile ne prvoit pas 
exprcssment la possibiht de compenser des crances autres que les sien-
nes proprcs avec scs dettes (art. 20, 30  al., LAVS). Cependant, en raison 
de la « parent » &roite de l'AVS avec les dcux institutions sociales pr-
citcs et du fait aussi que leur fonctionnement est assur par les mmes 
organes, il parait logiquc et mmc nccssaire d'adrnettrc une teile com- 
pensation. Aussi le principe en a-t-il pos dans les dircctives concer- 
nant les rentes de dcembrc 1952 (n0  374, in finc). 

Quant i ieur exigibilitt€ 

On se souvicnt que pour tre cornpensablcs les crances en puisence doi-
vent trc « de mme cspcc et cxigiblcs ». La premirc de ces conditions 
est toujours remplie puisqu'il s'agit pour toutes ces cranccs de sommes 
d'argent. La secondc, en revanche, n'cst rahsie que durant un tcmps 
limiti. 

Comme les crances du droit priv, en cffet, celles rsultant de i'AVS 
et des dcux autres bis fd'rales sont soumises ä prescription. Aux termes 
des articIcs 16 et 46, LAVS, 25, LFA, et 3, LAPG, les crances rsuitant 
de cotisations non paycs (auxquciles ii faut joindre les cranccs de cnn-
tributions aux frais d'administration), dc rentes ou d'albocations ducs se 
prcscrivent par cinq ans. Les cranccs rsu1tant de cotisations t restituer 
et de rentes ou d'ablocations indciment touches se prescrivcnt, sebon les 
articles 16, 20  abin€a. et 47, 20  abinea, LAVS, ainsi que 20, LAPG, et 25, 
LFA, par un an ds la connaissance du fait par b'intress ou la caisse, 
mais de toute manirc gabemcnt par cinq ans (est rserv le cas cxception-
nel de 1'allongement de cc dbai ensuite de l'application de la boi pna1c, 
art. 47, 2' ab., in fine, LAVS). 

Quant aux amendes d'ordrc, icur prcscription est d'unc annc ds 
1'entnic en force de la chosc juge (art. 207, RAVS). Aucune disposition 
particubire ne vise en revanche les taxes de sommation. Mais &ant donn 
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leui caractre disciplinaire, ii v a heu, semble-t-il, de les assimiler, en 
matRue de prescription, aux amendes d'ordre. Leur prescription serait donc 
galement d'une anne. 

Ainsi la compensation ne peut s'effectuer qu'd partir du moment oü  
les crances sont devenues exigibles et tant qu'elles restent, soit d'une 
manirc gnrale et abstraction faite d'un dlai plus long prvu par la 
loi pna1e, durant cinq ans pour les cotisations, les contributions aux frais 
d'administration, les rentes et les allocations, et un an pour les amendes 
d'ordre et les taxes de sommation. 

Avcc cc chapitre prend fin la premire partie de notre expos sur la 
compensation; la seconde partie, traitant de la mesure de la compensation 
et de la procdure 5. suivre, sera pub1ie dans le procliain numro de la 
Revue. 

La procMure 
devant le Tribunal fdrai des assurances 

L'ordonnance concernant l'organisation et la procdurc du Tribunal fdral 
des assurances dans les causes relatives 5. l'assurance-vieillesse et survivants 
est entre en vigueur le Jer fvrier 1953. Elle remplace l'ordonnance du 
18 chcembre 1947. 

L'amendemcnt cst cift 5. 1'article 4 de l'anciennc ordonnance qui impli-
cluait l'application de ha rgle contenue 5. 1'article 88 de 1'arr& fcdra1 
concernant i'organisation du Tribunal fdra1 des assurances et ha proc-
dure 5. suivre devant cc tribunal, clii 28 mars 1917. Aux termes dudit 
articic 88, ic tribunal ne pouvait accorder a une partie ni plus que cc 
qu'ehle avait clemand, ni moins que cc que ha partie advcrse avait reconnu 
dcvoir. En d'autres termes, le tribunal &ait li par les conclusions des par-
ties. Cctte rg1e se rattachait 5. des conceptions de procdurc civile qui 
sont en partie 5. la base de 1'arrt frdcra1 du 28 mars 1917. Dans les 
causes relatives 5. 1'AVS cc ne sont toutefois pas dccix sujcts de droits 
privs qui sont en litigc pour des intcrts privs, mais il s'agit d'une caisse 
dc compensation et d'un de ses membres touch6 par une dcision de ladite 
caisse qui sont en contestation sur 1'application juste de la hoi. Le jugc doit 
doit donc tre 5. mme de fixer ha cotisation duc pur ha hoi et d'accordcr 
les rentes 1igalement prvues sans tre 

1 
  par les conclusions des parties. 

Le principe contenu 5. l'article 88 empchait souvent jusqu'ä maintenant 
le juge de prcndre une dcision dans cc sens. Aussi, pour que des jugements 
qcli ne seraicnt pas encorc satisfaisants puissent trc vits, he Conseil 
fdral, sur proposition du Dbpartcrnent fd&al de l'conomie publique 
du 29 dccembrc 1952 et d'cntente avec le Tribunal fdral des assurances, 
a-t-il exprcssment prcscrit par une nouvelle disposition que le juge n'cst 
pas li par les conclusions des parties et qu'il peut rformer au dtriment 
de l'appelant le jugement de prernire instance (cf. Part. 7, 1 al., de 
h'ordonnance prbcite du 16 janvier 1953. 
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Une consiquence de ce nouveau principe est que l'appel par voie de 
jonction (art. 130, AF concernant 1'organisation du TFA; art. 202, RAVS) 
n'est disormais plus possible. Ii suffit 1'avenir que dans un litige qui fait 
1'objet d'un appel, les caisses de cornpensation et i'Office fdra1 des assu-
rances sociales en tant (Ju'ils n'interjettcnt pas eux-mrnes appel dans le 
dc'lai de 30 jours aprs Ja notification de Ja dcision de premire instance 
fasscnt connaJtre kur prise de position au rnoyen cl'un paviS. Car Je juge 
est ds maintenant tenu cJ'tablir la situation voulue par le kgislateur 
sans gard aux conclusions des parties. Ii n'est pas exclu que Je nouveau 
principe de proedtre n'excrce ga1cmcnt une influence salutaire sur la 
prati(Iue du Tribunal fdra1 des assurances en cc qui concerne l'appli-
cation de 1'articic 99 de l'AF prciti du 28 mars 19171  en cc scns que 
l'acquicsccment ct Ja transaction ne seront plus laisss ä Ja seulc volont 
des parties. 

Ahstraction falte de cc nouveau principe de procidure, les ancicnnes 
dispositions ont (,ti reposes dans Ja nouvellc ordonnance avec quciques 
modifications ne concernant ciuc  Ja rdaction. Les articles 1, 4 et 10 ont, 

cette occasion, rcinpJacs par la nouvellc disposition de 1'articic pre- 
mier. Lors de l'adoption du nouveau principe de procdurc, ii s'est, du fait 
(Je l'ancicn article 4. posii Ja qucstion de savoir s'iJ convcnait de rcvoir 
iigaleunent ics dispositions (Je 1'AF du 28 mars 1917 qui ne sont plus appli-
cablcs 00 qui ne Je sont que par analogie. Cc diilicat prohkinc qui aurait 
comport mc discrirnination sera repris lors (l'une rcfontc dfinitivc de 
Ja proc{dure: en attendant il a laiss toute latitudc au juge d'examincr 
de cas en cas, s'il convenait d'appliqucr par analogie ccrtains principes 
(Je proc6durc ou ccrtaines prcseriptions. Aiix termes du nouvcl articic pre-
mier, 1'organisation gnraJe, Ja comp3tcnce et Ja procdure du Tribunal 
hidral des assurances sont ainsi riigJecs, par analogie, sauf dispositions 
contraires (Je Ja nouveJJc ordonnance, sclon les artielcs 142 de 1'arrt 
fdraJ du 28 mars 1917 pricit& 

La nouvcJJe proc&lurc suivrc par devant le Tribunal fdra1 des 
assurances n'apportc ainsi aueunc nouveaut, sauf Je principe (Je procii-
dure de J'articic 7, l"' alina. 

La revision de la rg1ementation concernant 
1'administration du fonds de 1'AVS 

La rgJcmcntation relative ä l'administration du fonds de compensation 
de l'assurancc-vicillesse et survivants avait jusqu'ä pnisent sa sourcc dans 
trois textes le rglement du 31 octobre 1947 concernant l'administration 
du fonds de compensation de l'AVS, dict6 par Je Conseil fdraJ confor-
mtiment is J'articic 109, LAVS. les directives, arrtes Je 5 mars 1948 par 
Je conseil d'adininistration, concernant les placcments du fonds, ainsi que 
les prescriptions dudit conscil d'administration concernant Ja comptabilit 
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du fonds. Ges dispositions ont dans 1'ensemble fait leurs preuves. Par 
souci toutefois d'adapter certains points aux experiences faites ä cc jour, 
elles ont remanies par dcisions du Conseil fd&a1, le 7 janvier 1953, 
et du Conseil d'administration, le 19 janvier 1953. 

La principale innovation en ce qui concerne le rg1ement consiste 
dans la nouvelle composition du comit de direction. Celui-ci &ait form 
jusqu'it maintenant du puisidcnt, de quatre membres et de deux supp1ants. 
Ges deux derniers sont actuellemcnt devenus membres de sorte que cet 
organe compte aujourd'hui cinq membres outre le pr6sident et le vice-
prsident. On tient ainsi mieux compte de 1'importance du comit1 de 
direction auquel incombe la responsabi1it des placements. 

Les exigences de la pratique ont conduit 5. remanier 6,alement cer-
taines dispositions des directives concernant les placemcnts. Pour les pla- 
cemcnts auprs des communcs ii a notammcnt prcis que seuls les 
chefs-lieux de cantons, ainsi que les cominuncs et syndicats de communes 
de plus de 10 000 habitants pourraient en bnficier. En outre les montants 
dont le comit de direction a la comp&encc de dcider ic placement ou la 
ralisation ont quelquc peu augmentcs. 

Les prescriptions concernant la comptabi1it du fonds de compensa- 
tion ont fonducs dans ic nouveau rglement et les directives. On a 
procid de la manire suivante: les gnira1its ont trouv leur place 
dans le rg1cmcnt et les dispositions spiciales sur le bilan et le compte 
d'cxploitation, dans les directives. Cc qui explique pourquoi des trois 
textes anciens il n'cn subsiste actucllcment plus que deux. La nouvelle 
rglementation est cntrc en vigucur le 1er  janvier 1953. 

Probkmes sou1evs par 1'application de 1'AVS 
Cotisations 

La voie de recours en cas de litige sur l'exception de double charge 
trop lourde pnivue par 1'article 1, 2' a1ina, lettre b, LAVS 

Ne sont pas assurcs, conformiment 5. 1'article 1, 2e a1ina, lettre b, LAVS, 
les personnes affi1ics 5. une institution officielle itrangre d'assurance-
vieillcssc et survivants si 1'assujcttisscment 5. la loi suissc constituait pour 
dies un cumul de charges trop lourdes. L'article 3, RAVS, dispose en 
outre que ces personncs seront excmpties de 1'assurance obligatoire par 
les caisses de compensation, sur pnisentation d'une requte motive (ah-
na 1). Les d€cisions rcndues de cc chef par les caisses de compensation 
peuvent, dans les 30 jours ds leur notification, tre portes directemcnt 
devant le Tribunal fd&a1 des assurances tant par ha personne intiresse 
que par 1'Office fidra1 des assurances sociales (a1ina 2). Sc fondant sur 
cettc disposition, le Tribunal fd&a1 des assurances s'&ait jusqu'ici estim 
comptent pour se prononcer comme juridiction uniquc sur les cas de 
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double charge trop lourde. En la cause H. R. du 10 dcembre 1952 (cf. 
page 70 de ce numro de da Revue), ii a examin nouveau sa comp- 
tence et dclar que 1'article 3, 2  a1in1a, RAVS, est contraire ä la ioi pour 
le motif que le Conseil f6drai n'avait pas le pouvoir de dsigner le Tri-
bunal f1d&al des assurances comme juridiction unique dans les affaires 
de double chargc trop lourde, c'est-i-dire de droger ä la norme gnrale 
de l'article 84, 2e alina, LAVS, qui prvoit explicitement le jugement des 
recours en prcmire puis en seconde instance. 

La jurisprudence nouvellc a pour effet que la voie ordinaire de recours, 
prvue par l'article 84, 2e a1ina, LAVS, est ainsi ouvertc contre les dci-
sions de caisses statuant sur l'exccption de double charge trop lourde. Les 
recours forms contrc ces chicisions ne doivcnt plus &re dposs directement 
devant le Tribunal fdra1 des assurances, mais d'abord auprs de la 
commission cantonale de recours comptente. Lcs caisses de compensation 
doivent adapter ä cc nouvel &at de choses l'expos des moycns de droit 
figurant sur leurs dticisions relatives ii des cas de double charge trop lourde. 

Rentes 

Dduction des frais pour une aide de mtnage dans les cas 
de rentes transitoires ? 

Lq salaire vers une aide de mnage (gouvernante, garde-malade, etc.) 
ne figure pas cxprcssmcnt parmi les dductions autorises au sens de 
l'article 57, RAVS. Or ic Tribunal fd&al des assurances a prononc6 
plusicurs repriscs que la liste figurant dans cet article &ait cxhaustive et 
excluait donc toutc interpuitation abusive (voir Revue 1948, p. 434) ; les 
salaires verss is une aide de niinage notammcnt font partie des frais 
gniraux d'entrcticn, dont 1'article susmentionn ne prvoit pas la dduc-
tion. 

La question se pose certes parfois, si des dpenses de cc genre ne pour-
raicnt ftre dduites au titrc de frais d'obtcntion du rcvcnu au sens de la 
lettre a de l'article 57, RAVS. Ccttc vcntualit ne saurait 8tre carte 
d'embhic. Rcemment, une veuvc ayant deux enfants ä charge faisait 
valoir que si elle pouvait exerccr une activit6 lucrativc indispensable 
l'entretien de sa famile, c'est parce que clurant la journc eile laissait scs 
enfants sous la surveillance d'unc « gardiennc d'enfants » les frais ainsi 
encourus devraicnt donc 8tre dduits en tant que frais d'obtcntion du 
revenu. Aprs un examen approfondi des indications fournies par la rcqut-
rante et d'entcntc avec l'Officc fidra1 des assurances socialcs, la caissc 
de coinpcnsation donna suite 5. ccttc demandc. 11 s'agit toutefois 1ä d'un 
cas cxccptionncl, dont la solution ne saurait &re adopte dans d'autres 
circonstances. Le jugcmcnt du Tribunal fidrai des assurances, publhi 
dans la Revue de fvricr 1949, page 77, le montre clairemcnt: Toutc 
diduction au titrc de frais d'obtention de rcvcnu avait rcfus6e en l'es- 
pcc 5. un domestiquc de campagne veuf, qui avait recours 5. i'aide d'une 
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femme de mnage alors qu'il lui aurait tf possible de vivre chez son 
employeur. Le Tribunal frdral des assurances vicnt de se prononcer dans 
le rnme sens, cians un arrt publi i la page 69 du prsent numcro de Ja 
Revue: la dcluction du salaire vers une gouvernante a rcfuse ä un 
ecchsiastique catholic1ue, cc salaire ne faisant pas partie des « frais d'ob-
tention du revenu ». 

Entre en force du jugement de divorce et droit Jt la rente 
de veuve 

R(cemment, une caisse de compensation a saisie d'une dernande de 
rente de veuve, prscnte par une femme dont le mari &ait dcd quel-
ques jours sculemcnt aprs que le divorce alt t€ prononc par le juge de 
prcmirc instance. La caisse avait dcider si une rente de survivant 
pouvait ftre accorde en l'cspce, Je jugemcnt de divorce n'tant pas encorc 
entr en force et ne pouvant plus acqunir force de chose jugc. 

La rponsc dort tre affirmative. ])ans un jugement rendu en 1950, le 
Tribunal fdral a dclar « ciue Je man tant dcd avant que Je pro-
nonc de divorce soit entr en force, cc jugement ne pcut plus acqurir 
force de cliose juge en vertu du droit fdfra1, que par consquent le 
mariage des parties a clissous par le dcs et non par divorce et que 
la rccourante se trouve ainsi trc la veuve du dfunt ». 

Prise en cornpte des assurances de rentes avec capital rserv 

Pour d&ermincr Je droit t unc rente transitoire, ii faut prcndrc en compte 
comme rcvcnu, aux tenines de l'articic 56, lcttrc c, RAVS, les rentes de 
tous genres dont bnficie le rcqunrant. D'autre part, dans ic caicul de 
la part de fortune ä prendre en considration fortune qu'il y a heu 
d'estimcr, en rgle gn&alc, d'aprs les critres appliqus en matire d'im- 
p6t pour la dfense nationale il faut en principe tenir compte de toutes 
les assurances-vie et assurances de rentes rachetables pour icur vaicur 
de rachat. D'aprs 1'articic 90, 2  a1ina, de la loi f&R'ralc sur ic contrat 
d'assurancc, sollt rachetahles les assurances pour lesquclles il cst certain 
quc l'vnerncnt assur se ra1iscra (par exemple d6cs ou accomplisse-
ment d'un ccrtain 5.gc). A part de rares cxccptions, les assurances-vic 
ordinaires, notammcnt les assurances-dcs et les assurances mixtes com-
binant les risqucs de l'gc et du dcs, appartiennent ä ccs types de con-
trats d'assuranccs gui imposent aux s0ci1t6s l'obligation ccrtainc cl'cffcc-
tuer des prestations. Sollt galcment des assurances rachetablcs les assu-
rances de rentes avec capital rcscrv qui prvoicnt Je rcmboursemcnt du 
solde du capital aprs ic drcs de l'assur€. 

Une caisse de compcnsation qui avait, dcrnircmcnt, ä tenir compte 
d'une assurance de rentes avec capital rserv pour calculcr une rente 
transitoirc, s'cst demanchi s'il fallalt prcndrc en considration Ja rente 
touchc par l'intrcssii comme rcvcnu et l'assurancc t sa valeur de rachat 
comme fortune, ou la rente scule, en partie ou pour son montant total. 
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Cette question a revtu une importance pratique dans le cas d'une bn-
ficiaire de rente transitoire qui, contrc un versement unique de 15 000 
francs, avait en son temps conclu avec une socirt prive une assurance 
de rentes avec capital rservf, eile avait djt touchf plusieurs fois une 
rente annuelle de 1098 francs. D'aprs le droit fiscal en vigueur dans son 
canton de domicile, 1'intrcsse citait sournise l'impt sur le revenu pour 
les trois dluarts de cette rente viagrc et i l'i1np6t sur la fortune pour Ja 
valeur de rachat de 1'assurance diminue d'un montant de 1000 francs. 

Font partie des rentes de tous genres qui selon 1'articic 56, lettre c, 
RAVS, sont prises en cornpte comine revenu, non seulement les rentes 
viagres bases sur un contrat d'entretien viager au sens des articles 516 
et suivants du code des obligations, mais encore les rentes vcrses f 
requrant en vertu d'un contrat d'assurance de rentes au sens de la loi 
fdrale sur le contrat d'assurance. Ii ne fait donc aucun doute que les 
prestations priodiques vcrses ä un b('nficiaire de rentes transitoires en 
vertu d'un contrat d'assurancc de rentes avec capital rscrv doivent tre 
prises en cornpte comme rcvcnu. De mme, ii est galemcnt certain que, 
lors de 1'tablisscment du revenu du bnficiairc, ii faut le cas chant, 
contraircmcnt f cc que prvoicnt les bis fiscalcs cantonalcs prendre 
en comptc ces prcstations pour leur montant total ; toutcfois, conform(-
inent fi la rg1c gnrale contcnue ä 1'articic 42, 1r  alina, LAVS rcvis, 
res prcstations ne sauraicnt dtcrinincr Ic droit la rente et ic montant 
de celle-ei comme les autres genres de rcvcnu (ILi'ä raison de leurs 
trois quarts. 

D'autre part, on peut se demander si la vaicur de rachat, c'cst-ft-dire 
ic montant qu'aurait fi vcrscr la socit cl'assurancc au dbut de 1'anne 
dtcrminante pour caicuier la rente si ic hnficiaire rachctait l'assurance 
ou venait f d(cder, ne devrait pas trc consid&e en partie ou pour 
sa totalitf comme fortune. 1)'aprs la pratiquc appliqufc par l'admi- 
nistration fidrale en matire d'imp& pour la densc nationale, l'assu-
rance de rentes avec capital riscrv n'est, contrairemcnt au droit fiscal en 
vigucur dans ccrtains cantons, impose comme fortune pour sa vaicur de 
rachat qu'aussi longtemps qu'aucune rente n'a encore versc (assuran- 
ces de rentes diff('riies avec capital riiserv). Toutefois, ds que les rentes 
commencent it trc servies, dies scules sont soumises ä l'imp6t en tant que 
rcvcnu et pour leur montant total. Ccttc pratiquc s'inspire certainement 
de cettc considiration quc le montant du capital rscrv ne rcprscntc 
p1.is, pour 1'assur', une grandc vaicur, car hormis le cas exceptionnel 
du rachat de 1'assurancc ii ne peut plus en disposer pour scs propres 
bcsoins durant son vivant l'assur ne peut ainsi tirer de la clause pr& 
voyant la niserve du capital que de maigres avantagcs. En outrc, perce-
voir un impt sur ic capital rscrv revicnclrait ft ic frapper doublcment, 
car la rente impoSc comme revcnu reprrsentc, pour sa plus grande partie, 
non ic revcnu du capital mais l'utilisation du capital 1ui-mmc. 

Cc raisonnerncnt de l'avis de 1'Officc fdlral des assurances sociaics 



- se justifie en matire de rentes transitoires. En effet, considrer le capital 
rserv comme fortune reviendrait ä prendre en compte deux fois la part 
de fortune utiliSc. Par ailleurs, il ne viendrait certainement t l'ide de 
personne de demander 1'inscrtion de la clause du capital rserv dans le 
contrat d'assurance dans le but d'obtenir une rente transitoire plus leve 
et de jouir ainsi d'une situation plus favorable que le bnficiaire d'une 
rente transitoire qui a conclu une assurance de rentes ordinaire. Dans le 
cas prcit, 1'Office fdral des assurances sociales a donc invit la caisse 
de compensation ä prendre en compte la rente annuelle de 1098 francs 
verse ä l'intircss par une socit d'assurance prive, comme revenu, mais 
non ic capital rserv 1ui-mme, comme fortune. 

PETITES INFORMATIONS 

Postulat Lc 16 diccmbre 1952, M. Quartenoud, conseiller aux Etats, 
Quartenoud a d~pos6 ic postulat quc voici 

« Vu les difficu1ts croissantes des famillcs nombreuses, 
le Conseil fdtral est invit6  ä examincr s'il n'y aurait pas 
heu de pr6senter sans tarder un projet de loi base sur 1'ar-
tide 34 quinquies de la Constitution, gnralisant l'octroi 
des allocations pour enfants aux saiaris. 

» D'autre part, il paratt indispensable qu'un systme de 
compensation soit cr, permettant galement l'octroi d'al-
locations pour enfants aux petits paysans de la plaine com-
me aux petits artisans. » 

Interpellation Seiler Le 10 dcembrc 1952, M. Seiler, conseiller national, a pr-
sent l'interpellation suivante 

« La cration et le dveloppement des caisses de com-
pensation familiales ont 6t6 demanch€s plusicurs fois, en 
quelque vingt ans. Il y a eu Iä d'abord le postulat Willi du 
23 dccmbre 1936, puis une douzaine d'autres interventions 
et finalement le postulat Escher du 12 mars 1948. 

» Plusicurs anncs s'tant coules aussi depuis la vota-
tion du 25 novembre 1945, dans laquclle furent adoptes 
une trs forte majorit des voix et des cantons les disposi-
tions relatives ä la protcction de la famille quc contient l'ar-
tide 34 quinquies de la Constitution, le Conseil fdral est 
pri de dire 

Commcnt il entend mcttre en application le prin-
cipe de la cration et du dveloppement des caisses de com-
pensation familiales, principe fixe dans l'article 34 quinquies, 
2e alina, de la Constitution. 

Si des travaux prparatoires ont dj entrepris. 

Et si dans des travaux prparatoires, on a pens 
aussi aux caisses de compensation familiales pour les per- 
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sonnes de condition indpendante appartenant aux elasses 
moyenncs, en particulicr pour les milicux de l'artisanat et 
du commcrcc ? » 

Fonds de compensa- Les placements effectus au cours du quatrime trimestre 
tion de l'assurance- de 1952 par le Fonds de compensation de l'assurance-vicil- 
vieillesse lesse et survivants sc sont 1cvs ä 162,7 millions de francs. 
et survivants Sur cc montant, 144,9 millions conccrncnt des prts et des 

acquisitions de lcttrcs de gage et 17,8 millions proviennent 
de 1'achat de papiers-valeurs. Au 31 dccmbre 1952, le total 
des plaeeincnts s'1evait ä 2194,6 millions de francs, cornpte 
tenu des rvaluations. Les placements se rpartisscnt com- 
me il suit, en millions de francs : Conifdration 738,9 (724,2 

la fin du troisiimc trimcstre), cantons 325, communes 

272 (213,4), ccntralcs des lcttres de gage 479 (446,8), ban- 
qucs cantonales 282,6 (264,5), collectivits et institutions de 
droit public 8,2 et cntreprises scmi-publiqucs 88,9 (52,1). 

Le rcndcmcnt moyen de tous les placcments du fonds 
s'1ve, ä fin dcembre 1952, comme ä la fin du troisime 
trimcstre, ä 3 /o. 

Modifications Caissc de compensation 
apportes ä la liste 
des caisses de N° 15 (Appenzell Rh.-Ext.) T1. (071) 5 25 44 

compensation NI 111 (Meroba) Gcnve, rue du Stand 66 
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JURISPRUDENCE 

Assurance-vieillesse et survivants 

A. C o t i s a t i o n s 

1. Revenu d'une activitt salari& 

Un horloger charg par Ja conimune de contröler priodiquement les 
horloges municipales selon les instructions du Conseil administratif et 
reccvant de ce chef une rtribution fixe, est, dans l'exercicc de ccttc 
activitt, lii envers la comnlune par un engagement au sens de l'article 5, 
2e alina, LAVS. Peu importe qu'il soit maitre horloger de profession 
principale. 

Un agriculteur qui, acccssoircnicnl, exkute certains travaux dans un 
home de vacances, pour Je compte de Ja comnlunc et conire versement 
clun salaire journalier, se trouvc, dans 1'accomplissement de cc travail, 
&re IM 5 Ja commtine, par un engagement au sens de 1'articic 5, 2 ah-
na, LAVS. Cela quand bicn mnie Ic travail ne lui cst confi qu'au fur 
et 5 nlesure des bcsoins et quc l'agriculteur utilisc, pour de plus gros 
lravaux, le concours d'auxiliaires rtribus comme lui. 

Un orolagiaio zncaricato dal comune di controllare periodicarnente, rerso 

retribuzione fissa, gli orologi della citt5 secondo le istruzioni dell'an2nzi-
nistrazione comunale i, nell'esercizio di tale attivit5, uincalato al co7nune 
da un rapporto di servizia a'sensi dell'arocolo 5, capaverso 2, LAVS, 
quand'anche la sua professione prineipale sia quella di orolagiaio mdi-

e n den te. 

Un agricoltore ehe accessorianiente ese'uisce larori in una Casa di 
aacanza, per conto del comune e zerso una retribuzione giornaliera, si 
trova, per I'esecuzione di tali lavori, vincolato al comune da un rapporto 
di sernizio a'sensi dell'articolo 5, caporerso 2, LAVS, quand'anclie i lavori 
gli siano affidati di volta in valta secondo il bisogna e ricorra, per i lavori 
piti im portanti, a mono d'apera ausiliaria retribuita nella stessa rnisnra. 

Le 31 janvier 1918, le Conseil administratif da L. remit 5. Ph. M., au  nom da Ja 
Communc, la charge d'horlogcr municipal. Ph. M. fut jusqu'5. fin 1948, vu las 
t(In5Cs du contrat d'angagcment, considdre eomrna l'employ de la communc. La 
comptahilit municipale versa an consquence, pour ic prarnier sernestre 1948, las 
cotisations d'employcur 5 l'AVS. En revanche, alle s'ahstint da rgler las comptcs 
pour les piriodes subsqucntes. Elle invoqua 5 cat effat un dcret du 9 sapternhrc 
1948 du Conseil administratif, qui pri'cisa notamment « L'horlogcr M. sest jus-
qu'iCi oecup des horlogas municipales an qualio da fonctionnaire da la Villa. Ii 
a fait savoir aux Services des constructions qu'il dsirait dornavant exercar cetta 
fonation comme un artisan priv. La communa delinerait ds lars touta responsa-
hilit pour las accidents ou dommages qui rsulterair-nt pour mi ou pour des tiers 
de sen activit d'horlogcr municipal. Le Conseil administratif accepta catte modi-
fication. L'indemnio 5. verser s'1bva comme jusqu'ici 5. 180 francs par mois. La 
mandat aonfi6 5. M. consista comme juscJu'icl dans lentretiast das horloges. M. 
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doit approuver cc nouvel tat de choscs en apposant sa signature sur la copic de 
cc d&ret». La caisse de compensation fut d'avis qu'il convenait comme jusqu'ici 
de eonsidrer le fixe de 180 francs comme un revenu provenant d'unc activit 
saiar0e, au sens de Farticle 5, 2e aiina, LAVS. Eile rciama ds lors, par dcision 
du 26 mai 1951, ä 1'administration municipale des cotisations arrifrfes s'icvant 

41,'o  de 5400 francs, pour la priodc aliant du 1 juiilet 1948 au 31 dtcembre 
1950. En temps utile, le Conseil administratif de L. s'adressa ä la commission de 
i'ecours en faisant observer quelle n'rtait, depuis Ic 1er juillet 1948, plus tenuc de 
rg1er les comptes en cc qui conccrne la rrtribution de i'horloger M., car depuis 
cette date, M. soceupe des horloges municipales en qualit d'artisan indpendant 
et doit par eonsqucnt les cotisations AVS iitigieuses 3. la caisse profcssionrielle 

de compensation o0 il est 1ui-mme affihi. 
Un litige analoguc surgit 3. propos de la ntribution de lagricuiteur et berger 

N. W. Celui-ci travaille depuis piusieurs ann3cs dans ic home de vacances de 0. 

appartenant 3. la eoiutuuric de L. Contre versement d'un saiairc journahcr, il effec-
tue selon les hcsoins des travaux priodiqucs d'cntretien et des rparations de 
moindre importance (halayage de la neige, contr61e des rservoirs (1'eau, cntretien 
des conduites et des ciscinins, du gravier, arrachage des mauvaises herbes, montage 
et dmontage des tables et des banes, rmondagc des haies, travaux en forts, vidange 
des tangs, soins des arhrcs, etc). Pendant la prriodc d'exploitation du horne de 
vacances, le travail est distribu6 par l'administrateur du home, qui est cngag par 
la fondation « pour les vacances scolaircs de la Viilc de L. ». Le reste du temps, 
l'ouvragc est distribu par ic Service des constructions de la ville de L. Parfois. 
W. s'entourc d'auxiliaircs qu'il rtrihue aiors iui-m6mc. Ii prscntc facture propor-
tionneileisient au travail cffectu« Alors que la fondation rgia lcs comptes en 
matirc cl'AVS en se fondant sur les artieles 5, 2e  aliata, et 14, 111  a1ina, LAVS, 
l'administration municipale refusa de payer la eotisation d'employeur. Par dcision 
du 23 juin 1952, la conimission de rccours du canton de L. admit le recours de la 
eommune de L. LOffiec fdraI interjeta appel dc ccttc d3.cision. Cet appel fut 
adrnis pour les motifs suivants par ic Tribunal f3drai des assuranecs 

Scion 1'article 5, 2e alina, LAVS, est rputd revenu provenant dune activit6 
salaric « toutc r6muneration pour un travail dtpendant, fourni pour un temps 
drtermin ou indtcrmin ». Est en revanche considr comme revenu d'une acti-
vit indpendante, au sens des articies 8 et 9, LAVS, la rrtribution qu'un assurr 
obtient en excutant un travail sans tre soumis de fagon dcisive aux instructions 
d'autrui, quant 3. l'emploi du temps et 3. i'organisation du travail en assumant 

gnrraleincnt lui-mme un risque 6conomiquc dans sa propre entreprisc, 3. l'instar 
de eelui qui cxcrcc librement sa profession. Le point de vuc selon lequel la nature 
juridiquc, en droit eivil, du eontrat liant lcs parties serait dcisivc (par exemple, 
eis prsence d'un mandat, d'un eontrat dentreprise ou d 'un contrat d'agence, on 
devrait toujours eonelure 3. i'cxistence d'un(,  activit3 indpcndante) a toujours 

comhattu par le Tribunal fdral des assurances. Le tribunal a fait observer 
quc Ic rapport de droit civil fournissait bien certains indices pour faire Ic dpart 
entre 1'activit indpendante et saiaric, mais qu'il ne pouvait pas trc absolument 
dcisif. Cc qui (st dcisif en dfinitive, c'est l'existcncc de facto d'un rapport soeiai 
dtterminant de dpcndanee et de subordination conomique et dans 1'organisation 
du travail. Selon la prsenec ou l'absence d'un tel rapport, la cotisation AVS dcvra 
ftre paye en conimun par lemployeur et par l'assur ou seulement par l'assur 
(rput excrcer une activit( indtpendante). Cettc jurisprudence doit 8tre main-
tcnue. Le fait que les parties sont appareniment eonvenues de considrer 1'activit 
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litigieuse comme celle d'un artisan ou d'un entrepreneur indhpersdant, n'a donc 
nullement la porthe que 1'autorit de prcmihre instance lui attribue. Le juge doit 
bien plutht, pour faire le drpart entre 1'activit indpendante et sa1arie, sen tenir 
exclusivement aux normes de la loi sur l'AVS et se guider d'aprhs les fins de ces 
normcs. II ne considrcra donc pas d'ventuc1s arrangements contractuels ou les 
dbnominations emp1oy&s par les parties. Touchant 1'apprciation des rapports de 
travail litigieux en l'esphce, il faut considrcr dans chaquc cas cc qui suit 

L'activite' da l'horloger municipal Ph. M. exercde contre versement 
d'une re'tribution fixe 

Ph. M. exerce incontestablement la fonction de contrhleur permanent des horloges 
des tours de la ville de L. Toutes les parties admettent que dbs janvier 1918, il 
s'cst, en cette qualith, p1ac pendant plus de 30 ans dans un rapport de subor-
dination envers 1'administration municipale. Aux tcrmes du contrat du 31 janvier 
1918, il est tenu de survciller et d'entretenir quotidiennement les horloges de la 
ville. Le mode de rglage de la sonnerie lui est minutieusemcnt prescrit. Ii est en 
outre ob1ig de veiller que chaque horloge ait suffisamment d'huile et posshde 
tous les accessoires. Le contrat prhcise ä cet gard que les frais de matriel ne 
doivent pas htrc couvcrts avec 1'indemnit fixe, mais sont mis shparment ä la 
charge de la caisse de la police municipale. Ph. M. doit en outre tenir soigneuse-
ment sous bonne garde les clefs des horloges et veiller d'une manibre toute ghnhrale 
qu'aucune personne non autorisbe n'ait accs aux chambres des horloges. S'il est 
empbch d'exercer son activit de contr61e, il doit le signaler immhdiatement 3. la 
direction de la police afin que celle-ei arrhte les dispositions nkessaircs. Il scmble 
en outre que le coIt des rbparations de moindre importance est inclus dans l'in-
demnit fixe, tandis quc les dghts plus importants doivent htre signals par crit 
au Service des constructions. Cc Service dkide s'il y a heu d'effcctuer ces rbpara-
tions et qui s'en chargera. Toutes ces clauses, en corrlation avcc le dlai de rbsi-
liation convenu entre les parties et la rtribution annuelle, fait apparaitre que le 
rapport liant l'horlogcr 2i 1'administration municipale, tel qu'il rhsulte du contrat 
du 31 janvier 1918, est un rapport social de dpendance et de subordination sem-
blabic h celui que Ion rcncontre entre une communauth de droit public et les 
fonctionnaires et emp1oys rmunmrr's par cette communauth. Le fait que Ph. M. 
n'exerce son activit qu'ä titrc accessoire et travaille le reste du temps comme 
maitre horloger indm€pendant, ne modifie en ricn sa situation d'employ vis--vis 
de la Ville. On ne voit en outre pas pourquoi les circonstances se seraicnt pro-
fondment modifies dcpuis Ic dcret du Conseil administratif du 9 septembre 
1948. Comme auparavant M. doit, aussi longtemps qu'il est au service de la com-
mune comme horloger municipal, remplir, contre rtribution fixe, les obligations 
lui incombant depuis 1918, en respectant les instructions du Conseil administratif. 
Le passage du dcret du 9 septcmhre 1948 oim il est dit que l'cntretien des horloges 
doit htrc effectub comme auparavant, ne permct ä cct hgard aucune autre intcrpr-
tation. Le maintien d'un rapport de subordination entre 1'horlogcr et la Ville ressort 
en outre suffisamment ncttcment du prochs-verbal de la sbance du Conseil au 
cours de laquelle le dkrct fut dbattu, en particulier de la dernihre phrase qui 
exprimc nettement cc rapport. 

L'activite da N. W. pour lx home de vacances da la ville da L., h 0. 

Ici, les faits sont encore plus clairs. Il s'agit d'un agriculteur qui, ä titre acces-
soire, et contre verscmcnt d'un salaire journahier, accomphit, pour Ic comptc de 



la commune de L., les travaux nrcessaircs dans le home de vacances et ses envi-
rons immfdiats. Contrairement ä Ph. M., N. W. est requis chaque fois que le besoin 
s'en fait sentir par l'administration municipale ou par ic girant du home. Le tra-
vail ne lui est donc pas confib d'avancc pour une pbriode de plus longuc durbe, mais 
seulement de cas en cas. N. W. doit alors sen tcnir cxactement aux instructions 
reues, quant ä 1'emploi du temps et ä 1'ampleur du travail. Le fait que, pour de 
plus gros travaux, dont il ne pourrait pas vcnir ä chef dans ic temps imparti 
sans le concours de tiers, N. W. s'adjoignc lui-mme des auxiliaires qui regoivent 
alors ic mbme salaire journalier que lui, n'cmpche en aucunc manibre d'admcttre 
que N. W. exerce une activit salaribe. Sa propre activitb comme celle de scs com-
pagnons de travail a heu, d'aprbs les pices du dossier, sous la dpendance marqubc 
de l'cmployeur. 11 ne fait nois plus aucun doute que N. W. pas plus que l'hor- 
loger municipal M. dans son activitb rbmunbre par un salaire mensuel fixe ne 
court aucun risque conomiquc en accosnplissant son travail au service de la 

communc de L. 
Dans ccs conditions, la caissc de compcnsation avait parfaitemcnt le droit, sur 

la base de la jurisprudence, de considrer la rmunbration litigieuse comme un 
salaire dtcrminant au sens de 1'article 5, 2e alinba, LAVS, et d'obliger 1'adminis-
tration municipale ä verscr les cotisations paritaircs conformbment ä l'article 14. 
1 alinba, LAVS. 

(Arrbt du Tribunal fbdral des assuranccs en la cause Commune de L., du 
8 janvier 1953, H 238/52.) 

B. Rentes 

1. Droit ii la rente 

Pour les ressortissants autrichiens qui prtendent h une rente AVS sur ha 
base de l'article 6, 111 alinta, lettre b de la Convention conclue entre la 
Suisse et l'Autriche, est dterminante ha durie du sjour en Suisse et non 
la dure du domicile civil dans cc pays. 

Per i cittadini austriaci che pietendono una rendita dell'AVS in base 
all'articolo 6, capoverso 1, lettera b, delta Conuenzione conchiusa tra la 

Suizzera e l'Austria, decisiva la durata del soggiorno in Svizzera e non 

la durata del domicilio civile nel nostro Paese. 

Le rcssortissant autrichien R. est dbcfdb le 16 novcmbre 1950 sa veuve a prbsent 
une demande de rente en septembre 1951. Elle fit valoir que son marl (ainsi qu'clle-
mbme) habitait en Suisse depuis 1939 et payait des cotisations depuis l'entre en 

vigucur de l'AVS Lucerne, son heu de domicilc, il avait btb annonc6 absent 
du 11 janvier 1946 au 20 octobrc 1947. Press par la police des ftrangcrs, il s'tait 
rcndu 1. l'btrangcr pour y trouver une occupation. Il n'y avait trouvt aucunc place 

stabic et btait, durant cette priode, souvent rcntr Lucerne os's il avait 1aiss 
sa femme et son fils. Il 6tait ainsi rcstb domicihib ä Lucerne. La caisse de compen-
sation et ha commission de rccours constatrent que ni 1'cxigcnce du sjour de 
dix ans en Suisse ni celle du sbjour de cinq ans devant s'bcouler d'une manire 
inintcrrompuc avant l'accomphisscment de l'vnement assurb n'taient remphies 
cllcs estimrent donc que, d'aprs les dispositions de la convention austro-suisse, 
aucune rente ne pouvait btre accordbe. De son cbtb, le Tribunal fdbra1 des assu-
rances rejeta l'appel interjctb par Mme  R. pour les motifs suivants 
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Aux termes de 1'article 6 de la Convcntion concluc ic 15 juillet 1950 entrc la 
Suisse et 1'Autriche en matire d'assurances sociales, le ressortissant autrichien 
et ses prochcs ont droit aux rentes ordinaires de 1'AVS suisse si, lors de la surve-
nance du cas d'assurancc, ledit ressortissant a, ou bien pay6 des cotisations dj 
pendant cinq ans (er cas ne peut pratiquement se produire qu'ä partir de 1953). 
ou bien habit en Suisse au total pendant dix ans au moins dont cinq iinmdiatc-
ment et de faon ininterrompuc avant la r1a1isation de l'vnement assur6 - et 
pay des cotisations durant une anne cntire au moins. Selon l'article 4 du proto-
cole final de cette convention, le ressortissant autrichien qui habite la Suisse et 
la quitte chaquc annc pour une periode ne dpassant pas dcux mois, n'interrompt 
pas son sjour en Suisse au sens de l'article 6, lcttre b, de la Convention. Pour dsi-
gner l'une des eonditions mises ä 1'ouverture du droit ä la rente, les diffrcntes 
conventions conclues par la Suisse avec les Etats voisins n'eniploient pas unifor-
mment 1'expression « habiter » (sich aufhalten) en Suisse dies utilisent tant6t 
les termes « ftre domicili » (wohnen) tant6t « habiter » (sich aufhalten) en Suisse. 
()n peut done se demandcr si ees conventions ont en vuc le domicile ou simple-
ment le sjour. D'aprs les renseigncments donns par l'Office fd'ira1 des assurances 
sociales dont les reprsentants ont pris part ä 1» conclusion des conventions, il 
faut cntendre par ces termes cxclusiveinent le « oijour de longue durc » ; en a 
voulu 1viter toute assimilation it la notion de domicile du CCS par erainte des 
difficults d'application et d'une mise 3L contribution trnp forte de l'AVS. Ind-
pendamment de ecs considrations, il est clair que si une convention et son pro-
tocole final cmploient la notion « habiter » (Aufenthalt), la signification qu'on a 
voulu donner ä cc terme n'cst pas celle de domicile. II en est ainsi pour la con-
vention austro-suissc. En consquencc - et sans vouloir toutefois prjugcr des 
deisions que pourrait tre appeh prendre le Tribunal dans des cas sncttant en 
jt-u des conventions conclucs avec d'autrcs Etats voisins il faut en infrcr que 
cc qui est d&crminant pour les ressortissants autrichiens en Suisse c'est la dure 
du sjour et non la dure du domicile civil dans flotte pays. Par ailleurs, selon la 
teneur claire de la convention, lors d'une revendication de rente de veuve, ne peut 
trc prise en considration que la dur&' du s6jour du ressortissant autrichien et 

non celle du sjour de sa veuve. 
11 est certain, en l'espcc, que lc inari ddunt de la rcqurante a habit en tout 

environ dix ans en Suisse. Est controverse, en revanche, la qucstion de savoir si, 
durant les cinq dernircs ann6es ayant prctd immdiaternent l'accornplissemcnt 
de i'vnement assur, soit la mort du man, le sjour en Suisse a ininiterrompu, 
c'est--dire s'il ne s'cst produit, dans le cours d'aucunc anne, une interruption de 
plus de dcux mois. 11 s'agit de la periode ccoukc entre ic 16 novcmbre 1945 et le 
16 novembre 1950. Au cours de ees cinq ans, le niaii de MIIII B. a tc annonc 
absent nie son domicile de Lucerne, qui 6tait en mme temps son seul heu de sjour 
en Suisse, du 11 jaflvicr 1946 au 20 octobre 1947. Cependant, durant cette priode 
ii est revenu plusieurs fois pour quelque tcmps ä Lucerne. 11 est prouv qu'il a 
s,~journ6 en Suisse en 1946, du 6 fvnier au 22 mai d'autrc part, d'aprs un cer-
tificat mdical dont on ne saurait toutefois admettre qu'il offne une garantie abso-
lue, 1'intfress a fait vraisemblablement un autre sjour en Suisse d'octobrc 
dcembrc il nest pas pnouv en revanche qu'il fit hahit notre pays entre mai et 
octobre. 

Le fait que R. s'est rendu ä l'tranger, selon toute apparence, moins de son 
propre mouvement que pour donner suite ä l'invitation de la police des 6trangers, 
ne saurait suppler au dcfaut de ralisation de la condition selon laquehle le sjour 
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doit 7trc inintcrrompu. Enfin la disposition prvue ä l'article 6, lettre b, dernire 
phrase pour les frontaliers autrichiens, selon laquelle chaquc annic durant lii-
quelle ils ont t( oceups au moins huit mois en Suissc est assimilc ä une anne 
de sjour entire, ne peut ftre app1iqure en lespce en effet, indrpcndamment du 
fait qu'il n'existe pas de preuve que R. ait sjourn, en 1946, durant hujt mois 
d'une rnaniirc ininterrompue en Suisse, il faut constater qu'il n'rtait pas un fron-
talier et qu'il na pas exerc du tout d'activit lucrativc dans notre pays. 

Il s'cnsuit que les conditions dobtention d'une rente de survivant par 1appi-
lantc ne sont pas remplies. 

(Tribunal fdral des assurances eis la (,ause M. R., du 22 deenibre 1952, 
H 263/52.) 

II. Rentes transitoircs 

Les gages d'une scrvantc au service dun ecclsiastique catholiquc n'entrent 
pas dans les frais gntraux pour l'obtention du revenu, au sens de l'arti-
cle 57, lettrc a, RAVS. 

11 salario della doniestica di an ecclesiastico cattolico non costituisce mm 
spesa genesale necessaria per conseguire il reddito a'senst dell'articolo 57, 
lettera a, OAVS. 

Ag de 81 ans, Ic chapclain A. S. fait tenir son niinage par une servante. Sa 
densande de rente transitoirc fut refusce par la caisse de compensation, son revenu 
ckpassant les limites 1gales. Ii forma recours contre cettc dcision en alkguant 
que les gages de sa servantc dcvaient tre chduits de son revenu son sacerdocc 
l'obligcait, disait-il, ii avoir une scrvante et il se croyait fond ä drduirc les dpenscs 
correspondantes. L'autorit de premire instance admit le rccours. L'Office fdral 
des assurances soeiales interjeta appel de cette dcision et le Tribunal fdral des 
assuranccs lui donna raison en nontant les considrants suivants 

Conformment ä 1'article 57, lettre a, RAVS, il y a heu, pour calculer ii 
revenu de la personne qui requiert une rente transitoire, de dduirc du revenu brut 
les frais gnfraux qu'entrainc lobtention de cc revenu. Sont considrs comme 
« frais gnraux » par la jurisprudenec du TFA et la doctrine dominante les scules 

dpenscs qui sont en rapport direct avee lexercice de la profession de 1'intress. 

Des dpenses en relation indirecte avee le gain ne peuvent tre d&iuitcs, en parti-
culier les frais d'cntreticn personnel et les dpenses cngages par une personne 
pour maintenir ou r&abhir sa sant« L'ssrticle 57, lcttrc a, RAVS, ne peut sga1emcnt 
pas ftrc appliqu dans le cas 0(1 le niveau de vic d'une personne la eontraint 
faire des frais de reprsentation ou autres. Or on attend d'un prtre ä ha campagne 
qu'il ait un Innage en propre. De nsme toutefois qu'on ne saurait, dans l'num-
ration exhaustivc de l'articie 57, RAVS, prendre en considration la sant ou la 
maladie de l'assuri en caleulant son revenu pour loctroi d'une rente, de mime 
la mi ne permet pas de tenir conipte du fait que le requrant entretient pour tel 
ou tel motif son minage d'une manire plus ou moins onreusc ou, au contraire, 
renonee ä avoir un mnage en propre. Il sei-ait souvcnt difficile de dire, dans des 
ras scmblablcs ä la prsente cspce, si le titulaire d'un office cec1siastique qui vit 
dans son propre nsnagc, est rcllement dsavantagd ä cet gard vis-.-vis de la 
personne qui exerce une profession l'obligeant ä vivre chcz des tiers. L'ccc1siasti-
que ne subit pas, en tout cas dune faon gn6rale, un prjudice lorsque, cas fr-
quent, il a ä son servier un nsembrc de sa familie qui ne lui rklamc aucun salaire. 
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Le 1gisIateur na manifestement pas vouiu que des circonstances touchant au mode 
de vic de 1'individu exercent une infiuencc pour 1'octroi d'une rente transitoire. 
En consquence, il n'y a pas heu pour le juge de drogcr ä ces principes tant 
que subsiste la rg1ementation actuellc. 

Il est &abhi d'autre part qu'en 1'espce, le dfcndeur na pas tent6 de faire 
valoir la dduction de ces « frais gJn&aux » vis--vis du fisc. S'il ne 1'a pas fait, 
Gest bien qu'ii tait d'emb1c persuad de 1'chec d'une teile prtention. 

(Tribunal fdrai des assurances dans la cause A. S., du 27 janvier 1953, 
H 328/52.) 

C. Procdure 

Dsormais le Tribunal fdrai des assurances, en drogation ä 1'articie 3, 
2° a1ina, RAVS, ne juge plus consnic juridiction unique mais en dcuxime 
instance, conforminient ä 1'article 84, 21 alina, LAVS, les litiges relatifs 
is 1'exception de Ja double charge trop Jourde, visSe par l'articie 1, 2° ah-
na, lettre b, LAVS * 

In deroga all'articolo 3, capoverso 2, OAVS, il Tribunale federale delle 
assicurazioni non statuisce pilt come giurisdizione unica bensi in seconda 
istanza giusta l'articolo 84, capoverso 2, LAVS, sulle controversie relative 
all'eccezione del doppzo onere troppo graue di cui all'articolo 1, capo-
verso 2, fettere b, LAVS * 

(Arrt du Tribunal fdraJ des assurances en Ja cause H. R., du 10 dcembre 
1952, H 255/52.) 

Lcs pniposs d'agcnces ne pcuvcnt pas interjeter recours en leur propre 
nom pour des tiers. 

1 ßreposti alle agenzie non possono interporre a proprio name ricorsi per 
terzi. 

En avril 1952, A. F., domici1i lt E., sollicita pour Ja seconde fois, une rente tran-
sitoire. La caisse de compensation la iui refusa comme Jors de sa premire demande. 
Le prfpos de i'agence de E. rccourut alors contre Ja dltcision de Ja caisse ; il Je 
fit non pas en quaht de mandataire du requrant mais en son propre nom. La 
commission cantonale dclara le recours irrecevable sur appel du prpos de 
J'agence, Je Tribunal fdraJ des assurances confirma cette dkision, notamment 
pour les motifs suivants 

L'appelant critique le fait qu'au heu d'aborder Je fond du Jitige, Ja commis-
Sinn cantonale s'cst, lt tort, eontente de dc1arer Je recours irrecevable. Ii y a donc 
heu d'cxaminer si ic prpos6 d'une agence communahe AVS a, comme tei, Je droit 
d'intcrjcter recours. Est dtcrminant pour trancher cette question 1'articic 84, 
LAVS, schon lequel Je droit de recours appartient aux « intrcsss ». Doivcnt tre 
considrltes comme tels les personnes touch&s d'une maniltre quciconque par une 
dcision de caisse c'cst notammcnt Je cas lorsqu'une caisse exigc d'une personne 
des prcstations que celle-ei estime ne pas dcvoir au Jorsqu'chle range cette personne 
dans une catltgorie d'assurs lt laqueile celle-ei juge ne pas appartenir. En 
matire de rcntcs, Je droit de recours appartient en outre aux parcnts en higne 

* Cf. page 58 de cc numltro de Ja Revue. 
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asccndante et desccndantc ainsi qu'aux frres et suurs du requ&ant. Ainsi, d'aprs 
le texte clair de 1'article 84, Je` a1ina, LAVS, les prposs d'agence ne sont pas 
autoriss 3. interjeter recours. 

La minc conclusion s'impose lorsquon examine le r6lc r~serve aux agenccs 
communales dans le systme de 1'AVS. Du point de vue de 1'organisation, dies 
peuvent apparaitre comme des organes des communes ou comme des parties des 
caisses cantonales mais du point de vue mnaterie1, il cst clair qu'elles agissent en 
qua1it d'organes auxiliaires des caisses cantonales. Aussi les caisses ont-elles le 
droit de surveiller et de donner des instructions ä Icurs agences (art. 65, 2e  al., 
LAVS, art. 115, 111 al., et art. 116, 3e  al., RAVS). Ii en rsu1tc incontestablement 
que le prpos d'une agencc communaic, dpendant d'une caisse cantonale, West 
pas, comme tcl, 1gitimr m recourir contre une dcision qui ne le touehe pas per- 
sonneilement et qui a rendue par une autorit laqucile, du point de vue admi- 
nistratif, il est hi&archiquement subordonn. 

On peut gaiement se demander si le prpos d'une agence communale a Ir 
droit de rccourir en qua1it de mandataire dun assur qu'ii a iui-mme consei1i. 
Le Tribunal fdra1 des assuranccs a tranch cette question dans le jugement rendu 
le 14 avrii 1950 en la cause D (Revue 1950, p. 261). Se rfrant ä cc jugement, 
1'Offiee ftdmra1 des assuranccs sociales s'est demand si i'autorit de recours n'aurait 
pas dü donner 1'oecasion au priposi d'agence de se faire confrer les pouvoirs 
ncessaircs par i'assur. Or en 1'cspce, le prpos d'agcncc n'a pas reeouru en tant 
quc mandataire du requ&ant mais en son propre nom et en a11guant expressment 
ses devoirs de fonctionnairc. Ii ne sagissait donc pas simplement d'un acte de 
procdure vicRi par 1'abscnce de procuration et pouvant tre corrig par la pro-
duction de eettc pice mais bien d'un recours qui, du fait du dfaut de 1gitima-
tion active du recourant, rtait davancc inacceptablc. Dans des conditions en ne 
pouvait exiger de i'autoritm de rccours qu'eile indiquc au prpos le ehemin 
suivre pour pouvoir, dans la proedure de recours, devenir le conseil judiciairc de 
la partie adversc de la caissc de compensation. Ii existcrait certes de srieuscs 
raisons d'admettrc quc les prmposs pcuvcnt agir en qua1it de mandataires de tiers. 
Toutcfois, il ne saurait d'une manire gnra1e, tre exig des autoritis judieiaircs 
qu'cilcs attirent i'attention des prposs sur und possibi1it qui n'cst ccrtes pas 
cntirement compatibic avec leurs fonctions officiciles. 

(Tribunal fdrai des assuranccs en la causc E, du Je" dcembre 1952, H 304/ 
.52.) 
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Chronique mensuelle 

Entre S. Exc. M. Jean Chauvel, ambassadeur de France en Suisse, et 
M. Arnold Saxer, directeur de i'Office fdral des assurances sociaies, 
a sign, le 5 fvrier 1953, un aeenant au protocole gnral relatif ei la 
convention franco-suisse du 9 juillet 1949 sur i'assurance-vieillesse et sur-
vivants qui a pour effet de rendre immdiateincnt applicahlc la convention 
du 9 juillet 1949 aux ressortissants suisses et franais flaviguant sur ic 
Rhin; le chiffre 7 du protocole g6nrai selon lequel les rgJes de ladite 
convention ne s'appliquaient provisoirernent pas aux bateliers du Rhin 
est ainsi abrog& 

Ii convicnt de reiever ä cc propos que, du fait de la signaturc de cct 
avcnant, Ic statut des batcliers du Rhin suisses et franais en cc qui con-
ccrne 1'assurance-vicillcssc et survivants ne sera pratiquement pas modifi 
par l'entr6e en vigucur de 1'accord international du 27 juillet 1950 sur la 
scuriti' sociale des bateliers rhtnans. La convention franco-suissc du 
9 juillet 1949 et cet accord du 27 juillet 1950 rglent en effet leur situa- 
tion d'une faon analoguc. 

* 

Conformiment l'articic 16. 1 aiina. LAVS, les cranccs rsuitant 
de cotisations non paycs se prcscrivent par cinq ans ds icur cxigibilit. 
Cette disposition cst particuliircment difficile ii intcrprtcr. On peut no-
tamment se poser les questions suivantes: A qucl moment une teile crancc 
est-cile exigibic ? Disposc-t-on de cinq ans pour fixer in montant des coti-
sations scuiement ou bien doit-on galerncnt les cncaisser dans cc dlai ? 
Est-ce un diai de prescription ou de pircmption ? La crancc se prcscrit-
eile mme quand la caisse de compensation possde un acte de dMaut de 
biens ? Lc dlai de cinq ans est-il applicablc dans le cas d'une procdurc 
en rappel d'impt ? L'Officc des assurances sociales a institu, pour pro-
cdcr is 1'cxamcn de ces questions, une commission sp6cia1e compose d'un 
professeur de droit et de rcprsentants des autoritis judiciaircs, des cais-
ses de compensation et de la Centraic de compensation. Ccttc commission 
a sig6 pour la prcmirc fois Berne, le 17 ffvricr, sous la prsidencc de 
M. P. Binswanger. Eile a unanimernent conciu que la teneur de i'articie 16, 
1er ahna, LAVS, dcvrait tre rcndue plus expiicite lors de la prochaine 
revision de la loi. Diffrcnts principes ont poss, qui scront mis au 
point, tant du point de vuc du fond que de la forme, dans une prochainc 
sancc. 

* 

La commission chargric d'cxaminer les requtcs touchant aux sirnplifi-
cations administratives dans l'AVS (voir RCC 1953, p.38)  a sig, pour 
la deuxiime fois, ic 24 fvrier. Eile a approuv ii i'unanimit les projets 

73 



61abors par 1'Office fdral des assurances sociales sur la base des dci-
sions prises lors de la premire sance et, en consiquence, a propos diverses 
modifications aux articies 14, 30 et 53, LAVS. Ces arnendernents ont dj 
it accepts, le 25 fvrier, par la commission de 1'AVS. Dans (in prochain 
num&o de la Revue, nous examincrons de plus prs ces propositions 
d'amendcments qui permcttraicnt de simplifier, dans une notahle mesure, 
1'application de 1'AVS. 

* 

L'accord international du 27 juillet 1950 sur la scurite sociale des bateliers 
rhc5nans, sign par la Suisse le 29 septernbrc 1950, a maintenant ti ratifi 
par la Belgique ega1einent. Ii entrera ainsi cii eigueur le 1' juin 1953. Les 
caisses de compensation reccvront u1trieuremcnt les instructions concer-
nant l'application de cette convcntion. 

* 

Cent quinze reviseurs de langue allemande ont particip au cours d'instruc-
tion qui a en heu  les 26 et 27 fvrier 1953 ä Zurich. Un cours analoguc 
a runi 58 participants de Suisse romande ä Lausanne les 3 et 4 mars. 
Huit rapporteurs diffirents de 1'Officc fdra1 des assuranccs sociales et 
de la Centrale de compensation ont expos aux intresscs les cxprienccs 
faites dans le doniainc de la reeiszon ainsi que les nouvelies prescriptions en 
la rnatiere. 

* 

La convention sur les assurances sociales concluc avcc la Beigique le 17 juin 
1952, qui avait ite' approuvbe par,  le Conseil des Etats unanime durant la 
Session de dicembre dernier, a ti acceptc, par 100 voix sans Opposition, 
le 10 mars 1953 par le Conseil national. 

Militaire et numro AVS 

En 1949, quatre Conventions en vuc de protger les victimes de la guerre 
(blesss, malades dans les armes de campagnc, prisonniers de guerre, etc.) 
ont ki signes ä Gcnve, aprs avoir £t examines et approuves par une 
Confrence internationale de Ja Croix-Rouge. Ges Gonoentions de Genve 
exigent que chaque militaire soit identifi i 1'aide d'un nuniro inatiicule. 

A titre d'excmple 1'article 16, 2e a1ina de la premire Convention stipule 
« Les Parties au conflit devront enrcgistrcr, dans ic plus bref dlai 

possible, tous les 11r1ments proprcs ä identifier les biesss, les malades et les 
morts de la partie advcrsc tombs en leur pouvoir. Ces rcnseignements 
devront si possible comprendre cc qui suit 
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a) Indication de la Puissance dont ils dpendent 

h) Affectation ou izumro matricule 

Nom de familie 

Le ou les prnoms 

c) Date de naissancc 

». 

et la carte de capture prvuc h l'articie 70 de la troisirne Convention, 
rrserve un chiffre du statut personncl, ä l'indication du num&o inatricule. 

La Suisse a signi ces Conventions. On s'est reridu coinpte par la suite que 
ic nunro matricule militaire ne satisfaisait plus aux nouvelies exigences. 
Les autorits militaires tudirent en 1950 djf, la possibillt6 de rcmplacer 
le numro matricule par le numro d'assur de l'AVS dans lequel dies 
voyaient des avantages administratifs, non seulement pour l'application des 
Conventions de Genve, mais aussi pour l'administration militaire, le service 
sanitaire, l'assurance mihtairc, etc. Le premier pas fut fait au d6hut de 1952. 
La direction militaire du canton de Berne dicida, f titre d'essai, de rem-
piacer les numros matricules rnilitaires par le nurnro AVS pour les cons-
crits de 1952. Le numro AVS serait inscrit dans le livret de service (Revue 
1952, p. 37). D'autres cantons cmhoiti'rent le pas. Le rsultat fut bon. Le 
28 novcmhre 1952, Ic Conseil fdra dicta une Ordonnance sur les con-
troles militaires. 

Dans son articde 3, 2e  alina, eile substitue le num(ro AVS I'ancien 
nurnro matricule en disant ccci 

« Les contr61es rnatricules sont tcnus sous forme de fichier. Ils 
sont itahlis par ciasses d'Sge et, dans la ciasse, par nurnro matri-
cule ou aiphahtiquement. Cc numro est celui du certificat de 
1'assurancc-vieillesse et survivants (n0  AVS) . » 

Le militaire rcccvra en outrc une carte d'identit et une plaque d'iden- 
tit. 

* 

Les officcs compctents auront ii s'occuper de deux questions 
- L'attribution du numro AVS aux conscrits, chaque annc 
- L'attribution du num6ro AVS aux niilitaires, pour Iesqueds il y aura 

heu de rempiacer 1'ancien numro matricule par le numro AVS. 

* 

La prcmire question a rcg1e par une circuiairc du Dpartement 
inihtaire fd&a1, du 17 dcemhre 1952, adresse aux autorits cantonaies 
et par dies aux commandants d'arrondisscments. Suivant cette circulaire, 
les conscrits qui possidcnt djs un certificat d'assurancc doivcnt ic pr-
sentei avcc ]es autres piices de hgitimation. On a rcncontr une difficuit6 
dans les cas oii ic maitrc d'un apprcnti a conserv le certificat d'assurancc 
de cc dernier, l'apprenti ignorant i'existcnce de cc document. C'est pour- 
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quoi un commandant d'arrondissement a compl&6 son ordre de marche 
aux conscrits par cette remarquc 

« Quiconque est salarii doit posssder cc certificat d'assurance et 
est tenu de le prisenter. » 

Nous profitons une fois de plus de rccoinmander aux caisses de compen-
sation de rappeler ä icurs affilis qu'cn vertu du chiffre 15 des instructions 
sur ce certificat d'assurance et le CIC, le certificat d'assurance est ic docu-
ment personnel du cotisant et qu'ii doit iLil tre remis. Les conscrits qui ont 
perdu icur certificat d'assurance 00 qui Pont gar doivent demander un 
duplicata. Pour les conscrits qui n'ont pas encore reu de certificat d'assu-
rance, c'est le commandant d'arrondzssement du domicile qui forme le nu-
ine'ro d'assur, ä i'aide de la cief et des directives pour la formation du 
numro d'assur6 que 1'Office :fdrai des assurances sociales a mises 5. dis-
position des autorits militaires. Si les caisses de compensation sont soilici-
tfes de donner des renseigncments, dies voudront bien faire part de leurs 
bons offices. Tous les numros ainsi forms seront annoncs au fur et 5. 
mesure 5. la Centrale de compensation. Cette dernire les comp1tera au 
hesoin par un numrro d'ordrc et rtabiira une carte spiciale qui sera range 
dans le rcgistre central. Cette opration se rp6tera chaquc anne pour la 
ciasse appele au rccruternent. 

* 

Unc action unique, qui rciamcra bcaucoup de travail est i'attribution du 
nurnro AVS 5. tous les militaires. Eile sera mcnc par le Dpartement miii-
taire fdral, en &roitc collaboration avec la Centrale de compensation. 
L'organisation est sur ic point d'trc tcrminc. Lc travail consistera avant 
tout 

5. inscrirc le numrro matricule (n0  AVS) dans 820 000 livrets de service. 

- 5. tablir autant de cartcs et de plaques d'idcntit, avec ic numro ma-
tricule. 
Au cours de cctte ann'e et de 1954, chaquc militaire devra donc cnvoyer 

son livrct de service et son certificat d'assurance 5. un office comptent qui 
les lui rctourncra, le livrct de service muni du nouveau numro matricule. Le 
militaire recevra ga1emcnt une carte et une plque d'identit& Seules nous in-
tt'rcsscnt ici les rpercussions administratives que ccttc action aura pour 
1'AVS. Inutiic de dire que la collaboration de la Centrale de compensation 
5. ccttc action n'cntravcra pas les travaux d'enregistrement courants de 
l'AVS. D'un autre c6tf, les caisses doivent s'attendrc 5. quciques travaux 
suppRmentaires. Nous pensons ici aux ccrtificats d'assurance qui seront 
pci'dus ort garfu au moment de les cnvoyer avec le livrct de service (si 
l'cmploycur drticnt Ic certificat de l'assur, cc qui est faux, il faudra qu'ii 
le liii remettc). Ensuite, on sait que dans les premires annies de i'AVS, 
les certificats d'assurance ont &ablis sur la base de documcnts dont 
1'cxactitude itait parfois doutcuse ou que des numros d'assurrs ont ti mal 
forms. Coinpars aux 3,3 millions de ccrtificats d'assurance qui ont t{ 
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tabiis jusqu'ici, le nombre d'erreurs est minime mais sur la masse, ii a 
quand mme son importance. Mentionnons pour terminer les personnes qui 
sciemment ou par hasard n'ont pas assujetties ou ont khapp aux con- 
tr61es et qui, de cc fait, n'ont pas de certificat d'assurance. 

L'action miiitairc permcttra de dcouvrir la majorit de ces cas. Nous 
le devons principalement au fait que les indications qui figurent dans les 
iivrets de service sont tires de documents officiels qui offrcnt plus de garan-
tie que maints certificats d'assurance. Les cas ainsi drcouverts ne peuvent 
pas tre ru1ariss d'office par la Centrale de compensation; ii sera heau-
coup plus rationnel de le faire dans le cadre des instructions concernant le 
certificat d'assurance et le CIC. Seule l'attribution des numros d'ordre fait 
exccption. Les personnes qui auraient khapp l'assujettissement ne rece- 
vront pas de certificat d'assurance, meine si on forme leur num&o matri- 
eule. Ii reste 6tudier si et dans quelle forme la caissc de compensation 
com1)6tcntc sera nantic de ces cas. De mmc, les certificats d'assurance man-
quants ne seront pas rempiacs autornatiquernent; les erreurs dans les mdi-
cations personneiles et les numros d'assur inexacts ne scront pas rectifi& 
sur la hase du livret de service. Les militaires intrcsss scront p1ut6t 
rendus attcntifs ä leurs devoirs vis--vis de 1'AVS par une fic/ze qui 
sera jointe au livret de service. Les caisses de compensation devront 
par conscquent compter avec de nombreuses demandcs de duplicata et de 
corrections de certificats d'assurance. Tout hicn considr, ii ne s'agit pas 
de travaux supplmentaires, mais de travaux anticips que i'intrt de 
i'AVS justific enti&rement. L'adoption du nume'ro AVS comme nurne'ro ma-
tricule nzilitairc prouve en premier heu quesa composition est bonne et 
qu'il peut tre utihis a d'autres fins que l'A VS. 

La dure de cotisations de Fassure'  

Les nouvciles directives concernant les rentes traitent diffremmcnt des an-
ciennes les qucstions relatives ä la durbc de cotisations de 1'assur. Cc do-
maine obit ä une systmatique queique peu diffrcnte, la dure de coti-
sations est dfinic sous une forme nouvelie et les rbgles selon lesquelies 
eile se dbtcrminc sont ga1crncnt nouvclics. Ii ne nous parait donc pas 
superfiu d'exposcr brivement :les principes de cette rbglementation. 

* 

La dure de cotisations de i'assurb rempht, comme on le sait, une triple 
fonction. Eile constitue 

- la condition mise ä 1'octroi d'unc rente ordinairc (durc de cotisations 
minimum de 1, 5 ou 10 ans) 
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- le diviseui' dans le calcul de la cotisation annuelle moyenne (cotisa- 

tion annuelle moyenne = . 

noinhre d annees de cotisations 
un factcur de rduction (rapport entre la diire de cotisations de 
l'assur et la durc de cotisations de sa ciasse d'S.gc). 
Les anciennes directives concernant les rentes traitaient la duriie de 

cotisations personnelle sous l'anglc de chacune de scs fonctions sparment. 
Les nouvelles directives mettent heaucoup plus en 1umire le principe 
d'unit de cette notion et en donnent, sous les n°° 93 ä 98, une dfinition 
11nra1e ä laquelle les numros suivants pc11\ent se rfrer, non sans 
introduire toutcfois ccrtaincs rcstrictions et r&ervcs (cf. n°° 115 et 135) 

* 

Quel est actucllemcnt la notion de Ja durc de cotisations personnelle ? 
Faut-il entendre par 1 ainsi qu'on pourrait en infrcr des tcrmcs de 
la LAVS (art. 29, 1°° al.; art. 30, 20  al.; art. 39, 1°° al.) - la dure du 
palement cffcctif des cotisations, ou si l'on se base sur l'article 50, 
RAVS - la p&iodc durant laquelle 1'assur est soumis ä i'obligation de 
paycr des cotisations ? Dans deux juements (en les causes A. B. du 
21 mal 1951 et G. Ch. du 15 octobrc 1951, Revue 1951, pp. 343 et 458), 
Ic Tribunal fdral des assurances a vu l'assujettissement a l'obligation de 
»arer des cotisations comme l'lment principal de la durc de cotisations. 
Ainsi, 1'assur domici1i en Suisse n'interrompt pas la durc de cotisations 
si, par suite de maladic, de ch6mage ou d'autres causes semhlablcs ii ccsse 
durant cuclqucs mois de paycr des cotisations; car il reste, galcmcnt du-
rant ccttc periode, soumis s l'ohligation ginralc de paycr des cotisations. 

On ne saurait toutefois prtendrc quc Je paiernent des cotisations soit 
sans importancc. La durre de cotisations pcut trc remplic mrne lorsquc 
l'assur ne paic aucune cotisation durant certaines priodes, mais eile n'cst 
pas remplic lorsquc les cotisations ducs pour unc piriodc diitcrminc n'ont 
pas tr paycs du tout et ne pcuvcnt plus l'tre. Lc ressortissant suisse 
qui s'cxpatrie en 1949 et sort de 1'assurance sans avoir pay les coti-
sations dues en 1948, ne rcmplit pas, lors de soll retour au pays en 1955 
aprs 1'accomplisscmcnt de sa 65° anne, 1'anne cntirc de cotisations 
et n'a, par cons'quent, pas droit ii une rente ordinaire. 

L'assu}ettissement a 1'obligation de payer des cotisation et - partie!-
lement du rnoins - ic paiement de cotisations dues constitucnt ainsi les 
deux critrcs i1mentaires sur lcsqucls se hase ic n° 63 des nouvelies dircc-
tivcs pour dginir la durc de cotisations de l'assur« Aoutons toutcfois 
ciue la mi clle-mmc limite cette notion sur certains points et 1'itcnd au 
contrairc sur d'autrcs. Dansic calci'l de la cotisation annuclic moyenne.. 
il West, sons des conditions donncs, pas tenu compte de ccrtaines annes 
de cotisations (art. 30, 3e  al., LAVS) ; lors de 1'cxamcn de la qucstion de 
la rrduction, les ann1cs de mariage durant lesquellcs les fcmmcs divorcrcs 
(art. 39, 2° al., LAVS) et les veuves art. 50, 2 al., RAVS) n'ont pas 
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pav de cotisations sont prises cii cornpte pour dterminer la durc de 
cotisations. Ii n'est toutefois pas ncessairc de s'&endre, dans le cadre de 
cct article, plus avant sur de teiles particuiarits. 

* 

La question de savoir quand dbutc et quand finit la dure de cotisations 
s'cst poscc de manirc nouvelic. Comme jusqu'S maintcnant, eile finit, 
d'une manire gnraie, au plus tard le dernier jour du semestrc au cours 
duquci a it6 accompiie la 65° annic. Le s p6riodcs de cotisations 11)ost5-
ricures 5 cc tcrmc ne font pas partie de la dure de cotisations person-
neue. En revanche, ii n'cst pas possible de fixer d'une maniSre g('nrale 
le dbut de cette duric. L'articieSO, RAVS, pr5voit certes, en accorc! 
avec 1'articie 30 2e  alinSa, LAVS, que la durSe de cotisations commence 
5. courii' au plus t6t dis le premier jour du scmcstre de i'annc civile sui-
vant ccliii oS i'assun a accompli sa 20° anne. Toutefois, dans l'arrt en la 
causc F. M. du 12 aoCit 1952 (Revue 1952, p.361). le Tribunal f5d5ra1 
des assuranccs a consid&5 ccttc disposition de 1'artic'ie 50, RAVS, comme 
contraire 5. Ja ioi et cxpliqii5 que, pour diterrnincr la durc minimum de 
cotisations, ii faut tenir cohnptc gaicmcnt des p5riodes de cotisations 
antrieures 5. cc jour. C'cst la laison pour laqucile ics nouvelies directives 
ne prvoient pas de point de dpart unifoi'mc p0111 la durte minimum 
dc cotisations: ics siirvivants d'un rcssortissant suissc qui a commcnc5 5. 
tiavai 1cr 5. 18 ans et d5cidc 5. 20, pcuvent ainsi pr6tendre 5. une rente 
ordinaiic sur la base des cotisations verscs entre 18 et 20 ans (qui, comme 
on ic sah, sont insciitcs au CIC). Par contre, actuelicment comme aupa-
ravant, la dure de cotisations pcisonnclles cntrant dans le caicul de la 
cotisation annuelic mo'ennc et d'une ventuciic rrduction ne dhutc qu'au 
prcnlier jour du scmcstrc de i'annic civile suivant ceiui oS l'assurS a ac-
counph sa 20° annc: si -- comine dans i'cxcmpic mcntionn5 ei-haut - 
1'assurc n'a accompli aucunc p5riode de cotisations p0stricurerncnt 5. sa 
vingtii'me annc, ses survivants ont cependant droit 5. une rente ordinaire 
ca1cuic sur la hase d'une duie de cotisations dune annc soit d'aprSs 
Fchciic de rente 1. 

* 

De la dfinition donnie sous n° 93 des nouveilcs dii'cctivcs il d5cou1e 
ciaircment que la piiodc durant laquelic un assun n'a pas 5t5 soumis 
5. l'assurance ou 5. i'ohligation dc paycr des cotisations ou pour laqucilc il 
n'a pas payS et ne peut plus payer lcs cotisations dues, ne saurait tre 
prise ei) considcration comme dure de cotisations. Dans ccs cas, la dur5.c 
de cotisations personneilc offrc donc une lacune. Ceiui qui perd ic statut 
d'assur5. tel qu'il est d5.fini aux articics 1 et 2, LAVS, ou qui ne i'acquiert 
que tardivement - par cxcrnpie ii quitte la Suissc ou vient s'y domicilier, 
il se met lt cxerccr mc activiti lucrative en Suissc en tant que frontahcr 
ou ccssc cettc activit ne disposc pas d'une durc de cotisations com-
pitc. Sont galement uncompiites lcs durlcs de cotisations des vcuvcs et 
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des femmes maries qui, par i'exercice ou la cessation d'une activit lu-
crative s'obiigent tardivement payer des cotisations ou se dlient de cette 
obligation (art. 3, 2  al., lettre h et c, LAVS) dans ces cas, il y a Heu 
toutcfois d'observer spcialement les rg1es Rgales exceptionnelles cites 
plus haut. Enfin, pour les personnes cxerant une activit lucrative ind-
pendante et edles sans activit lucrative notainment, les cotisations dc1a-
rcs totalement irrecouvrables et qui ne sont plus compensables lors de Ja 
survenance du cas d'assurance, provoqucnt des lacunes dans la dure de 
cotisations. 

* 

Comment dterminer ces lacunes ? Si dies s'tendent sur une anne civile 
cntire, cc fait ressortit du CIC. Pour l'anne en cause, il n'y figure aucune 
cotisation ou la cotisation inscrite est iimine par un mme montant port 
en dduction. Mais qu'en est-il 1ors1ue la lacune n'cst que de quelques 
inois ? 11 n'y a heu de rechercher les mois manquants que lorsqu'ii s'agit 
de diterminer si la dure minimum de cotisations est remplic. Actuellc-
ment, ii en est notamment ainsi pour ics ressortissants franais, allemands 
ct autrichiens qui prtendent avoir pay6 des cotisations durant cinq ans 
cf. circulaire n° 58, du 26 dcernhre 1952). Pour les Suisses dont les 

CIC POrtent des cotisations relatives ä plusieurs anndes d6jä,  il y a heu 
d'admettrc, en revanche, que Ja dure minimum de cotisations d'une annc 
cst accomplie. Dans les cas sculement de Suissesses, veuvcs ou femmes 
maries, dont les CIC ne montrent pas au moins une cotisation annuelle 
de 12 francs, il est ccssairc d'examincr d'une manirc prcisc les prio- 
des de cotisations. Cependant, si le droit ä une rente ordinaire parait 
d'ernhiee donn et s'ii ne faut dterminer la priodc de cotisations 
cju'aux fins de caiculer Ja rente, ii y  a heu de se hascr sur les indications 
fournies par Je rcqurant dans la formule d'inscription, principaicment 
sur edles touchant les sjours ä i'tranger (formuic 333, qucstion 11, et 
formule 334, question 23), et de renoncer s entreprendre des recherchcs 
plus approfondies au sujet des lacunes dc moins d'une anne dans Ja dure 
de cotisations. Quant aux veuves et aux feinines marires, les anncs 
accusant des paiements de cotisations de 12 francs au moins, doivcnt ga-
Jement compter comme des annes de cotisations entires. Si, du fait de 
cc procdr, on ne tient pas compte de certaines lacunes, on omet ccrtes 
ventueliement d'effectuer Ja iduction de la rente; cependant comme, lors 

de l'&abhissemcnt de la cotisation annuehle moyennc, ha somme des coti-
sations est divise par une durc de cotisations trop icve, la rente - 
tout au moins dans les cas oü les cotisations n'attcignent pas Ja moyenne 
de 300 francs pur an - stihit quand meine und certaine rduction. 

* 

On peut constater en conclusion quc les nouvehies dircctives concer-
nant les rentcs dginisscnt d'une manire g1n6ralc et en marquant davan-
tage le principe ci'unit la notion de, la dure de cotisations personnclle 
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d'autre part, en perrnettant dans une large mesure aux caisses de com-
pensation de ne pas effcctuei' de recherches au sujet des rnois de cotisa-
tions manquants, des tiennent compte de certaines niccssits techniques 
et introduisent des simplifications administratives qui ne sont pas ngli-
geables. 

Compensation des prestations et des 
crances des caisses de compensation 

(Suite et fin) 

Mesure de la compensation 

Lorsque la compensation est possible en principc, ii reste 5. savoir dans 
quelle mesure eile peut tre effectue: pcut-on y renoncer partiellemcnt 
ou totalement ? Doit-elle tre irnmcdiatc ou peut-on y procder par tapcs 
successivcs ? 

Renonciation 5. la compensation 

Aux termes de 1'artic.le 20, 3 alina, LAVS. « les cotisations dues... peu-
vent Stre cornpensics avec les rentes chucs ». Deux conceptions s'affron-
tent dans l'interpntation de cc texte. Veut-il dire en effet que la coinpen-
sation est ohligatoirc lorsqu'elle est formellement possible ou cntend-il 
uniquernent poser le principc de la compensation en laissant aux organes 
de l'AVS la facult d'apprcicr les cas dans lesquels ils peuvent ou fan 
renoncer 5. compenser ? 

La conception stricte compensation obiigatoirc) qui tait 5. la base 
des anciennes directives conccrnant les rcntes (cf. ch. 330) - a cet avan-
tage qu'ellc 1vitc taute ingalit de traitement entre les assurs ainsi que 
les cons(qucnces dsavantageuses qu'unc renonciation 5. compcnscr ris-
querait d'cntraincr pour les assurs en abaissant ventue1lcment ic mon-
tant de leurs rcntcs. D'autre part, eile facilitc l'cncaisscmcnt des cranccs 
restes impayes et dirninue les risqucs de pertes pour l'AVS. 

La conception la? (je (compensation iaissse 5. 1'apprciation des caisses 
scrnblc tre celle 5. laqucllc tcnd la jurisprudcncc. Dans les arr&s en les 
causes Bigger, du 19 octobrc 1950, et Gonin, du 28 novcmbre 1951, en 
effct, le Tribunal fdciral des assurances, consid&ant l'articic 20, 3e  ah-
n1a, LAVS, comme unc clause attributive de compitcnce (Ermächtigungs-
klausel), a adrnis que cctte disposition laisse aux caisses de compensation 
lc pouvoir d'apprcicr si et dans quelle mesure la compensation doit kre 
opnic. 

Cette conception r6pond 5. 1'intcrprtation que donne la pratiquc, des 
dispositions identiques ou analogues figurant dans d'autres branchcs d'assu- 
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rances. Ainsi en est11 notainment pour Je rcgime des alJocations aux miii-
taires en matire duquel la pratique arrte la compensation « Ui ois 1'allo-
cation est absolument ncessaire au miJitaire ou 5 sa familie » (cf. expos 
des motifs ad art. 2, 2 al., LAPG, message du 23 octobre 1951, p. 53). 
D'autre part, Jes adrninistrations comptentes pour appliquer les bis fd-
rales sur i'assurance militaire et l'assurance en cas de maiadie et d'acci-
dents qui prvoient gaiement la « possibi1it' » de compenser leurs cran-
ces avec des prestations 6chues (art. 48, 3' al., LAM, et 96, 3' al., LAMA) 
interpritent gaJement cette disposition comme une clause attributive de 
cornpten cc. 

La conception Jarge tient cornpte avantage qu'on ne saurait sous- 
estirner de considrations d'ordre social. En effet, ahstraction falte des 
cas ofi Je droit mme 5 Ja rente dpend des cotisations dues oü la 
compensation apparait donc Ja condition dont dpend Ja naissancc d'une 
prestation de 1'AVS Ja compensation inconditionnelle dcouiant de Ja 
conception stricte peut entrainer certaines duretfs, rnirne ii eile n'absorbc 
pas totalernent les montants mensueis de la rente. C'est pour viter de 
seinblables durets que Je droit civil (art. 125, CO) exclut Ja compensa-
tion contre la volont du crancier lorsqu'iJ s'agit « de crrances dont la 
nature spcia1e exige Je paienlent effectif entre les mains du crancier, 
teiles que des aJiinents et Je salaire cbsolumeut nccvsaire 5. J'entretien du 
dbiteur et de sa fainille ». Pour des raisons analogues, la Joi sur Ja pour-
suite pour dettes et Ja faibbite (art. 93, LP) Jimite Ja saisissabiJit de cer- 
taines crances, parmi iesquclJcs outre les salaires, les traitemcnts et 
autres revenus provenant d'emplois, les aliments sont mcntionnes 
expressmcnt les pensions de retraite et 1ev rentes veicies Par des cadscs 
d'assurance au de retraite. 

MaJgr J'orientation cu'a sernbJf prendre Ja jurisprudence (Jes arrts 
Bigger et Gonin ne conc(, rnent en effet que des cas de rentes transitoires 
5. restituer) et les niesures d'adoucissement adoptes par Ja pratique dans 
d'autrcs branches d'assurancc ou inscrites dans d'autres branches du droit 
(CO, LP), iJ est apparu absoiurncnt nkessaire de s'en tcnir 5. Ja conception 
stricte en Inatiirc de compensation des cotisations formatrices du droit 
5. Ja rente. Ces cotisations sont eis effet cciles qui ouvrent Je droit 5. Ja 
rente et qui dterminent Je montant de Ja prestation duc 5. J'assur. EJJes 
sont, ainsi que J'a constat Je Tribunal fdral des assurances, en « troite 
corr'Jation » avcc les rentes. Renoncer 2't les encaisser reviendrait 5. rendre 
impossihle, ventueJJement Ja dtcrmination meine du droit mais dans 
tous les cas Je caJcuJ exact de Ja rente. Ii en rsuJterait l'inconvinient grave 
pour J'assur de ne pas bini1icicr de rente du tout ou d'cn rcccvoir une 
infrieure 5. celle 5. iaquclic les cotisations ducs Jui donneraicnt droit. C'cst 
donc avant taut pour cvitcr cet inconvnient et sauvegarder les int&&s 
des assurfs qu'iJ a retenu, au chiffre 376 des nouveiles directives, Je 
principe de Ja compensation obligatoire des cotisations forinatrices du 
droit 5. Ja rente. En revanche pour les autres crances (notainment coti- 
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sations payes aprs l'ge de 65 ans, rentes s rcstituer, amendes d'ordre, 
taxes de sommation), ii est apparu possible d'adopter la conception large 
en permettant aux caisses de renoncer partiellement ou mme compRte-
ment ä la compensation, si cclle-ci ferait tomber 1'int&cssc dans le besoin. 
Ii s'agit lis d'une inesure tout d fait exceptionnelle, introduite dans les 
nouvelies directives pour suivre ä la tendance de la jurisprudence (Arrts 
Bigger et Gonin dj cits) et qui doit rester rrserv(sc aux cas extremes. 
La condition ä laquelle ii est prvu de subordonner la renonciation 1'in- 
tress ne doit pas tomber dans le besoin comme toutes celles du mme 
genre d'allleurs (charge trop lourde, tat de ncessitr), est difficilement 
prcisable et peut tant du moins que la jurisprudence ne l'aura pas 
dfinie prter discussion. D'autre part, renoncer ä cornpenser en 
raison du seul critrc d'une situation (conomique pnible pourrait revenir 
- si la renonciation tait admise avec 1iret rendre illusoires les 
dispositions svres sur la remise de l'ohligation de restituer les rentes in-
düment touchces (art. 47, LAVS, et 79, RAVS). Ainsi par exemple un 
bcnficiaire de rentes auquel une caisse aurait refus d'accorder la rernise 
en raison de sa mauvaise foi, se trouverait quand rnme libcr de 1'ohliga- 
tion de restituer les rentes auxquelles il n'avait pas droit si la caisse se 
basant uniquement sur sa situation conomique - venait ü renoncer 
effectuer la compensation. Un tel r&ultat serait certes choquant. Cc simple 
exemple montre avec vidence combien d1icate est la question de la renon-
ciation ü la compensation. Les caisses ne doivent donc envisager cette 
mesure qu'aeec une extreme rrseree et n'v recourir qu'avec la plus grande 
prudence. 

Conipensation par &apes successives (ou par acomptcs) 

Q u'il y alt heu ü compensation totale ou partielle, la question se pose de 
savor si, jusqu'ü extinction conipRte de la dette, il faut compenser Ic 
montant total des prestations de, l'AVS ou s'il est admissible d'cffcctuer 
la compensation par 6tapes successces entrainant une simple rduction 

passagre de ces prestations. 

Comme les anciennes directives, les nouvelles (n° 375) s'en tiennent au 
principe de la compensation inte'grale du montant mensuel de la rente. 
L'ayant droit ne peut düne, en rg1e gnrkaIe, bnficier rellcmcnt des 
prestations de 1'AVS clue lorsque ses dettes ä 1'gard de cette institution 
sont compRteinent teintcs. Ccpendcnt l'application stiicte d'un tel prin- 
cipe pourrait en privant une personne totalement de sa rente (peut- 
tre son seul revenu) provoquer des durets intolrablcs. Aussi a-t-il 

admis repris galement des anciennes dircctives un alhigemcnt 
pour les personnes se trouvant dans une situation conornique difficile 
et pour lcsquelles la compensation totale constituerait une charge trop 
lourde. Dans ces cas, la compensation peut ne toucher qu'une partie du 
montant mensucl de la rente, le bngiciairc pouvant effectivcment disposer 
de l'autre partie. Un tel svsti'me, s'il a des avantages certains pour les 
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assurs, entraine en revanche pour les caisses des complications adminis-
tratives qui augmenteraient dans une mesurc disproportionn(c si l'on ne 
prvoyait pas de compensation minimum, car celle-ci pourrait alors s'&en-
dre sui,  de trs longues periodes. C'est la raison pour laqucile les nou-
velles directives, s'en tenant sur cc point galeincnt ft ja rcgleincntation 
prvue dans les anciennes et qui a fait ses preuves, irnposent la compen-
sation du quart au minimum du montant mensuel de la rente. 

Les nouvelies directives, contrairernent aux anciennes (o  330, in finc) 
n'excluent pas la compensation par tapcs successivcs des cotisations for-
matrices du droit ä la rente. Ii s'agit Iä d'unc to1rancc introduite surtout 
par gard ä la situation des veuves et des onphelins. Pour ces personnes 
en effet, ii serait cncore souvent plus dur que pour d'autres de se voir priver 
totalement des rentes de l'AVS, car, du fait de la perte de leur soutien, 
ces prestations constituent pour des, dans la plupart des cas, les seules 
ressources immdiates et durables. D'autre part, comme les hnficiaires 
de rentes de survivants sont le plus souvent jeunes et plusieurs ä profiter 
de i'ouverture du mme cas d'assurancc (familles de veuves), les caisses 
n'encourent qu'un risque minirne ou presquc nul s allonger la priode 
de compensation durant laquelle dies estiment pouvoir recouvrer les coti-
sations cncore dues et qui ont servi ft caiculer les rentes. En revanche, cc 
risque de pertc s'augmente considrablemcnt lorsqu'il s'agit d'effcctuer la 
compensation ä i'r'gard des bngiciaircs de rentes de vicillesse, dj 
et dont la inort :peut intervcnir assez t6t. Pour tab1ir la proportion dans 
1ac1ue11e les montants mensuels de rentes revcnant ä ces personnes seront 
cornpenss, les caisses ont ä faire preuve de la prudence la plus grande en 
conciliant le plus justement possible les bcsoins des assurs avec les int- 
rts de 1'AVS. Si ceux-ci sont en pri1, les caisses n'h&iteront pas com- 
penser les rentes pour leurs montants mensuels totaux. Ii ne faut, en effet, 
pas perdre de vue le fait que la compensation par ritapes  successizjes n'at- 
teignant qu'une partie des montants mensuels de rentes, n'est ainsi que 
la renonciation h la compensation - qu'une mesure exceptionnelle ins-
taure en fareur des assurs, laisse a la lihre apprciation des caisses-
mais nullemen t obligatoircs jsour dies. 

Procdure 

Dkision de compensation 

Dans l'arrt Bigger, le Tribunal f(dra1 des assuranccs a expressIncnt 
rcconnu la comp&cnce des autorits judiciaires en rnatire de compensation. 
Ii leur appartient notanirnent de « rechercher si les caisses de compensation 
ont outrepass les limites de leur pouvoir ». Cc contrle judiciairc qui 
a le grand avantage de contribucr 2i la scurit juridique des assurs - 
ne peut s'effectuer d'unc rnanire satisfaisante que si les mesures prises en 
matiire de compensation par les caisses sont portes ä la connaissance des 
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intresss par unc dccision suceptible de recours. Aussi est-il prvu (nou-
velles directives, n° 377) que cette dcision doit kre ou incorpore s Ja 
dcision de rente (dans les cas oi Ja compensation peut tre dkide au 
moment de Ja survenance du cas de rente) ou faire l'ohjet d'un avis sp- 
cial l'intress(, portant un exposi des rnoyens de droit (iorsque la possi- 
hilit de compenser ne se ralise que postrieurcment t l'ouvcrture du 
droit ii Ja rente). II n'est pas cr de formule pour cet avis qui peut donc 
se faire sous la forme d'unc simple lcttre. L'essentiel est que l'intircss 
reconnaissc claircment Ja dcision de la caisse et ses possibiJits de recourir 
s l'autorit judiciaire. 

Avis des crances et inesures comptables 

En cas de p1uralit de caisses, Iä oi les caisses crancires ont faire par- 
venir ä Ja caisse d'bitrice de Ja rente un mandat de compensation (nou-
velles directives. n° 378). Cc mandat, simple rquisition de compenser sous 
forme de lcttre, doit aux fins de mcttre Ja caisse dbitrice compJte- 
ment ii mme d'appr6cicr Ja situation et d'agir correctcment contenir 
la liste exacte et dtaiJle des crances et mentionner toutes prkisions 
utiles pour chacune d'ellcs, notammcnt Je genre de crance, ic montant 
et la date d'chiance. 

Los crances dues au moment du rassembleinent des CIC dj ne 
souivent aucune difficuJt particu1ire pour les caisses qui les possdent 
edles-ei n'ont en cffct qu'L les annoncer, par mandat de compensation, 
directcment Ja caisse qui effcctue ic rassemhlement. Lorsque les crances 
sont dcvcnues exigiblcs postricurement au rassemhlcment des CIC et que 
Ja caisse dbitrice de Ja rente n'cst pas celle qui a effectu ic rassemble-
ment, les caisses crancircs ont ä trouvcr Ja caisse vraiment compitente 
pour effcctuer la compensation. Elies s'y emploicront en s'adrcssant s la 
caisse qui a proctd au rassemblcment ou, si celle-ei ne peut donner le 
renseignement dcmand, Ja Centrale de compensation. 

La caisse requisc est tenuc de donner suite au mandat. Eile doit remplir 
ccttc tchc avec Ja mme consciencc qu'clle rnettrait ä rccouvrer ses pro-
pres crances et, notarnmcnt, informer la ou les caisses crancires de toute 
mesure prise par ehe (par exempic renonciation partielle) ou de tout 
6vnement fortuit (mort, fuite, etc.) venant cmpcher la compensation 
compR'te et, par consqucnt, ic recouvremcnt intgral des crances. Lors-
qu'il y a Ecu de compenser plusicurs crances de genres diff&ents, il 
s'imposc de recouvrer d'abord les cotisations formatrices du droit ä la 
rente, ccci pour les mmes raisons qui ont fait exclure la renonciation 

Ja. compensation de ces cotisations. 

Tant que dure la compensation, Ja caisse dbitrice de la rente accumule 
les sornmcs rcupres au fur et s mesure au comptc 39 « Cranciers ». 

Lorsque Ja compensation est termiruic, dIe transfre s chacunc des caisses 
criancRrcs cc qui lui est dü. 
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A propos des reglements des caisses 
de compensation professionnelles 

II existe certes lecture plus passionnante et actuelle que celle de rglemcnts 
de caisses professionnelies, souvent de mme teneur. Leur grande similitude 
provient essentiellement d'un rgicment-typc, rdig en 1947 par des mi-
iieux repr&entant ces caisses. Sur der poznts particuliers, cependant, des 
solutions originales ont souvent ite trouees, ciu'il se justific de rapporter 
ici. Cc faisant nous renoncerons d6iibrrnent ir un exposr' complet et 
systmatique, pour nous contenter de passer en revue quciques domaines 
bien dlimit&. Peut-tre teile association fondatrice qui envisage de reviser 
son rglcment de caissc y trouvcra-t--elle intrt. 

* 

Les prcscriptions sur le sige der cairser professzonnelles sont trs varies. 
Trcntc-trois rg1ements ic disigncnt expressrncnt. Ainsi, pour le dp1accr, 
ii faut unc modification statutaire i rnoins Tune dlgation de comprtcncc 
au comit ou ii l'association fondatrice. C'cst cc quc nous trouvons dans 
quatre cas. Aux termes de 35 autrcs rg1emcnts, il apparticnt au comit de 
caissc d'en fixer le sigc. Quatre caisses se trouvcnt au dornicile de i'asso- 
ciation fondatrice Du - •iorsqu'clies scat piusieurs aupris de l'une d'cllcs. 
A cet gard il peut tre intircssant de donner une ri'partition territouaie 
des caisses professionnellcs, sans les agcnccs. 

Dornicile Caisses pro fessionnelle.s 

Zurich ...........30 
Bcrnc ............18 
B5k ............8 
Lausanne ...........4 
Genve ...........3 
Aarau, Saint-Gall .......chacune 2 
La Chaux-de-Fonds, Coire, Horn, Montreux 
Neuch.tc1, Soleurc, Wcinfcldcn, Winter- 
thour, Wohien/AG., Zoug. .....chacunc 1 

Lc tabicau se modific lorsqu'on le complite par les agcnccs. Nons en rcpar- 
lerons plus bin. 

* 

Lc nombrc des membrcs du cornitr. organe suprme de la caisse, varic de 
3 ä 30. Beaucoup de rg1cments n'cn fixent pas rin nombrc ditermin, 
mais disent simplement: 6 ir 9 membres ou un prsidcnt et 4 8 rncmhrcs. 
Souvcnt quclqucs siges ne sont pas occupr"s. Un comit qui dcvrait compter 
trcntc personncs n'en a en ralitf, quc dix. 

Ii cst parfois question de la coinposition du conutr Ainsi le prsident 
central de i'association fondatrice ou un rnernhre du directoirc doit tre 



iu au comit. Mais le contraire est aussi vrai : uri rglement exclut expres-
s5rnent du comitr, du caisse tout memhrc du cornitS de 1'association. En 
g5nral chaque socit possde au moins un sige. Auprs d'une caisse, le 
prsident et le vice-prsident ne sauraient appartenir 5 la mme associa-
tion; en outrc les charges doivent passer priodiqueinent 5 des reprsen-
tants de l'autre socit fondatrice. Pour le droit de regard des salaris et 
leur collaboration au comit de caisse, nous renvovons le lecteur aux pages 
193 et 410 de la Revue de 1951. 

* 

Le coniit de caisse est, le piu vouz,eflt, £lU pour trois ans, mais les excep-
tions sont nomhreuses : cluatre caisses connaissent 1'f1ection annuelle 
douzc la nomination hisannuelic; onze comitrs sont renouvels tous les 
1 ans, trois tous les 5 ans et enfin un dernier aprs 6 ans. En gnral une 
rlcction est possihle mais, dans certain cas, eile sc limite 5 deux ou trois 
pnodcs administratives. Un ri'gicinent accorde aux seuls prsidcnt et 
secrtaire dc 1'association fondatrice ic priviligc de sigcr plus longtemps 
au comit« alors que les simples mortels ont i'obligation de se retirer 5 la 
fin de la priode statutairc. 

* 

Les droits et obligations du con21*t sont rgis principalcment par les dis-
positions lgales, mais plusicurs rbglcmncnts conticnnent des prcscriptions 
complmncntaires. Mentionnons la dl6gation de la tenuc des CIC aux 
cmployeurs; les oppositions aux dkisions tendant 5 la rrparation de dom-
mages et les proc.s 5 des emplovcurs astrcints 5 dommages-int&ts, selon 
l'articic 81, RAVS; la fixation des indemnits en faveur des memnbres du 
comit, etc. 

L'imnportance des diverses caisses profcssionnellcs voir Revue 1952, 
p. 218 ss) ressort notamment et d'unc maniirc instructivc du pou- 
voir de voter les dpenses administratives. Un comit6 dcide des dbpenscs 
infirieures 5 100 francs; un autre, des frais dpassant 500 francs. Puis 
nous trouvons les critres de 1 000, 1 500, 2 000, 5 000 et 10 000 francs. Un 
grant peilt ckcicler scui de dbpcnser jusqu'b 50 francs et jusc1u'S 1 000 
francs avec i'asscntimcnt d'un rnembre du comit(. 

* 

Aux termes de 1'article 10 1 . i alinba, RAVS, le rig1emncnt de la caisse 
doit contenir des dispositions sur le droit de oote des membres du comitd, 
sur la capacitei  de prendre des dcisions et leurs modaiits. Dans 61 caisses 
ic comit prcnd valahicment ses dcisions lorsque la moiti5 de ses membres 
est prsentc. Une caisse exige la mnajorit et dix autres ont fix6 un quorum 
de deux tiers. Cclui des trois-quarts a rt adopt une fois. Voici d'autrcs 
variantes : cinq mcmhrcs ou ic prsident, le vice-prsidcnt et tiois membres. 
Lc plus souvent la dcision rc1amnc la majorit ahsoiuc des voix, plus 
raremcnt la majorit simple. Quclqucs rigticments obligent le rant 5 par- 
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ticiper aux sances et lui accordent voix consultative. D'autres lui laissent 
la facuit de prendre part aux diibrations ou lui confrent le droit de 
prsenter des propositions. 

Beaucoup de membres du comit sont certaincrnent des personnes fort 
affaires. Ce qui explique l'abondance des prescriptions relatives aux 
cisions par correspondance. Cette procdure crite vaut pour tous les objets 
- par exemple les comptes annuels, le rapport de gestion, l'&ude des 
rapports de revision ou pour certains domaincs particuliers: achats de 
matriel, questions concernant le personnel ou dcisions urgentes. L'unani-
mit est parfois requise1 un membre peut aussi insister en vue d'obtenir 
une dlibration orale. Si la discussion doit porter sur un objet non ins-
crit ä Fordre du jour en bonne rgle (art. 103, 2° al., RAVS) la dclara-
tion d'opposition cette m&thode doit exceptionnellement &re faite avant 
la dIibration Toutefois los mernbres absents ou non rcpniscnts en 
ont encore la possibilit pendant 14 jours ä compter de la rception du 
procs-verbal. Une autre caisse envoie, par lettre recommande, les pro-
positions qui doivent faire l'objet d'une dcision crite, en accordant un 
diiai de rponse d'au moins 10 jours. La dcision est prise valablernent 
lorsqu'elle a agr&e par la majorit absoluc. Qui s'abstient de rpondre 
dans le diai utile est r€put d'accord. 

* 

Tous les membres des comits de caisse exercent leurs fonctions ä titre 
accessoire. Parfois cette activit est expresstment dsigne comme hono-
rifique, mais plus frhquemment eile est rtribue. Maints riglements pr-
voient le remboursement des billets de train en deuxihme ou troisihme 
ciasse. En outre un jeton de prhsence est souvent versh, f1x6 par le rgIe-
ment ou le comith lui-mme, ou enfin sont applicables les taux en vigueur 
dans l'association fondatrice. En ghnral ces frais sont supporths par la 
caisse, parfois aussi par l'association. 

* 

Pour complhter l'image disons qu'une particularith consiste en sous-com-
missions du comit, prhvues par la plupart des rhglements. Nhanmoins un 
cinquime seulement des caisses a rahsh cette intention. Los organes se 
nomment sous-comith directeur, comit de travail, commission adminis-
trative, consultative. etc. De plus, selon quciques riglements, des comits 
ad hoc ou des dihgations peuvent htrc constitucs, par exemple pour 
traiter avec l'autorith de surveillance. Los commissions « normales » com-
prennent 3 ä 5 membres, selon l'effectif du comith, et son prsidcnt en fait 
prcsque toujours partie. Los reprscntants des salarihs sigent dans diverses 
commissions. Ici au 1, un membre du comit, en ghnhral le prsident ou 
le vice-prhsident, fonctionne comme dlgue. Cela nous conduirait trop 
bin d'ahorder ici le partage des attributions entre comit et sous-commis-
sions. Parfois le premier conserve les t.ches lhgales et les secondes se voient 



attribuer les autres travaux. La commission consultative rnentionne plus 
haut concerne une caisse possdant plusieurs agences. Eile se compose de 
quatre grants d'agcnces dsigns par le comit et eile est convoque par 
le directcur de la caisse, selon les besoins. C'est lui qui la prside. Cette 
corninission s'occupe de toutes les questions intressant la caisse eile sou-
met au comit rapport et proposition. 

Lor.vqu'il existe plusieurs associations fondatriccs, leur participation 
aux s12rctes prvues par les articies 55 et 70, LAVS, doit kre expressment 
ordonnk dans le rgiement. Le systme gn&alement adopt est celui de 
la contrihution proportionnelle. Ici et li en se fonde sur le nornbre des 
incrnbrcs de chaque association, dcomptant avec la caisse. Un autre cri-
tre est celui des cotisations totales ou paritaires perucs des membres de 
chaque association, l'anne prrcdentc. Un rglemcnt paric de la somme 
des salaires bruts verss par les ernploycurs rattachs aux associations fon-
datrices. 

Si les sctrets ne suffisent pas ii couvrir le doinmagc, plusicurs associa-
tions fondatrices rpondent solidairement de la diffrence. Le rsglement 
doit prvoir aussi comment s'excrcera l'action rcursoirc entre socits res-
ponsables. Dans 75 pour cent des cas, la participation aux scirets donne 
la proportion applicablc ici. Les autres rglemcnts ont adopt des solutions 
presque sembiables. Pour l'ventualit oft la Cönfdration rechercherait 
une association au-delft de sa quotit, la plupart des rglements renvoient 
aux dispositions topiques du code des ohligations. 

* 

Vingt-neuf rfsglements prr'voient l'institution d'agences. Huit caisses seu- 
lement en ont cr et ii en existe 28. Leurs attributions sont prvues dans 
le rfglements ou confrfes par le comit ou le g&ant. Dans un cas, des 
rfg1ements spciaux ont ctf rdig& pour chacune des trois agences Tune 
caisse.  

On trouve les agences principalement en Suisse romande et au Tessin. 
Trois caisses domicilies en Suisse alimanique en ont constitu sept dans 
des cantons de langue diffrcnte. Les autres agences - fait curieux 
sont l'apanage de caisses professionnelles ou interprofessionnelles romandes 
dcentralisrcs, &endant leur action en Rornandic et sur ses marches. 

En voici l'irnage 

Dornicile A gen ces 

La Chaux-de-Fonds, Genfwe . . . . . . . . . . chacune 4 
Bellinzone, Bicnne ..............chacune 3 
Berne, Lausanne, Montreux, Neuch.tel . . . . . . chacune 2 
Bulle, Ficurier, Fribourg, Le tode, Soleure et Yvcrdon chacune 1 

Ges donncies prouvent une fois de plus la capacitr de I'AVS de s'adap-
ter aux particularits locales, tout en sauvegardant les inttrts essentieh 
et une application uniforme des prescriptions. 
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(~:tra,ce hamatium  eil 

La confiance quc i'on a, en Suisse, dans les documents officiels est it juste 
titre grande. Aussi les caisses de compensation ont-ciles i'ohligation de vri-
[er, au moven de pices tahiies sur la base de donnes figurant sur les 
registres officiels, si les indications faites par les rcqu'rants en vuc d'ohtenir 
le service d'une rente sont exacts. Cette manire de faire reste maigr 
tout la meilicure, mme si certains exemples qui noiis ont transmis par 
des caisses de compensation ou des bureaux de revision rnontrcnt que docu-
ments et registres officiels sont une auvre humaine et ne peuvent par con-
s6ciuent pas pr&cndrc t la perfcction. 

C'est ainsi qu'un requfirant a dc1ar, dans sa demande de rente, trc 
nr le 8 d'cembre 1887 alors quc son passcport indiquait Ic 8 avril 1887. 
L'autorit coininunale (bureau de l'&at-civii) a en revanche confirm 
1'exactitude de la date du 8 dcembre. 

Un livret de familie donnait le 6 mars 1896 comme date de naissance 
pour une certainc personnc; ic ccrtificat d'assurancc par contre parlait 
du 6 mars 1898. C'cst 1'exactitude de cette dcrnirc date qui fut confirme 
par Fautorite communaic. 

Nous cxtrayons le passage suivant d'un rapport de revision: 
« L'assur avait mis ä tort au b6n(ficc d'une rente de vicillesse pour 

couple 21 la suite de rcnscigncments incxacts qui avaient fournis 
i'f'poquc par Ic hurcau de 1'€tat civil de la commune d'originc du hn-
ficiaire. » 

Un autre rapport contient l'exernple suivant: Unc fcmmc avait dc1ar 
dans sa dcmande de rente de vcuve en 1949, n'avoir qu'un scul cnfant 

de plus de 18 ans et n'ayant par consqucnt pas droit ä une rente. La 
caisse du compensation transmit la requte pour examen . l'&at civil qui 
indiqua encore un autre enfant nr, en 1937. La caissc de compensation 
avait dji servi une rente de veuve et une rente d'orphclin simple pour 
i'cnfant n6 en 1937 iorsqu'il fut constat(' quc cct enfant n'avait vcu quc 

jours et quc le rcgistrc de l''tat-civil ne faisait pas mention de cc 
dfc. 

Ces cxcmpies ne doivcnt pas jcter le discrdit sur nos documents et 
registles officiels, car il s'agit bien d'cxceptions cc qui prouvc qu'cn rgic 
grnraic ou peut parfaitcrncnt se fonder sur les indications contenues dans 
les documcnts itablis par les burcaux de l'tat-civil. 
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Prestations sociales 
au sens de 1'impöt compensatoire 

La chambrc de droit administratif du Tribunal fdrai a cu, en mal 1952, 
s trancher le probRme de savoir si les primes d'assurance-accidcnts vernies 
s la Caisse nationale s Lucernc et les cotisations d'cmpioyeur 
1'AVS repr6scntent ou neu des prestations sociales entrainant une dimi- 
nution de 1'impt conformment l'articie 11,  4' alin6a, iettre c, de l'ar- 
rt instituant un imp6t compensatoire (AIC), du 26 septembre 1940. 
En cffct, l'administration fdra1e des contributions a fait vaioir que les 
cotisations d'empioyeur ii l'AVS et les primes verses ä la Caisse nationale 
ne sont, de pur leur destination, nullcmcnt des prestations sociales. Cc 
n'cst d'alicurs pas le personnel qui reoit ces prestations, mais i'AVS et 
la Caisse nationale. Seules les sommes verses par ces institutions pourraient 
tre considres comme prestations sociales. Voici un bref r6sum1 des con-

sid6rants de 1'arrt du Tribunal fdirai. 

L'imp6t compensatoire a ti institu des fins fiscales et pour la pro- 
tect0n des petites entreprises et du petit commerce. La norme sp1cia1e 
de 1'article 11, 4' a1in1a, AIC, a cependant pour but de favoriser les cm-
pioycurs pratiquant une politiquc sociale avance. Puisque cc sont en par-
ticulier les grandcs entreprises (en mesure de fournir des prestations sociales 
lcves ii leur personnel) qui devraicnt tre frappces prrcisment par 1'im- 

p6t compensatoire, cette norme est au fond contraire la raison d'tre de 
cet imp6t. 

Ii ne fait aucun doute quc les cotisations d'employeur im i'AVS et les 
primes verses im la Caisse nationale reprisentcnt des prestations sociales 
cc faveur du personnel, lors mme qu'elles ne sont pas vcrscs im cc person-
nel, mais im l'AVS et a la Caisse nationale. En effet les employeurs per-
mettent, par ces versements, le paiement de rentes lors de la rra1isation 
de l'ivnement assur« 

Ces prestations ne sont ccpcndant pas volontaires, mais sont fournies 
en vertu de dispositions lgales. Conformment aux articics 12 et 13, LAVS, 
et im i'article 108, l alina, LAMA, cc sont des redcvances de droit public. 
Ccrtes l'article 11,  4e  alina, AIC, ne parle pas explicitcment de presta-
tions volontaires. Mais cettc disposition, de par son but, ne peut viser quc 
de teiles prestations, qui r6vlcnt une attitude particulirc de l'employeur 
en face de la question socialc. Ii n'cn va plus ainsi lorsque les prestations 
sont fournics dans l'accomplisscmcnt d'un devoir lga1. Les cotisations 
d'employcur im 1'AVS et les primes vcrsies im la Caisse nationale sont certcs 
des prestations sociales en faveur du personnel mais non pas des prestations 
volontaires au sens de i'article 11, 4e a1inia, AIC. 
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Prob1rnes soulev& par 1'application de 1'AVS 

Estirnation des pourboires des apprentis et apprenties coiffeurs 

Selon le chiffre marginal 149 de la circulaire n° 20a, du 31 dcembrc 1952 
(par erreur chiffre marginal 150 dans le texte ciich franais) les pour-
boires de ces apprentis sont cstims i 25 francs par mois au cours de la 
prernirc anne d'apprcntissage et majorrs de 10 francs pour chaque ann1e 
suivante. On indiqua le montant de 25 francs pour la premire anne 
la Suite d'une erreur. En effet, selon l'article 7 de l'ordonnance du 3 jan-
vier 1948 du Dpartement f)dr'ra1 de l'r'conomie pubiique, en vigueur 
encore jusqu'i fin 1953, le montant initial est toujours de 20 francs et non 
pas de 25 francs. Cette erreur a t't) corrig6e dans 1'6dition imprimc de la 
crculaire. 

Unit6 du cas de rente et transmission des pices. 

11 est pr(vu sons chiffre 294 des nouvelies directives concernant les rentes 
que lorsqu'une caisse a cit reconnue comptentc, eile le reste mme en cas 
de changement du genre de la rente. Cette rgle n'est toutefois pas appli-
cable lorsq(ic la rente de vieillesse simple d'une femme marie est rcmpla-
c)c par une rente de vieillesse pour coupie revenant au man; car il ne 
'asdt 1 non seulement d'un changement du genre de rente mais aussi 

d'un changement de 1'avant droit. Dans cc cas, c'est donc la caisse de com-
pensation qui est comptente pour le marl selon chiffre 290 ss des 
nouvelies directives concernant les rentes qui 1'est 6gaiement pour fixer et 
verser la rente de vieillesse pour couple. 

Bien qu'il ne s'agissc pas Iä d'un changement de caisse au sens du 
chiffre 295 des nouvelles directives concernant les rentes, le chiffre 299 de 
ces directives est tont de rnme appiicahlc en cc qui concerne la transmis-
sion du dossier de l'pouse. La caisse de compcnsation comptente pour le 
mari doit donc exiger la transmission de toutes les pices concernant i'6pou-
se, de la caisse de coinpcnsation qui avait fix1 la rente de vieillesse sim-
ple. Cette dernire caisse transmet alors toutes les pices originales ä la 
premire et fait parvenir un double de la lettre d'accompagnement ä la 
Centrair de compensadon. 

PETITES INFORMATIONS 

Contröle L'anne dcrni6re, les caisses de cornpcnsation ont fourni en- 
des certificats de viron 700 000 (425 700 en 1951) coupons de certificats de 
jours so1dts jours solcl6s. Comrnc en 1951 la Ccntrale de compcnsation 

les a compars, par sondagcs, avec les comptabi1its de 
troupc. A cettc orcasion en a dkouvcrt 644 (391) coupons 
tab1is incxactcmcnt qui eurcnt pour consquence le paie-

ment ä tort de 6299 (3397) allocations journa1ires. La res- 
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titution a 6k deniand6e dans 424 (253) cas pour un mon-
tant total de 25 735 fr. 10 (10 725 fr. 10). Comrnc pr6c6-
demment on a renonc6 ä cxiger le rcmhoursernent des dif-
f6renccs minimes. 

Dans 178 (37) cas, les certificats ftablis ä double ont 
provoqu6 un double paiemcnt par la m6rne caisse de corn-
pensation. Pour 97 (27) militaires le deuxi6rnc ccrtificat 
6tait d6sign6 cornrnc duplicata. Enfin 45 (37) doubles paic-
ments ont 6k effcctu6s par des caisses diff6rcntcs, sur la hase 
du m6me certificat donn6 drux fois. 

Les causes principalcs d'errcurs r6sidcnt dans 1'attcsta-
tion de jours de cong6 non sold6s, dans la double attcstation 
de jours de Service lors de mutations ä unc autre unit6 ou 
d'6vacuation dans un h6pita1 et enfin dans l'attcstation de 
jours sold6s avant l'entr6c en service ou apr6s lv licenciv-
ment, jours qui ne donnent pas droit ä l'allocation pour 
perte de salaire ou de gain. 

Assujettissement des A l'origine, les ernployeurs oceupant du personnel f6minin 
employeurs occupant de maison n'6taient pas souxnis lt la loi lucernoisc du 16 mai 
du personnel de 1945 sur les caisses de compcnsation fainilialcs pour sala- 
nsaison au rgirne ri6s. Apr6s J.cntr6e en vigucur de 1'AVS, 1'assujcttissvtncnt 
lucernois des fut d6cr6t6 afin de faciliter les d6comptrs rclatifs lt la fuis 
allocations fannliales aux cotisations pour 1'AVS ct lt edles pour les allocations 

familiales (arr6t6 du Conseil d'Etat du 19 juillct 1948) Lv 
5 janvicr 1953, le Conseil dEtat luccrnois a pris un arr6t6 
aux tcrmcs duqucl les employcurs qui oddupent du personncl 
f6minin de naison travaillant uniquement dans kur ni6nage 
priv6 ne sont pas tcnus d'adhfrcr lt unc caisse de uompcnsa-
tion pour allocations familiales. Cet a rr6t6 a vffvt rftroactif 
au 1 et  janvirr 1953. 

RAPPORT DE GESTION DES CAISSES DE COMPENSATION 
Les rapports annuels des caisses de (ompcnsation, qui conticnncnt g6n6-
ralcment des rcnseigncrncnts fort int6ressans sur l'appliration dv 1AVS, 
doivvnt 6tre envoy6s lt 1'autorit6 die surveillance jusqu'au 30 3 \- ril. A cvttc 
condition sculemncnt, um pourront 6trc comnpktvment an2ilys6s en vue du 
propre rapport que doit r6digvr l'()ffice f6d6ra1 des assuranevs socialvs 
vonform6nscnt lt larticiv 212 bis, RAVS. L'ann6c dernire cv dllai na 
pas 6k respect6 par toutes lvs caisses. Ccrtes, le prentice rapport nous est 
parvenu le 16 f6vrivr 1952, mais vingt-quatre caissvs avaicnt plus Cl(-
10 jours de rvtard. Lv plus imnportant fut de 52 jours. Nous sommvs per-
suad6s quv pareifle situation ne se r6p6tcra plus. Notons cc trait de hots 
augure : le prdmivr rapport nous a 6k cnvoy6 Iv eesdredi 13 f6r'rier dt 

il provient d'une caisse bernoise. Ainsi nul deute quc tout ira pour lv niivux 
dans le meilleur des mondes. 
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JURISPRUDENCE 

Assurance-vieillesse ei survivants 

A. COTISATIONS 

1. Rcvenu d'unc activit6 salariie 

Tout « in,~ress6 )) Ms dans son droit par la dcision de l'autoriti can-
tonale de rccours cst recevable is interjeter appel conforniment ii 1'arti-
dc 86, 1e1 a1ina, LAVS. 

Un nienuisier-charpentier qui, contre r6munration ii Ja tche et pour 
Ic compte d'un maitre menuisicr, pose les pi8ces de menuiserie-charpen-
teric au fur et ii mcsure de leur livraison sur le chantier et selon les direc-
tives pr&iscs de 1'entreprcneur, est tenu de mcttre pour un temps d6ter-
Inin sa force de travail au service d'un tiers, sans assumer un risque 
conornique. 11 exercc donc une activit6 lucrative saJarie. 

Ogni « interessato >' leso nel suo diritto dalla decisione dell'autoritd can- 
tonale di ricorso legittirnato, giusta l'articolo 86, capoeerso 1, a inter- 
porre appello. 

Il falegname da fabbrica ehe, verso retribuzione a cottimo e per conto di 
un rnaestro falegnarne, eseguisce la posa di serran?ente a mano a mano ehe 
gli eeugono consegnate sul cantiere e secondo precise ‚struzioni dell'impren-
ditore, i tenuto a mettere per un tempo deter,ninato a disposizione di 
terzi la sua forza lavoratioa, senza assumere alcun rischio ec000mico. Egli 

esercita dunque un'attivit8 salariale. 

Le maitre mcnuisicr J. B. forma rccours contre une dcision de la caisse de com-
pcnsation lui rclamant les cotisations paritaires se rapportant b la rhtribution de 
H. B. Ii a1lgua quil ne sagissait pas lh du paicment dun salaire mais de la ritri-
bution dun travailleur indpcndant. L'autorith cantonale adinit ic rceours. Lc 
menuisier-charpentier H. B., charg6 d'effectuer les poses, intcrjcta appel de cette 
dcision en faisant valoir quil avait excuLi les travaux de pose en qualith de tche-
ron. Le maitre menuisier avait aussi dü paycr comme eniployeur lrs primes ä la Caisse 
nationale suisse d'assurance contre les accidents. Lc Tribunal fhdiral des assurances 

a rcndu l'arrbt suivant 

Contraircment h 1'opinion soutcnue par la caisse professionnelic du compcn-
sation, il ne fait aucun doute quc H. B. a qualitc pour interjeter appel. 11 ss 

invith b juste titre ä partiCiper b la prochdurc de prcmibrc instance, ear la dcision 
de l'autoritb cantonale dcvait forchmcnt influcr sur sa situation juridiquc dans 
1'AVS. Directement lhsh dans son droit par la diicision de 1'autorith dc rccours, 
en sa qualit « cl'int6ress -‚ il a hvidcwrncnt c1ua1itb pour interjeter appel (art. 86, 

LAYS). 

L'appel pose la question de savoir si les sommes vershcs, conformmcnt au 
rontrat de travail du 5 mars 1949, par le maitre menuisicr B. au menuisier-char-
pcnticr H. B., chargh d'cffectucr les poses, sont, dans l'AVS, un salaire d&erminant 
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ou le rcvenu d'unc activitr indpendante. L'autorit dc premire instancc adrnit 
une teile activitf pour le motif que le contrat prcit n'tait pas en droit civil un 
contrat dc travail, mais un contrat d'cntreprisc en sorte que la rtribution n'avait 
pas le caractre d'un salaire. Certcs la nature juridiquc, en droit priv, du contrat 
liant les parties est un imnent ä ne pas sousestimer pour qualificr juridiqurnient 
la situation du point dc vuc dc 1'AVS ; eile ne peut cependant pas trc dcisivc 
eile seule, comme le Tribunal la 6nonc en jurisprudence constante. Il nest pas 
question dc tirer de l'absence d'un contrat dc travail la conclusion qu'on peut seu-
lcrnent &tre en prmscnce d'une activit indpendante. En effet, si le l6gislateur avait 
voulu adopter rette solution, il lui vat suffi dc disposcr que toute rfitributiun fondfe 
sur un contrat dc travail scrait rputfc salaire dfterminant au scns de l'article 5, 
LAVS, tous les autres gains devant tre considrrs comme revenus dune activitfi 
mndpendante. Or, ml ne l'a pas fait. Le Tribunal n'a donc pas lmesoin dflucider 
plus as ant la question dc savoir si l'aceorcl du 5 mars 1949 ne se rapprochc tout 
dc mfme pas plus du contrat dc travail que du contrat d'cntreprisc. Le Tribunal ffcli-
ral des assurances a en outre admis en jurisprudence constante que la qualification 
d'une activit lucrative aux fins dc l'AVS ne pcut pas clfpendrc directenicnt dc 
elauscs ventuellement stipules par les parties, car la vulontf des Parties nest pas 
d5terminante. La clause du contrat scion laquelle la cotisation AVS serait mise 5 
la charge « dc 1'entrcpreneur chargf dc la pose des pi5ces dc mcnuiscric-charpcn-
tcric » nest donc pas dcisivc ni quant 5 son contenu ni du fait qu'on y trouve le 
bot « entreprencur ». Pour faire le dpart entre les dcux modes d'activitf, le 
juge doit bien plutflt se laisscr guider par les normes dc la ioi sur VA VS et par 
les fins que ces normes ont en vur. Ii faut prononccr sur la base dc ces nornies 
si la cotisation dc 4 "ü doit ftrc payfc en commun par l'cmploycur ut par l'assurf 
ou seulcmcnt par 1'assurf en qualitf dc travailleur indfpendant. 

Seion l'articic 5, LAVS, est rfput revenu provenant d'unc activit salarife 
« toute rmunfration pour un travail dpcndant, fourni pour un tcnsps dtcrrninm 
ou indctcrmnin ». Est en revanche consid5r cOmnse rcvenu d'unc activitf ind-
pendante, au sens des articies 8 et 9, LAVS, la rftribution qu'un assurf ohtient 
en cxfcutant un travail sans ftre soumnis dc faton  dfcisivm aux instructions d'autrui 
quant 5 l'emploi du tcnlps et 5 l'organisation du travail en assumant gnrralc- 
mnent lui-mnme un risquc cconomiquc dans sa proprc cntrcprisc. Il convient donc 
deffcctuer lc partage en Se plagant au point dc vuc conomnique c'(st-5-dirc cmi 
mettant laccent principal sur le tenne « dpcndant » soit sur ic rapport dc d-
pendance conumique et en particulier dans lorganisation du travail. La mtimode 
dc partagc doit ftmc casuistiquc, eest-5-dire quil faut sc prononucr sur la base 
dc toutes les ci nconstances du cas. 

Selomm ccs critfriums, il cst malaisf dc qualificr l'activit dc ii. B. car en nest 
ni in prsencc dune activite exurufe cOmmlmnc celle d'un libre cntreprcncur, ni CO 
prscnce dun rapport typique dc dfpendancc et dc suhurdination. Ii s'ait d'un 
cas linmite, 5 propos duquel en pourrait aussi bien faire valoir des niotifs plaiciamit 
en favcur d'unc activit indfpcndante quen favcur d'un(- activit salanifc. On ne 
peut donc que rccherchcr quels flfments inclincnt 5 cc quc Von adnnnttc un nnodc 
d'activitf p1ut6t quc l'autre. Ii ressort des clauscs du contrat que II. B. d impenda it 
dans une fortr mnesurc des instructions dc J. B. pour l'aceomnplisscmncnt nie Sann 
travail. Ccrtes l'obligation dc se confornner 5 des instructions n'(limine pas toutc 
hypothse d'unc activitn indpnndante, puisqu'aussi bien le client peut donner 
certaines instructions 5 l'avocat ou le propricdtairc  5 l'architeetc. Toutcfois, in droit 
dc donner des instructions, confrn 5. lcntreprcneur, que 1-1. B. a aceeptn en signant 

95 



le contrat, tait scnsibiement plus &endu. H. B. devait accomplir le travail d'une 
rnanilre qui lui tait prcscrite avec exactitudc. Ii devait, en effct, au fur et 
rncsure de icur livraison sur le chantier, poser les pices de ruenuiseric-charpen-
teric sclon les instructions de l'entrcprcncur et rcccvait aussi des directivcs sur 
le dbut, la durce et la fin des travaux. En cxerant son activit, H. B. tait donc 
tcnu de niettre sa capacit de travail pour un tcnlps dtermin 5 la disposition 
d'autrui. Du moment qu'il devait ex5cuter le travail en se soumcttant 5 des ins-
tructions si dtaillcs, le rapport de dpendance dans lequel il se trouvait de cc 
chef ne permet guSre que Fon puisse parler d'une activit excrcfe 5 l'instar d'un 
cntrcpreneur ftabli 5 son compte. En outrc, l'appclant qui n'avait repris - hormis 

les clous aucune livraison de matrie1 et ne rfpondait point de la qua1it de cc 
matriel, n'assumait pas non plus un risquc conomique. On pcut encore relever 
que J. B. avait tabli une carte d'accident pour l'appclant, qu'il considfrait comme 
son ouvrier. Le Tribunal parvient pour ces motifs 5 la conclusion que les imcnts 
plaidant en faveur d'une activit salaric l'emnportent et, ds lors, que l'appel doit 
trc admis. 

L'appelant tant consid5ni comme un salari, J. B. doit tre tenu pour 1cm-
ployeur. Ii doit par consfquent r5g1er les comptcs avec la caisse profcssionnclle 
de compensation, soit pour les cotisations qu'il est obiigt de retenir conformmcnt 
5 1'article 51, lem  alina, LAVS, soit pour edles qu'il doit lui-mme en vertu des 
articles 12 et 13, LAVS. 

(Arrt du Tribunal fdral des assurances en la causc H. B./J. B., du 5 dccm-
bre 1952, H. 183/52.) 

La caisse de compensation doit procidcr 5 une estimation spiciale des 
prestations en nature lorsqu'un salari reoit la nourriture et le logenient 
gratuits, non seulement pour lui, mais encore pour toute sa famille, sans 
compfer d'autres facilits. (Art. 10, 2e  al., RAVS.) 

La cassa di conzpensazione deve procedere ad una valutazione particolare 
delle prestazioni in natuma ove il salariato riceva, con altre facilitazioni, 
il citto e l'alloggio gratuiti non solo per lui stesso ?na anche per tutta la 
sua farniglia. (Art. 10, cap. 2, OAVS.) 

La caisse de compensation rEclama 5 i'Institut M. le paicmcnt de cotisations pan-
taires arrihrfcs se rapportant aux prestations en nature pour Ic directeur et sa 
familie. Eile compta tout d'abord 4 francs par jour ou 1440 francs par an pour la 
nourriture du direeteur et de sa fcrnme, puis seulcment 3 fr. 20 par jour es par 
personnc soit 2300 francs par an pour le couplc eile estima la nourriture des 
cnfants 5 1150 puis 5 1325 francs par an et ajouta la vaicur du logement 
gratuit, soit 1800 francs par an, et celle du courant Mectrique, soit 464 francs 
pour 1948 et 390 francs pour 1949. Le directcur allfgua devant l'autonit 
cantonale de recours qu'il n'y avait pas heu de considrer sparmcnt le 
logement et l'lectnicith gratuits. Le recours ayant hth rejet, il reprit ses con-
ciusions devant ic Tribunal ffdfral des assuranccs. L'Office fdfnai soutint dans 
son pravis 1'opinion qu'il se justifiait d'appliqucr dans des cas parcils les directivcs 
valabics pour i'estimation du salaire n nature (n vuc de himpöt pour la dfense 
nationale. D'aprs ccs directives, la r&ribution en nature d'un emphoy travaillant 
dans un internat, est calcuJse de la manirc suivante, iorsqu'un saiaire en espces 
supfrieur 5 6000 francs par an est verse : pour un homme, 1600 francs pour une 
fensmne, 1400 francs ; pour des enfants jusqu'S 1'&ge de 6 ans, 350 francs ; pour 
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des enfants de 7 ä 12 ans, 700 francs ; 1200 francs pour des cnfants de 13 
20 ans. A ces montants, il convient d'ajoutcr la valeur locative du logement, arr-
te 4 1100 francs d'aprs le loyer normal de la rgion. On va1ue ds lors 4 5250 
francs au total les prestations en nature accordtcs au directeur et 4 sa famille. 

Le Tribunal fdra1 des assurances a mis les considrants suivants 
11 nest pas contest6 que le revenu soumis 4 cotisations d'une personne cxcrant 

une activit6 lucrative comprcnd non sculement des prestations en espces, mais 
encore des prestations en nature ayant un caractrc rgu1ier (art. 5, 2e  al., LAVS, 
et art. 7, lettre f, RAVS). Le lgisiatcur ne put naturellement pas rglementer 
dune mani4re complte les modaiits d'estimation du revenu en nature dans cha 
que cas particulier. Ii s'est contcntr (cf. art. 10 4 14, RAVS) de fournir quelques 
directives conccrnant 1'octroi de la nourriture et du logernent gratuits. En articu-
lant certains chiffres, il entendait prvoir des taux minimums qu'il serait licite 
de dpasscr dans certains cas particuliers. Ii serait injuste en effet d'cstimcr au 
mmc niveau le revenu en nature d'une servantc, par exemple, et 1'cntretien gra-
tuit du dirccteur d'un h6te1 ou d'un tablissemcnt, c'est-4-dirc d'appliqucr unifor-
mmcnt dans des cas de cc genre le montant de 4 francs par jour d'entreticn com-
plet vis dans l'article 12, RAVS. Ii faut bicn p1ut6t adopter le principc qu'en 
prsence de circonstanccs particulires, une estimation spcia1e du revenu en nature 
au scns de 1'articic 10, 2e  alintia, RAVS, doit avoir heu, qui sera conforme 4 ces 
circonstances. Ii doit en aller ainsi en particulier lorsque, comme en 1'espce, un 
emp1oy6 a l'entretien et le logement gratuits non seulcment pour lui mais encore 
pour toute sa famille et bngicic en outre de facilits supp1mentaires en cc qui 
concerne 1'c1airage, le chauffage, le trhphone et la blanchisscrie. 

Ort ne peut nullcmcnt dire en l'espce que 1'Office fd&al surcstimc dans son 
pravis 1'cnscmhle des prestations en nature octroyes 4 l'appelant en sa quahit 
de directeur de 1'Institut M. Si Fon s'en tient, cc qui parait judicieux, aux direc-
tives usuelles en matire de taxation relative 4 i'impöt pour la dfcnse nationale, 
conformment 4 la proposition de 1'Office fdrai, en doit estimer 1'entrctien gra-
tuit de l'appelant et de sa famille (hormis ha valeur locativc du logesncnt) en 1948 
et en 1949 4 4150 francs et pour 1950 (vu la naissancc d'un troisime enfant au 
ours de 1'annc) 4 4325 francs. Pour le logement (y compris l'emploi gratuit du 

t16phone), il reste une somme de 1100 francs en chiffre rond, que 1'on ne pourra 
sfsrcment pas tenir pour exagre lors mmc que Fon comptc au maximum 4 pices 
iniscs 4 la disposition de l'appelant et de sa famille et non pas 6 piccs, comme 
1'autoritf cantonale de rccours l'a cru 4 tort. 

11 fiut renoncer 4 compter une somme suppimentaire pour 1'emploi gratuit 
du courant Mectrique du moment que dans les montants de 4150 francs et de 
4325 francs sont compris c(-la ressort nettcmcnt des directives de l'autorit de 
l'imp6t pour la dfcnsc nationale non seulcment la nourriturc et le hianchis- 
sage, mais encore ic chauffage et l'clairage. Le Tribunal fddral des assurances 
parvient donc 5 la conclusion qu'il faut estimer iN prestations en nature accordcs 
de 1948 5 1950 4 l'appelant et 5 sa famille dans lInstitut M., 5 5250 francs au 
total pour les anncs 1948 et 1949 ‚ et 4 5425 francs pour l'anne 1950. 

(ATF en la causc J. 0., du 22 janvicr 1953, H 244/52.) 
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II. Revenu d'une activiti lucrative indpendante 

Le juge ne saurait trancher d'une manire gnra1e la question de 
savoir si les revenus provenant de l'exploitation ou de la cession de brevets 
doivent tre consid&s comme revenus du travail ou conirne revenus de 
la fortune. 

Lorsqu'un inventeur a cd l'exploitation de ses brevets is une socit 
anonyme dont il possde la grande majoritt des actions et dont il est 
1'unique adrninistratcur et directeur, ii tel point que la socistti et 1'inven-
teur doivent tre consid&s comme une unit conornique, les royauts 
verses par Ja sociW ii 1'invcntcur proviennent d'une activit indtpendante. 

Il giudice non pu risolvere in mode generale la questione se redditi 

provenienti dallo sfruttarnento o dalla cessione di brevetti debbano essere 
considerati reddito del lavoro o pror'ento della sostanza. 

Ove l'inuentore ahbia ceduto lo sfruttamento dei suoi brenetti ad una 

soczeta anonima di cui possiede la quasi totalitd delle azioni e di cui 
amniinistratore e direttore unico, si da donersi considerare la societa e 
l'inz)ecfore fo?n7anti un'unitd economica, le tasse di licenza versate dalla 
societa all'inzentore prorengono da un'attivitd indipendente. 

E. P. qui cxploitait auparavant sous une raison sociale individuelle une fabriquc 
de boltes de montres, a fond le 17 frvricr 1943 la Manufacture de boitcs de mon-
tres EPSA. Ii rot propridtaire de la plus grande partie des actions (146 sur 
150 autions) erst liii qui est l'unique administrateur de cette socitr, et qui en 
assunic la direction gn(ra1e. Par contrat de licencc du mme jour, il a cd la 
EPSA une licence exclusivc pour l'exploitation des brevets et prociids de fabrica-
tion dans le domaine des boltes de montres, brevets inserits ä son fern dans le 
registre suisse des brevcts, moyennant ic paicrncnt par la EPSA d'un droit de licence 
de 50 ccntirncs par bolte de muntre tanchc venduc. 

Lors dun contr61r, on constata quc la socit avait vcrs en 1948 et en 1949 
des royauts ä SOfl dircctcur comrncreial. La caisse de compcnsation crnit 1'opinion 
qu'il sagissait Iä d'un revcnu d'une activitr, indpcnclante et rciama les cotisations 
\\ .4 gales ä 4 0 'o dc cc rovenu, 6tabli seien les cornxnunications fiscaics, pour 
1948 ä 1951. E. P. forrna reeours en a1lguant quc ses revcnus de licenec ne pro-
venaicnt pas de I'excreice d'une activit lucrative. L'autorit du premirc instance 
adisut le rccours en invoquant 1'arrt en la muse W. St. du 18 avril 1951 (Revue 
1951, p 236). Le Tribunal fdra1 des assurances a adrnis pour les inotifs suivants 
l'appel interjct par 1'Officc fdra1 des assurances sociales contre eette dkision 

1. Le juge ne saurait trancher d'une manirc gnra1e la question de savoir 
si lee revenus provenant de l'exploitation ou de la erosion de brevets doivent trc 
onsiclrs en rnatirc d'AVS comme revenus du travail ou eornrnc revenus de la 

fortune. Vu les particuIarits du droit des hrcvcts et les diffrcntcs conventions 
dont (in brevet pcut trc l'objet (vente ou c(-nion, lieenee exclusivc ou simple, 
diversit6 des redevances stipules), il doit au contrairc examiner chaque eas pour 
lui-nirnr afin de pouvoir dtcrmincr si le revenu en cause eonstituc ou non le 
produit cl'un travail au sens des clispositions iga1es A\'S. 

Il est .vidcnt qu'on ne peut rnettrc sur ic rnmc pied 1'inventeur qui cxploite 
lui-mrne son brcvet, scul ou avec le concours dune autre personne et l'inventeur 
proprititairc d'un brevet, qui a1ine ä un tiers Ic droit cxclusif d'cxploitcr son 

inventiOn. - 
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Pour juger de la situation de la premiere de ccs personnes, il faut tenir compte 
dabord du fait que, sauf rares exceptions, 15 invcnteur n'est pas au bout de ses 
peincs lorsquc son invention figure sur le papier et qu'ellc a t5 brevetc. Il est 
constant au contraire que c'cst souvent 5 partir de cc moment-iS que 1'invcnteur 
aura 5 surmonter le plus grand nombrc de difficults pour ra1iscr son invention, 
pour la faire connaitre, pour vaincre et la cOflCurrcnce et l'opposition formdc 
contre tout cc qui est nouveau et na pas cncorc fait ses preuves, et enfin pour 
1'introduirc dans les ccrcics intrcsss. En exploitant son invention, scul ou avec 
le concours dun tiers, l'invcnteur se trouvc donc aux prises avec toutes ces diffi-
cults ; hant en contact immdiat avec la production et la diffusion de 1'objct de 
son invcntiOn, il est en mesure de se rendre aussitöt comptc des arnliorations et 
perfectionncmcnts 5 apportcr, des dmarches 5. effectuer pour faire Connaitre et 
apprcicr son invention, afin den rctirer le plus grand avantage possible. 11 ne fait 
aucun doute qu'en exploitant ainsi son invention le propritairc du brevet exerce 
unc aetivitr, lucrative et quc les revenus provenant de la fabrication et de la vente 
de l'objet hrevet( reprscntent, en tout ou en partie, ic produit du travail. 

Dans le second cas, l'invcnteur qui a ed 5. un tiers le droit cxclusif d'cxploi-
tcr son brcvct est dans une tout autre position. 11 aura rcu de cc tiers une r5mu-
niration et en r5g1e g5nrale il sera lui aussi inoress au rendemcnt de son inven-
tion puisqu'il se sera r5serv le versement de certaines redcvances fixes d'aprs 
le nombre ou la valeur des objets vcndus mi fabriquis. II n'en est pas moins livr5 
au bon vouloir du prcneur de liccncc et pour lui le rendement de son exploitation 
ddpcndra uniquement de l'activit, du travail effectu5 par le tiers exploitant. 
D'autre part, il ne sera pas lui-m&me en contact direct avec la production et la 
diffusion de l'objct de son invention et ne sera d5s lors guSre en mesure de se 
rendre cornpte personnellcmcnt des amiliorations qui pourraient Stre apport6es 5. 
son invention et des dmarchcs 5. entrcprndre pour en retirer un plus grand ren-
dcmcnt. L'arrSt Stauffer, du 18 avril 1951, avait prcisment Pour objct la Situation 
dun proprirtaire de brevet qui avait cdi 5. un tiers le droit exclusif d'cxploiter 
son brevet. C'cst pourquoi le Tribunal fdral des assurances a admis que dans un 
tel cas les rcvcnus provenant de la fahrication et de la vente des nsarchandiscs 
sous liccnce r6mun6raicnt 1'activit lucrative de l'cntrcprisc, au hnfice d'une 
licenec exelusive, et que les royauts touches par le propritaire du brevet non 
xploitant devaicnt tre considirics neu comme le revenu d'une activit lucrative 

mais commc le rendement d'un capital. 

2. Ccla tant, dans quelle catgorie faut-il ranger E. P. ? Doit-on admettre, 
comme il le prtcnd, que du fait de la licence exclusive qu'il a dlivrk 5. la EPSA 
ccst ccttc derni5rc seule qui cxploitc les brevets clont il cst propriStaire ? Ou 
doit-on considrer au contrairc que c'cst E. P. qui exploitc ses brcvcts seul ou en 
concours avec la S.A. ? Pour rpondre 5. cette question, il faut avant tout d5tcrmi-
ner quelle est en fait la situation de 1'intim6 et s'il est fond6 5. soutcnir qu'il existe 
entrc EPSA et lui-m5me des rapports de cdant 5. cessionnaire et des rapports 
d'actionnairc-administrateur 5. soeit, mais que ccs deux catrgories de rapports 
sont absolument indpcndants et dailleurs fort diffrcnts de nature. 

Dans le domaine du droit civil, la doctrinc ct la jurisprudence sont unanimes 5. 
leconnaitre que lorsque tout lactif ou la quasi-tota1it de l'actif d'une socitr ano-
nyme appartient seit dircctement, soit par personnes intcrposes, 5. une scule per-
sonne (Einmanngcscllschaft), on ne peut pas s'en tcnir sans rservcs 5. l'cxistence 
formelle dc deux personncs juridiques : la soci~t6 et l'actionnairc. Bien qu'au point 
de vuc du droit eivil de teiles socits soicnt des personnes juridiques distinctes, 
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dies ne sont pas, conomiquement des cntits indpcndantes cc sont de simples 
instruments dans la main de kur auteur dont des servent la vo1ont. Celui-ci, 
dans le domainc conomique, ne fait qu'un avcc la personne morale qu'il a cre. 
11 est admis en pareil das quc l'indpendance juridiquc de la personne morale ne 
doit pas tre prise en consftkration ä certains gards et qu'cn particulier 1'activit, 
l'cxploitation comsnercialc de in soekt forme par und seule personne ne peuvent 
pas en rgle gnra1e trc considrcs comme des faits rtrangdrs ä l'actionnairc 

uniquc. 
Mnie situation en natirc fiscalu : selon la dortrine ei la jurisprudence, le fisc 

nest pas oblig de se piacer strictcinent au point de vuc du droit civil, mais il a le 
droit de tenir compte de la situation conomiquc voulue et ralise, quelle que soit 
la forme juridiquc qui lui a tf clonne il pcut notamment, dans certains cas et 
sous ccrtaincs conditions, ne pas reconnaitre l'existencc d'une personne morale 
iorsqu'il est ftabli quc la fortune ct les revenus de c(lle-ei appartiennent en ralit 

und autrc personne. 
Il existc autant de raisons, si cc nest davantagc, pour admettrc qu'en matire 

d'AVS les organes chargs d'appliquer la loi ne sont pas obligs de sen tenir par 
dfinition la forme et ä la situation de droit civil que revt un tat de fait donn, 
mais quils sont fonds dans certains cas ä tenir compte des conditions conomiques 
particulires. Gest ainsi quc le Tribunal fdral des assurances a toujours soulign 
quc in nature civile du contrat existant entre parties n'tait pas dkisive en matire 
d'AVS pour dtermincr si une certaine aetivit6 devait tre considre comme dpcn-
dante ou non; c'est ainsi galcmcnt que le tribunal a refus de prendre en considrra-
tion une convcntion relative ä la rpartition des bnMiccs entre associ indfiniment 
responsable et commanditaire, convcntion qui avait pour but d'chapper au ver-
scmcnt de cotisations AVS, et qu'il a fixe les cotisations d'unc partie ä la conven-

tion comme si cette dcrnirc n'avait pas exist (Revue 1951, p. 121). 
11 parait ds lors indiqu, en matire d'AVS galemcnt, d'admettre dans certains 

cas quc, conformmcnt ä la rfalit fconomique, il y a identit entre ces deux 
personnes (la socitt et l'inventeur, en l'cspce) et que les rapports de droit liant 
1'une lient galcment 1'autre, partant den tirer les consquences 16ga1es pour 
l'assujcttissement i'AVS et la pereeption des cotisations. 

En l'espce, lintim, qui exploitait sous und raison individuelle und fabrique 
de boltes de montres, a fond le 17 fvrier 1943, la socift EPSA, ä laquelle il a 

par contrat du mme jour, une licenec cxciusive pour l'exploitation des 
hrcvets dont il tait proprktaire. L'intimc a toujours comme il Fest encore 
maintenant, l'uniquc administrateur de la socktr en assumant la direction gn-
raie, et c'est lui qui est propritaire de la plus grande partie des actions. 11 suit 
de Iä que les dcisions de l'assembke gnfrale, comme edles du conseil d'adminis-
tration, sont de fait edles de 1'intim personnellement qui dispose ainsi de la 
socift dans son propre intrt. En rcalit c'est lui scul qui est ic maitre de la EPSA 
et qui Fa en rnains comme il a en mains ses brevets. Get tat de fait particulier 
cxphque dailleurs pourquoi le contrat de liccnce quil a pass avcc la EPSA, le 
jour oi il fondait celle-ei, ne contient pas ccrtaines ciauses usuelles, pourquoi 
d'autrc part 1'intim n'a pas conclu d'autres contrats de licencc portant sur les 
nouveaux brevcts inscrits aprs 1943. 

On ne saurait ds lors faire abstraction de cettc situation particulire pour 
trancher le prscnt litigc. 11 se justific au contraire d'admcttre que l'intim et 
la EPSA ne sont pas, 6conomiqucmcnt, des entits indpcndantes mais que dans le 
domaine conomiqud la personne morale quc l'intim a cre ne fait qu'un avec 
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lui et qu'cn ra1it 1'activit, l'exploitation commerciale de la EPSA ne peuvent 
tre considres comme des faits &rangers ä 1'intime. Ii suit de Iä que les royaut 

qu'il touche reprfsentcnt non pas le revenu d'un capital, mais hien mi rcvenu 
de son activit lucrative. 

A supposer d'ailleurs que Fon rcconnaissc l'existcnce de deux cntitiis  distinctes, 

soit E. P. et la EPSA, la solution ä donner au litigc n'cn serait pas diffrente pour 
autant vu la situation particu1irc de 1'intiin qui est, d'une part, invcnteur et 
propritaire de brevets dont il a cd l'exploitation ä la EPSA, mais, d'autrc part, 
aussi 1'administrateur unique de ditc socit. Or, en sa qualit d'adininistratcur-
directcur, il exerce une activit dtcriisinante au sein de la socit(': nun seulciiicnt 
il a un droit de regard et de contr6le personnel sur tout cc qui concerne la fabrica-
tion et la vcntc des produits manufacturs dans la EPSA, ii)ais c'cst lui ga1ciiient 
qui prend - ou du rnoins qui a la facul«i de prendre - toutes les dcisions rg1ant 
la marche de 1'entrcprisc. 

S'il pr&end que ses recherchcs inventives ont fait 1'objet d'un travail priv ct 
que ses inventions ont W faites et mises au puint durant ses loisirs, il est vidcnt 
toutefois que c'est principalenscnt du fait de son activit au sein de la socit et 
du fait qu'il tait intimenient 1i l'exploitation de l'rntrcprise qu'il a pu concc- 
voir, mettre au point et perfcctionncr ses inventions. II ne fait aucun doute cnfin 
que, du fait de sa prscncc au sein de la sociit, il a pu entrer cii contact avcc 
les cercies intressfs ä 1'achat des mod1cs brevets et faire valoir les avantages 
de ses inventions. 

Ainsi, bien que 1'intim ait cdi . la EPSA le droit exelusif dexpluiter ses 
brevets, il n'est pourtant pas dans la rnmc situation quc s'il avait cd cc droit 

un tiers autre que EPSA. Juridiquement, il est vrai, les rapports qui existent 
entre lui et la EPSA en tant que cdant ä cessionnaire dune part et d'actionnairc-
adrninistratcur ä socit d'autre part sont indcipendants  ct de nature diffrente. 
Mais il nen reste pas inoins qu'en fait E. P. agit - et en qualitii  cl'invcnteur 
in mettant ä disposition de la socit scs cunnaissances et scs cxp6i irnees cn vuc 
de 1'utilisation pratiquc de ses invcntions et en qua1iti d'adiiunistrateur-dircc- 
teur - cn rg1ant la inarche du 1'entrcprisc et cc cxerant une influuncc d&er-
minante sur 1'anipleur de la fahrication et de la vente des ubjcts Ijrcvcts, partant 
des royauts qui lui sont verses Ainsi manie si Fon considrc quil ny a pas 
identiti entre E. P. et la EPSA et qu'il n'y a pas nun plus de contrat du sociit ou 
de convention spciale instituant unc exploitation en cOiniflun des hrvcts entre 
les prnoinmus, en arrive ä la conelusion qu'cn raiiti les rapports untre prOpri-
taire de brevet et exploitant sont si troits qu'il su justific d'aduicttrc quc 1'in t inui, 

vu la situation toute speiaie qu'il a dans la EPSA, participe lui aussi personnullc-
inent en tant qu'inventeur ä l'exploitation de ses brevets. Ii suit de Iä que lcs 
royautis qu'il touche reprscntcnt nun pas lu rcvcnu d'un capitiil, mais hien ii 

produit d'une activit lucrativc. Ces royauts ne sauraicnt dautre part tre consi-
dres comme un salaire, comme unc nmunration pour un travail accompli pour 
ic cornptc de l'exploitant dans unc situation dpendante. Etant donnes lcs eircons-
tanccs particu1ires, on doit admcttre au contraire que 1'activit quc 1'intim d- 
ploye en sa qua1itf d'invcntcur ne constituc pas hic activit dpendaiiti il agit 
alors librcmcnt, sur cc pied d'niga1io,  avec i'cxploitant ; partant lcs royautuis qu 'il 
touche reprsentent Ic revenu du 1'activit indpcndante excrcc de facto en rom-
nsun avcc 1'exploitant. 

(Arret du Tribunal fCdCral des assurances um la causc E. P., du 9 juin 1952, 
1-1 459151.) 



Est rputie activit lucrative dans I'AVS toute activit qui procure 
un gain ä celui qui l'exerce. 

Des revenus de licence proviennent d'une activit indpendante lorsquc 
1'inventeur collabore, dans 1'entreprise cessionnaire de la licence, au dve-
loppenicnt et ä l'exploitation de ses brevets, it tel point que l'activit in-
ventive et la mise is profit des inventions sont &roitenient connexes, et 
lorsqu'il est en mcsure d'arrtcr les dispositions rg1ant la marche de 
l'affairc en raison de sa prsence au conseil d'adrninistration et du fait 
qu'il possde 50 pour cent des actions de la socit 

E' considerata attioitd lucratir'a a' sensi dell'A VS ogni attivitd ehe 
procuci un 4'uadagno a chi la esercita. 

Redditi di licenze provengono da un'attivitd indipendente quando l'in-
ventore collabora, nell'impresa concessionaria della licenza, all sviluppo 
e all sfruttamento dci suoi brevetti in inisura tale che tra atticith incjen-
tiva e sfruttamento delle inuenzioni ei sia uno stretto nesso e quando, 
grazie alla sua presenza nel consiglio di amminist'azione e al fatto di 
possedere il 50 per cento delle azioni della societh, puh prendere dispo-
sizioni decisive nella gestione degli affari. 

E. F., nt an 1892, exerce la profession d'inventeur et de constructeur. De 1919 
1929 il a travaillb au Service d'une raison individuelle qui fut transformbe en socihtb 
anonyme en 1946. Dbs 1929, l'assurh a passb un contrat de licences avec ccttc 
entreprise. Le contrat de liccnce htabli le 19 fbvrier 1949, qui reproduit les clauscs 
essentielles du contrat antbrieur, prbvoit ä son article premier « E. F., construc-
teur, transfbre b. la maison X le droit exclusif de fabriquer las automates Y pour 
tous las pays europbens, en cc sens que, pour la dure du prsent contrat de 
licence, l'entreprisc cessionnaire a le droit exclusif de fabriquer et d'utiliser tous las 
dessins, constructions ainsi que brevets en cours ou que le constructcur viendrait 
h prendre ». Par 1'article 2 du contrat, l'entrcprisc cessionnaire s'oblige h payer 
au cbdant et b ses hhritiers, s'il venait ä de6der, des royautbs corrcspondant « lt 
un pourcentage du produit de la vente des automates ». Pour les annhes 1948 lt 
1969, le montant de ces indcmnitbs dhcroit salon un taux dgressif allant de 18 
lt 5 0/s.  Le cbdant conserve le droit, en cas de violation du brevet, d'intenter lui-
mhme action contre las tiers. La licence devient caduquc au cas oc le ces-
sionnaire n'en ferait pas usage. Le cessionnaire nest pas autorisb lt octroycr des 
sous-licences. Le cbdant a enfin un droit de regard dans las comptes et les pibces 
justificatives. 

La caisse de compensation rbclama la cotisation AVS de 4 5/  sur las revenus de 
licence que E. P. avait indiqub comme revenu de 1'activith indpendante dans sa 
dbclaration relative lt 1'imp6t pour la dhfense nationale. L'assurb forma rccours 
en aWguant que ces revenus provenant du transfert de brevets et de droits de 
fabrication ne reprbsentaicnt pas le gain dune activit6 lucrative au sens dc' la loi 
sur l'AVS. L'autoritb cantonale de reeours ayant confirmb la dbcision de la caisse, 
E. F. reprit ses conclusions devant le Tribunal fbdrcral  des assurances. Celui-ci a 
rejetb l'appel en bnonant les considrants suivants 

Le point de savoir si les indemniths (royautbs) versbes lt celui qui a donn 
un brevet an licence, sont un revcnu de 1'activit lucrative soumis lt cotisations 
au sens des articies 4 lt 9, LAVS, ou le rendement d'un capital franc de cotisa-
tions, ne peut pas htre hlueidb d'une manibre gbnrale, comme le Tribunal 1'a 
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cxpos en dtails dans son arrt paru ATFA 1952, pages 105 et suivantcs (Revue 
1953, p. 98(. 

La notion du rcvenu de 1'activit lucrative rcssortlt au doinaine du 1conoinic 
il est d'autant plus ma1ais de la dfinir qu'ellc rcvt des formes diverses et cons-
tammcnt changcantcs. Cest pourquoi cutte notion nest pas prciste dans la loi 
sur 1'AVS. Le 1gis1ateur s'cst born . statucr dans 1'articic 4 de la loi que Ic ruvcnu 
de 1'activit lucrative constituc 1'assictte des cotisations. En revanche, larticic 6, 
1 11 a1ina, RAVS, dispose, sous note marginale « Notion du rcvenu provenant d'unc 
activit lucrative » « Le revcnu provcnant d'unc activit lucrative coniprend ... ic 
rcvenu en cspces ou en nature tir 1'tranger de 1'cxcrcice dune activit, y 
compris les revcnus accessoires ». L'a1ina 2 de cet articic numre comlne exccp-
tions : la solde militairc, les allocations aux militaires, les prcstations d'assurncc 
et de sccours, les prcstations de 1'assurancc-ehmage et lcs allocations aux tra-
vailicurs agricoles et aux paysans de la nlontagnc. Ii faut ds lors comptcr dans 
le rcvcnu de l'activit lucrative les gains qu'un assur obtient en cxcrant (cttc 
activit et qui ont pour cffet d'aceroitre sa capacit financirc. En d'autrcs tcrmcs, 
cst r(pute activit lucrative toutc activit qui procure un gain 5 celui qui lexcrcc. 

En l'espcc l'assur6 cxcrec une activit« Coinme il l'explique lui-nsnsc, il 
se rund jour aprs jour dans l'entreprise ecssionnairc pour y travaillcr 5 1'am-
horation et au perfectionnemcnt de scs inventions. Ii cxcrce ccttc activit ('n 
eontact 6troit avcc les monteurs et les ouvriers de l'cntreprisc. Ii tirc alors parti 
des cxpriences faites, lors de la vcntc des automates 5 la clicntidc. L'autorit de 
prcmire instancc rclve avec raison le fait que les inventions sont :iinsi adaptcs 
aux progrs de la techniquc et de la science, adaptation ntccssairc pour qu'cllcs 
demeurent capables de soutcnir la (oncurrence sur ic ivarch mondial. Ccttc colla-
boration intensive et qua1ific de 1'invcnteur au dvc1oppcmcnt et 5 1'exploitation 
de ses brcvcts a un cffet manifeste sur le produit de la ventc et par consqucnt, 
sur les indcmnits du liccncc. Le contrat de liccnce tient en outrc comptc de cette 
activit, en cc sens que le droit dc fabriqucr les automates, vis6 par 1' articic pre-
inier du contrat, a aussi dt5 cd cxplicitcment pour les brcvets eourants ct futurs. 
L'activitr invcntivc de 1'assur et l'exploitation des inventions sont ainsi 1ics 
(troitement l'unc 5 lautre. C'est en sa qualitd clinvcntcur que l'assur6 met scs con-
naissances ct son cxprience au service de 1'entrcprisc en vuc de lutilisation pra-
tiquc et de l'anulioration constantc de ses inventions. Ii y a donc heu d'admcttre 
quc l'inventcur partieipc pratiquemcnt 5 1'cxploitation des inventions et quc les 
indemnits lui rcvenant sont lc rsultat de sa propre activit lucrativc. Seule la 
continuation de ccttc activit lucrative a permis ic Inaintien de ha protection des 
brevets. Sinon Fassur ayant passd un contrat de hicence ca 1929 dj5 avec l'cn-
trcprise, son brevct principal serait teint dcpuis longtemps dj5, aux termes de 
1'artiele 10 de la loi fdrra1e sur les brevcts d'invcntion. II rsultc par consqucnt 
du contrat de liccnce pass en 1949 que h'assur doit avoir poursuivi sans diseon-
dauer son activit d'invcntcur, grlcc 5 laquchlc la protcetion juridiquc des inven-
tions a suhsist et les invcntions c1lcs-innics ont pu trc adaptec» aux cxigenccs 
du progrs. 

La situation de l'assur dans hentrcprise rv1e ca Gutre que, du point du vu, 
Sconorniquc, cclui-ci prend part 5 la inise 5 profit du scs invcntions ct eonstruc-
tions, puisqu'il est ca mesure de participer d'une faon d6cisive 5 la marche des 
affaircs. Sa h)FScIiCC au conseil dadministration et lt fait quil possdc 50 0,0 des 
artions montrent unc cohlaboration (cunomid!ue entre linventeur et ha sueit( ano- 

103 



nyme, lors mme que, du point de vue juridique, la socit anonyme possde une 
personnaiit propre. C'est cependant 1'activit lucrative exerce par E. F. qui est 
dkisive et qui infiue sur le produit de la vente et, partant, sur les indemnits 
de licence. L'tat de faits de la prsente espce diffre donc fortement de ceiui 
qui a jug dans i'arrt St. (arrt du 18 avril 1951, Revue 1951, p. 236) qui 
avait trait ä une licence exciusive et se rapproche trs sensibiement du cas P., 
maintes fois cit (ATFA 1952, p. 110, et Revue 1953, p. 98) oi les principes 
appliqus dans le prsent arrt furent dvelopps. 

L'assur objecte qu'ii a accompli son travail volontairement. Cette objection 
a de la valeur dans la mesure seulement os eile montre que l'activits lucrative 
ainsi exerce est indpendante. La elause du contrat selon laquelle les indcmnits 
diminuent successivement, correspond ä la dprciation des invcntions eile sex-
plique en outre par un facteur personnel, puisqu'aussi bien 1'inventeur est 
de 60 ans. Cette dgressivit implique une limitation des droits des hritiers. La 
protection accorde ä ceux-ci montre ä quel prix est cstime la valeur de 1'inven-
tion et de Factivit6 inventive de i'assur. L'Officc fd&a1 des assurances sociales 
insiste avec raison sur le fait que i'invcnteur, par la quaht de son travail actuel, 
effectue un travail qui profitera encore mat&iellcment ä ses hsritiers. Peu importe 
que les indemnits de licence ventuei1ement verscs aux Uritiers devraient tre 
tenues pour le rendement d'un capitai, puisqu'il y a heu de se fonder sur le rap-
port dterminant qu'il y a en fait entre les revenus soumis ä cotisations et l'assur 
qui les obtient en excrant une activit lucrative. 

Ii convient gaiement de considrer comme indpendante 1'activit exerce par 
1'appelant, en raison de l'abscnce manifeste d'un rapport de drpendance quant ä 
1'organisation du travail entre la socit et l'invcnteur. Certes il n'y a pas en 
1'espce, comme cc fut le cas dans i'arrt P., une viritable identioi conomiquc 
entre 1'invcnteur et la personne moraic fonde par lui. Les dcux parties se trou-
vent cependant sur un pied d'gaiit non seulement par la forme individuelle du 
contrat de licence qui les lic, mais encore ä raison de i'galit des droits de 
chacunc des parties dans i'organisation corporative de la socit (conseil d'admi-
nistration composi de deux membres dont l'un est E. F., actions rparties ä con-
currencc de 501/o  entre les mains de E. F.). Ii n'y a Iä cependant, comme i'Office 
fdrai des assurances sociales le fait observer ä juste titre, qu'une diffrence de 
degr par rapport au cas P. Cette diffrencc n'influe en rien sur le fait que i'assur 
en sa qualit d'inventeur, exerce une activit lucrative, c'est--dire participe ä 

l'exploitation de ses brevets. 

(Arrt du Tribunal fidra1 des assurances en la cause E. F., du 17 janvier 
19531  H 257 /52.) 
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Chronique mensuelle 
La commission spkiale charge d'examiner le prob1me de Ja prescription 
des crances rsu1tant de cotisations non payes (cf. Revue 1953, p. 73) 
a tenu sa deuxime sance le 5 mars. Ses d6librations ont permis de 
mettre sur pied une nouvelie rdaction de l'article 16, LAVS. Nous exa-
minerons, dans un prochain numero, les questions diicates que souivc 
la prescription ainsi que les solutions recommandes par ladite commission. 

La commission mixte de liaison entre les autorite's AVS et IDN s'est runie 
les 30 et 31 mars ä Berne. Eile a mis au point le projet de circulaire relative 

la preparation de la formuie de communication, qui lui &ait soumis par 
1'Office fdral des assurances sociales, et a pr~par6 un projet de direc-
tives aux autoritis fiscales sur Ja communication du revenu net de 1'ac-
tivit indpendante d'aprs les dossiers relatifs t la VIP priode de taxation 
de 1'imp6t de dfense nationale. Eile a soumis en outre ä un premier 
examen diverses questions touchant ä la prochaine revision de l'ordon-
nance d'excution de la LAVS. 

Les Chambres fdrales ont dsign les commissions pariementaires char-
ges d'examiner Je projet de revision de Ja loi fdra1e sur l'assurance-
vieiliesse et survivants. La commission du Conseil national, forte de 
27 membres et pniside par Je conseiller national Börlin (Ble-Campa- 
gne), sigera pour la premire fois fin mai 1953. La commission du 
Conscil des Etats qui compte 13 membres cst prside par le conseiller 
aux Etats Vieh (Grisons). 

105 



La nouvelle convention avec 1'Italie 

La Suisse et l'Italie ont sign( le 17 octobre 1951 une convention sur les 
assurances sociales, dont 1'entre en vigueur aura pour effet d'abroger 
l'accord du 4 avril 1949. Le Conseil fd&ai soumet cc nouvel instrument 
s 1'approbation des Chambres, accompagn du mcssage du 6 mars 1953, 
dont nous extrayons quelques passages, notamment ceux qui font 1'histo-
rique de cette nouvelle convention ou illustrent ses rpercussions sur 1'AVS. 
Nous ne parlons pas de la loi italienne relative ä la nouvclle rglementation 
des pensions de l'assurance-vieillcsse, inva1idit1 et survivants, qui a 
largement commente dans un prcdent articic (cf. RCC 1952, p. 229 ss). 

Gn&alits 

Le 4 avril 1949, la Suisse a sil-n6 sa prcmire convention internationale, 
dans le domaine des assurances sociales, avec 1'Italie. Les pourparlers 
d'alors, il faut Je reconnaitre, avaient ti conduits, du c6t suisse, avec 
une certaine rserve. Nous avons indiqu, en d&ail, les motifs de cette 
attitude dans notre message relatif s l'approbation de la convention du 
4 avril 1949. Ms que furent connus l'accord sign le 9 juillet 1949 entre 
la Suisse et la France et ses dispositions plus larges, i'Italie manifesta 
J'intcntion d'engagcr de nouveaux pourparlcrs avec notre pays pour reviser 
la convention. Eile se fit plus pressantc aprs la publication des accords 
de rciprocit6 concJus par Ja Suisse avec ses autres voisins. 

Par J'intcrmdiaire de Ja igation d'Italie 5. Berne, Je gouvernement 
itahen nous informa, le 23 chcembrc 1952, de son d&ir d'ouvrir au plus 
t6t des n6gociations en vuc de reviscr Ja convention. Se rf(rant aux amlio-
rations introcinites entre-temps dans les assurances italiennes, ii invoquait 
le chiffre V de J'acte final de Ja convention du 4 avril 1949 par Jequel ii 
se r(uervait Ja facuJt de revenir sur Ja question de J'quivaicncc des deux 
systmes d'assurances ds quc Ja 1gislation italienne aurait fourni de 
nouveaux lrncnts 5. cc sujet. Quant aux points sur iesqueis la revision 
tait souhaitc, Je gouvernement italien rappelait le memorandum prscnt 

par la digation italicnnc 5. Ja commission consultative mixte (institue 
par la convention du 4 avril 1949), 5. 1'occasion de sa prcmire sance du 
mois de scptcmbrc de 1950. Cc document formuiait, en cc qui concerne 
l'application de 1'assurance-vieiliesse et survivants suisse aux rcssortissants 
italiens, les desiderata suivants 

a) Rduction de 10 5. 5 ans du dlai d'attente prvu pour les &rangers 
5. •J'articie 18 de la loi suisse sur l'assurance-vieillesse et survivants 
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1duction de 15 ä 10 ans de Ja dur1e du sjour en Suisse, pour obtenir 
le droit la rente aprs une seule ann6e de cotisation 

Remboursement intgra1 des cotisations verses ä i'assurance-vieillesse 
et survivants suisse c'est-t-dire, Je cas ichant, restitution des coti- 
sations patronales - 1orscue les conditions pour l'octroi de Ja rente 
ne sont pas remplies 

Versement des rentes transitoires de l'assurance-vieillesse et survivants 
suisse aux intresss qui ont habit la Suisse pendant 10 annc au moins. 

Bien quc les amiiorations intervenues entre-tcmps dans les assurances 
italiennes n'aient ki quc d'importancc secondaire, Ja Suisse se d1c1ara 
disposie, en principe, i engager de nouvelies ngociations, &ant donn 
quc la convention du 4 avril 1949 avait certaines consquenccs rigourcuses 
quc n'avaient pas les accords conclus post&ieurement. Vu i'&at de Ja 
bigislation italienne, nous nous rendions cependant compte quc Ja Suisse 
ne pourrait donner suite aux demandes de l'Italie quc dans une mesure 
trs 1imite. Les engagements pris avec certains Etats, en particulier avec 
nos autres voisins, au sujet de ngociations en cours nous empkhrent 
de proposer pour ces nouvelies ngociations avec l'Italie une 1poquc ant€-
rieurc au mois d'octohre 1951. 

Au dbut d'aocit 1951, le gouvernement italien soumit au parlement 
un projet de loi visant t instituer une nouvelle rgIcmentation des pcnsions 
de l'assurancc-vieillesse, invaiidit et survivants. La publication de cc texte 
plaa Ja Suisse devant une situation nouvelle. Les amiiorations qui y 
&aient prvues ttaicnt d'unc portc teile qu'au cas oi cc projet aurait 

approuv, ii n'aurait plus gure possible de contester l'iquivalence 
des assurances itaiiennc et suisse. 

Les pourparlers relatifs ii Ja revision de Ja convention dbutrcnt 
Rome ic 3 octobre 1951 et durrcnt jusqu'au 17 octohre. Ils aboutirent 

Ja signature de la prsente convention qui se substituera, ds son entre 
en vigucur, i l'accord du 4 avril 1949. La convention a signe par les 
chefs des dcux d1gations, seit, du c6t suisse, par M. Arnold Saxer, 
dirccteur de i'Officcfd&aJ des assurances sociales, et, du c6t italien, par 
M. Egidio Reale, envoy cxtraordinaire et ministre phnipotcntiaire d'ItaJie 
,en Suisse. Pendant les ngociations, il a constamment tcnu compte 
du projet de loi concernant Ja nouvelle rglementation des pensions de 
J'assurancc sociale italiennc. Le chef de Ja digation suisse dclara exprcss_ 
mcnt, en notre nom, au dchut et Ja fin des ngociations, quc Ja Suisse 
ne ratifierait la nouvelle convention qu'it Ja condition quc Jedit projet de 
loi entre en vigucur sans modifications essentielles. 

La loi itaiienne quelque peu amliore par rapport au projet 
est entre en vigueur le 15 avril 1952, avec effet au 1er janvier 1952. Ainsi, 
en cc qui concerne les assurances sociaies, Ja condition posc par Ja Suisse 
i la ratification de Ja nouvelle convention s'cst trouvc rcmpiie. 
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Les principes rgissant la convention 
Le prsent accord n'cst pas un complment de celui qui est actuellement 
en vigueur avec 1'Italie. C'est une convention nouvelle, dont l'entre en 
vigueur aura pour effet d'abrogcr la convention du 4 avril 1949. Comme 
cette dernire djs, la prsente convention touche exclusivcment, du c6tc 
suisse, au domaine de 1'assurance-vieillesse et survivants, et du c6t italien, 
it celui de l'assurance-vieillesse, inva1idit et survivants. Eile a toutefois 
adaptte, quant ä son plan et 5. son contcnu, aux modies admis aujourd'hui 
en matire d'accords internationaux sur les assurances sociales. En outre, 
toutes les dispositions relatives 5. I'application ont sorties de la con- 
vention ; elles feront l'ohjet d'un accord administratif susceptiblc d'tre 
rcvis plus aismcnt. 

Conformmcnt 5. la tendance qui prvaut actuellement dans le domaine 
des conventions internationales sur les assurances sociales, le prsent accord 
consacre galcmcnt le principe de 1'galit de traitement. C'cst ainsi quc 
l'article 2 disposc quc. sous rscrvc des dispositions contraircs de Ja con-
vention, les ressortissants des dcux parties contractantcs jouiront de l'galit 
de traitement quant aux droits et obligations rsultant des assurances 
sociales auxqucllcs s'appliquc ladite convention. Cc principe entraine, 
compte tenu des propositions de revision italiennes, les consquences sui-
vantes 

Droit aux prestations 

Etant donnes les amiliorations sensibles introduitcs dans l'assurancc ita-
flenne par la loi d'adaptation des pensions, ii y a heu d'admcttre les 
dcsiderata de l'Italic dans les limites des conccssions accordes aux autrcs 
pays qui ont des assurances sociales quiva1cntes 5. I'assurance-vieillesse et 
survivants suisse il faut cepcndant que cela soit non sculcmcnt possible 
mais aussi financirement supportabic. 

Pour les ressortissants italiens, Ja priodc de rsidencc en Suisse per-
mettant de prtcndre une rente ordinaire de l'assurance-vicillessc et sur-
vivants suisse apr.s unc seule annc de cotisation sera ramenc de 15 5. 
10 ans. Sur ces dix ans, l'assur dort avoir pass cinq anncs en Suisse 
immcdiatemcnt et de manire ininterrompuc avant la ralisation de 1'vne- 
ment assur& D'une facJon analoguc 5. celle qui a consacre dans les con- 
vcntions passcs avec nos autres voisins, le cas des frontaliers italiens a 
rgl par une disposition spciale ; chaquc annc durant laqucile ils auront 

occups au moins huit mois en Suisse sera assimilc 5. une annc cntirc 
de sjour en Suisse. 

En revanche, il ne put tre donn suite 5. la requte du gouvernement 
italien dcmanclant de rduirc d'une faon gnra1e de 10 5 5 ans le d1ai 
d'attcnte prvu pour les itrangers. Lcs pensions itahicnncs d'invaliditi 
et de survivants sont bicn accordcs aprs 5 anncs dj5., mais, comme nous 
l'avons vu plus haut, Ja hoi d'adaptation des pensions pose des conditions 
tout particuliirement rigourcuses en subordonnant 1'octroi des pensions 

108 



de vieillesse au versement cffectif de cotisations durant 15 annes. Il n'&ait 
pas possible de donner une suite favorable ä laditc requte d~Jä parce que 
le d1ai d'attente de la loi suisse est scnsiblemcnt plus court. A cela s'ajou-
taient encorc d'importantcs consid&ations financircs, comme nous le 
montrerons encore plus en d6tail dans la partie consacre aux rpercussions 
financires. En cons6quencc, les ressortissants italiens auront droit, comme 
par le pass, aux rentes ordinaires de 1'assurance suisse, en rglc gnralc, 
aprs avoir vers des cotisations pendant 10 ans. 

Compte tcnu de 1'quivalcnce de l'assurance sociale italienne et de 
1'assurancc-vieillesse et survivants suisse, ii est pnivu de renoncer a appliqucr 
aux ressortissants italiens l'article 40 de la loi suisse disposant que les 
rentes sont rduites d'un tiers pour les &rangers. 

La requte italienne visant s l'octroi des rentes transitoircs ne put 
tre accueillie favorablcment, du fait que 1'assurance italienne ne connait 

pas de prestations sans cotisations et qu'cn consiquence, 1'Italie n'tait pas 
en mesure d'offrir la rc'ciprocitf.  

L'Italie accorde, en contre-Partie, aux ressortissants suisses et it leurs 
survivants, aux mmcs conditions qu'i ses nationaux, le droit aux prcs-
tations intgrales de 1'assurance-vicillesse, invalidit6 et survivants italienne, 
avec tous les suppJemcnts accessoires et majorations, y compris ccux qui 
sont entiircmcnt ou particllemcnt it la charge des pouvoirs publics. 

Le remboursernent des cotisations 

Comme nous 1'avons fait ressortir dans de prkdents messagcs concer-
nant les accords de rciprocit, la nccssit de prvoir le rcmbourscmcnt 
des cotisations cntires est pour la Suisse une consquencc du fait qu'ellc 
n'adrnct pas lc systrnc, inacceptable pour eile, de la totahsation des p&iodes 
d'assurancc. Le rcmbourscment des cotisations doit donc servir i combler 
la lacune rcsulfant de la carcncc des vcrsements de cotisations de la part 
de l'assur &ranger l'assurance de son pays d'originc. Comme les lgis- 
lations trangrcs connaissent gcnra1cmcnt des taux de cotisations sen-
sibicmcnt plus levs que l'assurancc suisse, scul le rcmboursement des 
cotisations entiircs pcut constitucr une compensation quelquc peu utile 
poir les ann6es de cotisations manquantes. 

Ainsi, les ressortissants italiens qui ne remplisscnt pas lcs conditions 
cxigcs pour l'attribution d'une rente auront droit au rembourscmcnt des 
cotisations entiires, cc qui veut dire en particulier que les cotisations ver51cs 
par l'employeur pourront d6sormais kre ligaiement rcstitues. En revanche, 
les cotisations susceptiblcs d'tre rernbourscs ne produiront plus d'intrts. 
Les cotisations scront, comme auparavant, transf6res aux institutions 
d'assurances italienncs, qui les employeront ä augmenter le montant de la 
pension rcvcnant it 1'assur en Italic. Si le ressortissant italien dont ]es 
cotisations ont it transf&cs en Itahe n'a pas non plus droit ii une pension 
italienne, les cotisations transfiires iui scront rembourses par l'organisme 
d'assurancc italien. Afin d'ivitcr les comphcations cries par Je systme 
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antrieur, on a fix d'une faon nouvelle le moment du transfert des coti-
sations et supprim la possibilit de les retransfiirer en Suisse. Selon la pr-
sente convention, les ressortissants italiens pourront ciemander le transfert 
des cotisations verses au plus t6t 10 ans aprs avoir quitt1 la Suisse (au heu 
d'une ann6e et dcmie, comme jusqu't maintenant) ou bien lors de la niali-
sation de l'vnement assur, conformment aux ligis1ations italienne ou 
suisse. Les ressortissants italiens dont les cotisations ä l'assurance suisse ont 

transfrres ä l'assurance italienne ne pourront plus pr'tcndre une rente 
de l'assurance suisse que si, pour la priode postrieurc ä celle dont les coti- 
sations ont transf&es, ils satisfont aux conditions fixes par l'article 5, 
1er alina, lettre a, de la convention 10 ans de cotisation pour l'ou- 
verture du droit ä Ja rente. 

De Icur c6t, les ressortissants suisses qui ont vers des cotisations 
l'assurance itahienne sans toutefois acqurir un droit it une pension pourront, 
schon la prsente convention, exiger le remboursement, sans intr& des 
cotisations entRres - c'est-f-dire, ic cas chant, des cotisations patronales 
gaIement. Le rembourscment sera effcctu aux intress& suisses oi'i t leurs 

survivants, directement en leurs mains. Pour le reste, en apphiquera les 
nimcs dispositions que pour les ressortissants italiens. 

Le versement des prestations ä l'&ranger 

La pnJsente convention, semblable sur cc point la prcdente, dispose 
que les ressortissants suisses et italiens recevront les prestations des assu-
rances des deux pays sans restriction aucune, qu'ils habitent en Suisse ou 
en Itahie et, en principe, rnme s'ils rsident dans un quelconquc pays tiers. 

L'assurance facultative 

L'application de l'assurance facultativc de l'un des Etats contractants 
sur le territoire de l'autre est garantie par l'article 7 Je` alina, de la con-
vention, qui prvoit que les organismes et autoritf's comptentcs en matire 
d'assurances sociales dans chacun des deux pays contractants s'entraideront 
en cc qui concerne i'apphication de leurs assurances facultatives respectives 
comme s'il s'agissait de l'apphication de leur propre assurance. Nous signa-
lons le chiffre 5 du protocole final de ha convention, lequel dispose que les 
ressortissants suisses rentuis au pays pcuvent continuer volontairement 
l'assurancc sociale italicnnc aux mmcs conditions que les ressortissants 
italiens. Cettc facilit6 revt une importance particu1ire lorsqu'on considrc 
que la hoi itahienne subordonnc ic droit ha pension ne vieillesse au paic- 
ment cffectif de cotisations pendant une pniode minimum de 15 ans. 

Les rpercussions financires 
Dans ic pr{sent accord comme dans ha convention du 4 avrih 1949, les 
rcpercussions financires concernent deux groupes distincts de personnes. 
11 s'agit, d'unc part, des Italiens kablis en Suisse, au nombrc d'environ 
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120 000 et, d'autrc part, de la main-d'ruvre italienne qui ne sjourne que 
temporairement dans notre pays, dont 1'effcctif varie, selon la saison, entre 
50 000 et 150 000 personnes. Ces dcux groupes repr&entant eux seuls 
plus de la rnoiti de tous les &rangers rsiclant en Suisse, ii est naturel que 
la convention passc avec l'Italie ait une plus grancic porte financire 
que les autres accords conclus en matire cl'assurances sociales. Le nombre 
des ressortissants suisses, rtsidant en Italie peut &re ivalu€i ii quclque 
12 000, il comprend un nomhre relativement falble de personnes engloh6cs 
en qualiti de salaris ou cl'ouvriers dans les assurances sociales italiennes. 
On voit ainsi, (Itie les ressortissants italiens reprsentent pour la Suisse 
une charge financirc beaucoup plus lourcic que celle quc repuisentc pour 
1'Italie les ressortissants suisses. Ii n'est pas toutefois d'usage, lors de 
nJgociations portant sur les assurances sociales, de d&erxniner exactement 
si les concessions rciproqucs s'quilihrent. Dans bien des cas d'ailleurs, la 
situation est pour nous l'invcrsc de cc ciu'elle est par rapport ä 1'Itaiic, 
puisque le nornhre des Suisses nisiclant dans certains pays trangers est 
considlirahlement plus rilev que celui des ressortissants de ces pays nisidant 
cii Suisse. Si nous consichirons dans leur ensemble les convcntionssignes 
jusqu' cc jour, nous constatons que, financRrcmcnt, les concessions rci-
proques s'&1uilibrent t peu prs. Cc qui comptc d'ailleurs avant tout en 
pareille occurrence c'est l'quivalencc approximative des systmes d'as-
suranccs dans chacjue cas particulier et ensuite la charge financire qui pcut 
trc supportrc. Conformrncnt i cc qui a ('tli expos plus haut, il y a 

heu cl'admcttre ici cette quivalence. Quant it la question de la charge 
financire, nous dtmontrerons ci-aprs qu'ellc est supportablc pour notre 
assurance-vicillesse et survivants. 

En comparant la nouvellc convention avcc celle du 4 avril 1949 on 
constatera, en cc qui concernc les ressortissants italiens qui font partie de 
la population rr'sidant en Suisse, que scul 1'abandon de Ja clausc prtvoyant 
que les rentes ordinaires servies aux Italiens doivent tre rduites d'un 
tiers a une porte financire. Cc changernent comportera vraisemhlahle-
ment pour le hilan techniquc de 1'assurance une charge supphimcntaire 
rcprscntant cnviron 1 1/2  pour ccnt des obligations chicoulant du service 
des rentes ordinaires. Il a d6j tenu comptc de cctte incidencc lors de 
l'itahlissement du bilan technique au 31 d6cembre 1950. Pour les travail-
leurs italiens engags pour un court laps de temps, il a 6t1 pnivu que le 
remhourscmcnt des cotisations doit portcr non sculemcnt sur edles qui 
ont vcrses personnellement par ces travailleurs mais aussi sur les coti- 
sations patronalcs, si la conclition du dcilai d'attente de 10 ans n'est pas rem-
phe. Certes, la somme des cotisations remhoursres s'l?ve ainsi au double, 
mais ii n'en rsulte aucune chiarge supphimentaire pour lc hilan tcchnique, 
car des cotisations, qui ne cuient pas le droit i une rente, figurent rgalement 
sous la rubrique des reccttes du hilan. Comme les cotisations sont rembour-
sties au plus t6t aprs unc p6riodle die 10 ans, II en r6sulte d'ailleurs  un 
higer gain, &t aux intrts, qui devrait permettre de couvrir les frais adrni-
nistratifs occasionmis par le rcmboursemcnt des cotisations. La r6duction 
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gnra1e du dIai d'attente de 10 i 5 ans, en faveur des travailleurs enga-
gs pour un court laps de temps, aurait cu, en revanche, des consiquences 
financires importantes, car un grand nombre de ces personnes auraient, 
avec le temps, pay des cotisations pendant 5 ans et auraient de ce fait 
eu droit ä une rente rduite dont la contre-valeur aurait repr~sent6 Je 
quadruple au moins des cotisations verses. Etant donn le nombre levi 
de ces travailleurs, il n'a pas 6t6 possible de donner suite t ce dsir. 

Entre en vigueur de la convention 
La convention entrera en vigueur Je jour de l'ichange des instruments 
de ratification, avec effet au 1er  janvier 1951. Ses dispositions seront ga1e-
ment valables pour tous les cas d'assurancc qui se sont produits avant son 
entre en vigueur. Cela signifie en particulier pour Ja Suisse quc les ressor-
tissants italiens remplissant avant le 1er  janvier 1951 ou aprs cette date les 
conditions requises par Ja convention pour bcnficicr d'unc rente auront 
droit, avec effet au 1 janvier 1951, au versement d'une somme correspon-
dant au tiers qui leur tait retenu jusqu'ä maintenant sur ic montant de 
leur rente. Paral1lemcnt, les rcssortissants suisses qui avaicnt droit ä une 
pension italienne avant le l janvier 1951 ou depuis cette date seront admis 

jouir des avantages de la nouvelle lgislation italienne. Du point de vue 
du rembourscment des cotisations, la convention aura effet r&roactif de 
part et d'autrc, au jour de l'entre en vigucur de l'assurance-vieillesse et 
survivants suisse. En consquence, les salaris suisses et italiens pourront 
exiger de 1'assurancc italienne ou suisse Je remboursement ou Je transfert 
des cotisations patronales, avec effet au 1r  janvier 1948. 

La convention sera valable jusqu'au 31 dccmbre 1953 et sera renou-
vehie tacitement d'annc en anne, sauf dnonciation par 1'uric ou l'autrc 
des parties contractantes, qui devra kre notifiic trois mois avant l'ex-
piration de chaque terme. En cas de dnonciation, les droits acquis con-
formment aux dispositions de la convention seront sauvcgardis. 

La convention du 4 avril 1949 cessera ses effets Je jour de l'change 
des instruments de ratification concernant Ja nouvelle convention. 

Consid&ations finales 
Par la pnisente convention, Ja Suisse donne satisfaction aux propositions 
de revision italienne dans toute Ja mesure oi les circonstanccs Je permet-
taicnt. Lc nouvel accord se rapproche trs sensiblement de ceux qui ont 

conclus par Ja Suisse avec les autres Etats, en particulier avec ses autres 
voisins. Nous avons ainsi pu raliser notre d'sir de mettre sur un picd de 
large galit les ressortissants des quatre grands pays voisins de Ja Suisse. 
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Cotisations AVS et rserve de crise 

Les entrcpriscs de 1'iconomie privc peuvent utiliser une part de leur 
bnfice net ft la formation d'une rservc en cas de crise. Cette rserve 
doit ftre mcntionnic sparment dans la comptabi1it (rscrve patente). 
Lorsque les entreprises cr1cnt, au moment oi le Conseil fdra1 dcide 
d'engager la lutte contre le ch6mage, les possibilits de travail numres 
dans la loi (construction, agrandissement, transformation et ninovation, 
im 1'innirieur du pays, d'ateliers de fabrication, de btiments administra-
tifs, de btimcnts im but social, de cantincs, etc. dcstins au personncl de 
1'entrcprisc ; acquisition de machines, d'apparcils, de moteurs, d'installa-
tions tcchniqucs et de moycns de transport de fabrication suisse dcstins im 
1'cntrcprisc), 1'imp6t pour la dfcnse nationale pay1 sur ccs niserves leur 
est ristourn( proportionnellcment a la part de la niscrve affccnic im de tcllcs 
possibilinis. 

De par son but, la ristournc rcpr&cntc unc contribution de 1'Etat 
dcstinni im cncouragcr la cniation de possibilitis de travail. Lc montant de 
ccttc ristournc est ca1cuR d'apnis cclui de 1'imp6t pour la d1fcnsc nationale 
qui a 6t pay« Juridiqucmcnt, ii ne s'agit donc pas d'un cas particulicr 
de rcmisc de l'imp6t ou de la restitution d'un imp6t peru indi5mcnt. 
C'est pourquoi la ristourne est, conformmcnt im sa nature, nigic par les 
dispositions d'unc loi f(drale spmicialc (du 3 octohre 1951). Apnis son 
vcrscment, cette ristournc doit 1trc cnidinic au comptc de pertcs et profits, 
cornrnc bn6ficc cxtraordinaire, im moins qu'ellc n'ait iti affccnic im un 
amortissement cxtraordinairc, c'cst-im-dirc pasnie au cnidit du comptc 
d'investisscmcnts ouvert dis l'utilisation de la niscrvc. 

Lors de sa constitution, la niserve de crise, qui repniscntc un ihmcnt 
du rcvcnu net imposable, est cornmuniquni par les autorinis fiscalcs aux 
caisses de compcnsation. Cc rcvcnu est soumis aux cotisations AVS. 

Ii n'cst pas non plus qucstion de rcmhourscr les cotisations AVS lors 
de 1'utilisation de la niscrvc. Cela lors mmc qu'im cc moment Passuni n'est 
plus tcnu de paycr les cotisations, soit quc dans l'entretemps il ait obtcnu 
droit im une rente, soit quc son cntrcprisc n'ait aucun bnficc net ou quc 
cc binficc soit infricur im l'intnit du capital proprc invcsti dans l'cntrc-
pnsc. 

L'emploi du fonds de 1'AVS est d&crmin par la loi d'unc manire 
ahsolue. Lcs pouvoirs puhlics ne pcuvcnt donc pas distrairc des sommcs 
du mt'nagc financier de 1'AVS sans modification des dispositions lrigalcs 
nigissant le fonds central de colnpcnsation. On ne pcut ainsi pas majorcr 
la contribution de l'Etat im la cniation de possibilit& de travail du montant 
pay sur la niserve au titre des cotisations AVS. C'est im justc titre que la 
loi fdra1e du 3 octobrc 1951 n'a pas pnivu une teile solution. 
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Les daugers 

du sursis au paiernent 

Lors de sa revision en 1931, le rglement d'cxcution de Ja loi sur l'AVS 
fut comphit par un article 38 bis qui instituc ic sursis au paiement pour 
Je chibiteur se trouvant dans une situation financire difficile. Les consi-
drations suivantes ont rnontni qu'il kalt n6cessaire d'adopter une teile 
disposition. 

Lors du recouvrement des cotisations, Je hesoin s'est fait sentir dans 
un grand noinhre de cas d'accordcr des faci1it1s particulhires ne paiement, 
aussi bien dans 1'intirt du chibiteur quc dans cclui de la caisse de corn-
pensation. Certes la loi f6c16ra1e sur Ja poursuite pour dettes et la faillite 
contient chij sen article 123 une norme qui, dans Ja procidurc d'cxi- 
cution force, institue Je sursis au paiement en faveur du dcbiteur. Tou-
tefois Je sursis ne peut tre accord par 1'office des poursuites quc dans un 
stade ult6rieur de Ja procidure, c'est--dire avant Ja vente. Pour venir en 
aide ic des dbitcurs, en soi solvahles, mais tornb& dans 1'cmharras p6eu-
niaire, ii fallut donc trouver une solution qui, pour des motifs d'6c1uit, 
permit 1'oetroi de faci1itfs de paicmcnt sans poursuitc priaiable. 

Des instructions plus dtai1hies sur le sursis au paiement, au sens de 
l'article 38 bis, RAVS, se trouvent au chapitre C de Ja circuiaire n° 33a. 
Ii en ressort quc les faciJits de paiement ne peuvent tre accordes 
c1u'aprs un examen approfoncli du cas d'espce. II convient de se montrer 
extrmement prudent. Ii est fn'quent en effet que des dbiteurs mauvais 
payeurs demandent Je sursis et prornettent le versement d'acomptes pour 
ajourner de cette maniue J'introduction et Ja continuation de la pour_ 
suite. Dans ces cas, le chibiteur n'a bien entendu aucun intiirt qui soit 
digne d'iitre prot(g& On doit en outre tre vraiment certain quc 1'assur 
paycra norrnalement ]es cotisations courantes outre les aeomptes cu'ii 
verse ii vaioir sur les cotisations arrir6es. La caisse de compensation ne 
doit clonc en aueiin cas se contenter de 1'ainortisscment de 1'ancienne 
dette et assister inactive au nouvel endettement de l'assur« En pareils cas, 
Ja proc6dure d'excution forc6e doit tre engag1c sans serupules si Ja caisse 
ne veut pas courir Je risque de voir les autres crancicrs Ja devancer dans 
Ja saisie des hiens du df'hiteur. A cet garcJ, voici un exempic tir( de Ja 
pratique 

La maison M. avait jusqu'en janvier 1949 laiss s'cou1er,  un retarci 
considrahlc dans Je JJaiement des cotisations arrires. La caisse de com-
pensation cngagea des poursuites et dposa Ja ricuisition de saisic au 
mois de septembre 1949. Par Ja suite, die retira cepenciant eettc rcJuisition 
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et l'entreprise promit d'acc1uitter ses dettes selon Je plan d'amortissement 
1tab1i par la caisse de compensation. La dhitrice versa effectivcment 
cjuelques acomptes, mais, en mars 1950, la caisse se vit d~iä contrainte 
de requrir cierechef la continuation de Ja poursuite, le plan de paiement 
n'ayant pas respect& L'entreprise obtint une fois de plus de la caisse, 
par des pourparlers, qu'elle annule la rquisition de saisie et qu'elle &ablisse 
im nouveau plan de paiemcnt. L'entreprise interrompit nanmoins pro-
visoirement ses paicments, au mois de juin 1950 dj5 ensuite d'un sursis 
concordataire accor& par le Tribunal. Au d1htit fiivrier 1951, la caisse 
fit une dernire tentative de recouvrcr sa crance par la voie de la pour-

suite, mais ii &ait djit trop tard car, ä fin fvrier 19511  I'cntreprisc tomba 
en faillite. Des actes de dfaut de biens furent dlivr6s pour toute Ja dette 
de cotisations restiie non payiie. 

Ccrtes, par sa manire d'agir, Ja caisse avait obtcnu au moins que, 
pour une priodc allant de 1948 au printcmps 1949, Ja dette soit amortie 
pour une somme de 3000 francs environ. En revanche, ]es cotisations cchues 
dcpuis lors, qui s'lcvaient 1ga1emcnt ä 3000 francs environ, dcmeurrcnt 
impayes et durent tre dclarcs irr(couvrables. En appliquant plus stric-
tement Ics prescriptions relatives ä l'cxcution force, la caisse n'aurait pas 
pri compRtcmcnt (witer Ja perte, mais l'aurait scnsiblcmcnt diminue. 

Le remboursement des cotisations 
aux etrangers 
et aux apatrides 

Le nouvel article 18, 3  alin('a, LAVS (introduit lors de Ja revision de la 
loi) et 1'ordonnancc du Conseil f(dral du 14 mars 1952 permettent de 
rcrnbourser aux (trangers et aux apatridcs, sous certaines conditions, lcs 
cotisations qu'ils ont 1)ay1es s l'assurance-vieillesse et survivants. Ii int-
ressera certainement heaucoup de nos lcctcurs d'apprendre quelle a 
l'arnpleur des remboursements de cotisations cffectus Jusqu'ä maintenant. 
Nous en donnons ci-aprs un tablcau arrt au 31 d(ccmbre 1952, mais 
dont les chiffrcs ne sont pas encore d(finitifs. 11 en ressort quc Je rem-
boursement profite, ainsi qu'on s'v attendait, avant tout aux apatridcs et 
aux rugi(s et qu'il cst dcmand cc qui (tait prvisihlc d'unc ma- 
nirc g(nciralc plus fniquemment pardes personnes quittant d6finitivcmcnt 
Ja Suisse quc par des personncs restant dans notre pays et ne pouvant 
bn(ficier des prestations de l'AVS ma1gr6 l'accornplisscment de 1'(vnc-
ment assur6. 
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Gas de remboursement de cotisations aux hrangers et aux apatrides 

(Jusqu'au 31 dcembre 1952) 

En cas de En cas 
daccomplis- 

Pays d'origine cePa
dUiniti

ftd sement de Ensemble Montants en lrancs 

nuisse I '6vneinent 
assure 

1 2 280.50 
v Tchcos1oaquic . . 10 3 13 4 708.— 

2 13 3 339.— 

Bulgaric ........1 

1 168.— 
Espagne .........11 

- 2 2 892.— 
Esthonie ........1 
Liechtenstein ...... 

1 3 2 095.— Grcc .........2 
Hongrie ........26 4 30 8 992.50 
Lettonic ........2 2 850.50 
Lithuanic 5 1 378.— 

. 

2 645.— Isra1 ..........2 

4 4 646.— Norvge ......... 
Portugal .........3 2 5 771.50  
Polognc ....... 21 65 32 455.50 

1 2 758.50 
Irlande 1 1 967.50 

Finlande .......2 1 3 671.— 
7 8 3851.— URSS .........1 

Turquie ........2 1 3 1 790.50 

Rournanie ........1 
.44 

- 5 3893.— 
2 7 2 549.50 

USA a) .....5 

1 305.50 

Yougoslavic ......5 

Iran .........1 
Canada, Tcrrc-Neuvc 2 2 882.— 

- 1 1 470.— Australic .......1 
Indes .........1 1 427.— 

30 64 27 483.— Apatrides ........34 

Total ........167 78 245 102 330. **) 

5) Jusqu'au 15. 7. 52, inclus vor supplrnent ä la circulaire n° 57.  

* )En moyenne 417 fr. 65 par cas. 
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1Iintgration dans la nationaliffi suisse et 
assiirance-vieillesse et survivants 

Selon l'article 58 de la loi fdrale du 29 septembre 1952 sur l'acquisition 
et la perte de la nationaiit( suisse, entre en vigueur le 1' janvier 1953, 
les femmes suisses par naissance qui ont perdu la nationaiit suisse par le 
mariage avec un &ranger avant l'entre en vigueur de la loi sont r&abiies 
gratuiternent dans cette nationaiitc, bien que le mariage subsiste, si dies 
en font la demande au Dpartement fdra1 de justice et police au cours 
de 1953 . 

D'aprs les autorits comp&entes, tr's nombreuses sont les femmes 
suisses par naissancc et rnaries avec un rtranger, qui ont dij us de cettc 
facult. Assurtment ceitaines d'entre dies ont-eiics gaiement poussies 
par i'idc que leur rintrgration dans la nationa1it suisse amiiorait for-
tement leur situation dans l'AVS. II est donc indiqu d'cxposer ici brivc-
rncnt quelles sont les rpercusssions d'une telle mcsure, pour les femmes, 
en matire d'AVS. 

La rrintgration place la femme d'originc suisse, du point de vue de 
i'AVS, dans la mme situation juridiquc que les autres Suissesses ; ccpen-
dant, comme son mari est et reste trangcr, die ne pcut, en pratique, 
bnficicr de tous les avantages revenant aux femmes maries avec un 
Suisse. Si la femmc rcmplit les conditions prvues is l'articic 21, 1er  aiinea, 
LAVS, eile a droit i une rente ordinaire de vieillesse simple de la mme 
maniire que les autrcs Suissesses ; cettc rente peut ga1cment lui tre verse 
lt l'&ranger. Quant aux femmes d'oir,'ine suisse domicilie'es a l'e'traner, 
leur rintrgration dans la nationaiit suisse amliorera vraisemblahicment 
d'autant plus leur situation dans i'AVS que la revision prvue de l'articie 2, 
LAVS, permcttra lt ces compatriotes ci'adhrer lt 1'assurance facultative. 
Soulignons toutefois qu'on ne sait actucllement pas encore lt qucllcs con-
ditions. 

En revanche la rr"integration dans la nationalit suisse n'amliore nui- 
lement la condition dans i'AVS durant le vivant de leur man des 
femmes dornicilltcs en Suisse qui n'ont pas pay de cotisations on n'en 
ont payi que trop pcu pour s'acqu&ir cllcs-irsmes une rente. Aux termes 
de l'articic 22, 1 alina, LAVS, seul l'hommc rnani a droit lt unc rente 
de rieiliesse pour couple ‚ dans le jugement prononc( en la causc Ccile 
Motto-Cagna (Revue 1948, l). 464) le Tribunal fdral des assuranccs a 
prononc que le droit de la femmc marilc lt unc demi-rente de vieillesse 
pour couple dtpcncl du droit du marl lt l'autre moiti et qu'ainsi cc droit 
de la femme suppose la comptencc du marl lt bnficier de la rente. Cela 

' Au sujet du droit ä la rente des autres personnes natura1isecs suisses ou rtint-
gres dans la nationa1it suisse, cf. Revue 1949, p. 274. 
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signifie que les femmcs rintgres dans la nationa1it suisse qui n'ont 
acquis aucun droit propre ä la rente ne peuvent - de mme qu'antrieu- 
rement ä leur rintgration participer ä la rente de vicillesse pour cou- 
ple de icur mari Du - si dies remplissent les conditions spiciaics prvucs 
it l'articie 22, 2' a1ina, LAVS - avoir droit it unc dcmi-rente de vieiliesse 
pour couple que si leur marl peut, en tant qu'itranger, igalemcnt bnifi-
cier d'une teile prestation. Ii s'ensuit en outre que la fcmmc ne peut pro-
fiter de la rente que dans la mme mesure que son man bien qu'elle 
soit de nationa1it1 suisse, la rduction d'un tiers est valable pour eile comme 
pour son man. 

D'aprs le Tribunal h1d1na1 des assuranccs, le droit de la femme dpend 
de cclui du marl non scuiemcnt en cc qui concerne la rente ordinaire de 
vieillesse pour couple mais aussi en cc qui concerne la rente transitoire de 
n'ieillesse pour couple. Ii en rtisulte que nos compatniotes rintgres ne 
peuvent quoique Suissesses binficier d'une rente transitoire de vieii- 
lcsse durant ic vivant de leur man. En revanche, aprs sa mort, dies ont 
droit, conform('mcnt ä i'article 44, RAVS, aux prestations ordinaires reve- 
nant aux sureizjants, comme si ic ddunt n'avait pas c't tranger mais 
Suisse, ou vcntueiicment aux rentes transitoires. 

L'examen des dcisions de rentes 

par la Centrale de compensation 

Certaines caisses de compensation trouvent inutile de contr61er d'une ma-
nire appnofondie les drcisions de rentes, pcnsant que la Centraic de com-
pensation procide quoi qu'il en soit aux vrifications nticessaires. Or il n'cn 
va pas ainsi: la Centraic de compcnsation n'a pas la comptcncc d'accom-
phr und teile t.chc ; en outre, pour cffectucr un tel contr61c, eile ne dis-
pose ni du temps n6ccssairc (en 1951, par cxemplc, eile a rcu en moycnnc 
400 nouveiles dcisions nie rentes par joun) ni des piccs indispensables 
(eile ne rcoit, comme on sait, chaquc fois (Iu'un double de la dcision 
de rente). En parcourant sommainemcnt ces doubles pour tah1ir les cartes 
du rcgistre, eile dicouvre cependant par cc simple moycn, chaquc annc, 
un assez granci nombrc ci'errcurs notamment 860 en 1952 qu'ciie 
signale aux caisses en leur nenvoyant les dnicisions. Ii s'agit souvent d'cr-
rcurs dans le caicul de la rente ou dans la dnitcrmination du genre de la 
rente. Dans de nomhrcux cas, cc ne sont ccntcs de toute nividcncc que 
de simples fautes d'nicriturc de la part des caisses. Mais ccs cnncurs, dnicou-
vcrtcs ainsi presquc par hasand, sont suffisammcnt nomhrcuses pour qu'il 
soit nniccssaire que les caisses vouent i'avcnir unc attention accnue ä 1'nita- 
bhsscmcnt et au contn6ic des dnicisions de rentes. 

I1 



Simplification dans la tenue 
des comptes individuels de cotisations 

La briiveti de la priode d'introduction de l'AVS 

a marqu d'unc faon spcia1c les instructions pratiques relatives au certi-
ficat d'assurance et au CIC. Par la force des choses, notre svstrne de CIC 

a £t hfiti par (tapes. 
Ii a fallu tout d'ahord &ahlii' un certificat d'assurance 1our chaque 

assur 
- ensuite, rg1cr la faon de procdcr en cas de changement de nom, etc. 

fin 1948. les CIC dcvaient tre prts, 
- simultanment, ii a fallu crer et purer le registrc central 

- qui permit par la suite 1'attribution de numros d'ordre 

- et 1'tabiissement par la Centrale de cornpcnsation des duplicatas de 

certificats d'assurance 
- avant djs, des instructions sur le certificat d'assurance en cas de, rente 

s'taient rv6l6cs ncessaires. 
Dans ces circonstances, on ne s'tonncra pas si, ici et 1t, les mesures 

pliscs n'ont parfois pas W trs hcureuscs, si des travaux ont clCi trc faits 

s double et si chaquc prcscription n'a pas donn cntire satisfaction. La 
rcfontc de ces diffcrentcs instructions, dissmin'es dans de nombreux textes 
r'tait, avec ic ternps, devenue invitahle. 

Une exptrience de cinq ans 

qui forcmcnt faisait dfaut en 1947-1948, constituait unc base solide sur 
laqucile on a pu greffer une nouvelle r(g1ementation. Depuis 1'introduction 

de l'AVS Pisqu'ä cc jour, 3 millions de certificats d'assurance,  ont ('ti 

€'tabiis, 5,2 millions de CIC ont 6t ouvcrts, sur lcsquels on a port approxi-
mativcment 18 millions d'inscriptions. Les menus travaux qui y sont 1is 

rc1ament tout prix des solutions simples et uniformes. Les spcialits, 

les vwux personnels, l'adaptation i des conditions particulires, les fantai-

sies, teile quc vouloir faire du CIC la photographie de 1'assur sont abso-

lumcnt cxclus. 

Simplicitt et uniformiti 

a donc W la devise qui nous a guids lors de l'laboration des instructions 
sur le CIC du 3 c1cemhre 1952, en maintenant toutefois intact le principc 

de l'inscription individuelle des cotisations, avcc avis ä la Centrale de com-

pcnsation. Nous avons fait un premicr pas vers ces dcux objectifs en sUp-
primant les travaux inutilcs, tout en ouvrant la voie 1. des arnr'liorations 
uitiricurcs. Les raisons qui militent en favcur de la tenue umforme des 

CIC ne pcuvent pas trc dcritcs micux que dans la Revue de juin 1952 

aux pages 186 et suivantes. 
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« Oh est la simplification » 

s'est-on demand en commentant teile ou teile modification. Ceux qui en 
doutent ne se rendent pas compte quc des simplifications mmes minimes, 
apparemment sans importance constituent cependant une conomie de 
travail apprticiable. Ainsi par exemple, l'inscription de l'anne d'ouverture 
du CIC est supprimie sur le certificat d'assurance. Pour un seul certificat, 
1'iconomie est bien modeste. Quand on songe aux 220 000 nouveaux certi-
ficats qui sont 6tablis chaque anne, cette simplification prend quand mme 
une autre signification. A cela s'ajoute 1'conomic de place. Dornavant, 
le verso du certificat sera divis6 en 24 cases au heu de 18. On pourra de 
cc fait renoncer pendant longtemps encore au certificat double qui &ait 
prvu. 

D'autre part, mme les soi-disant complications se traduisent parfois 
finalement par une conomie de travail. Nous pensons ici h la possibi1it 
de prciser 1'idcntification d'un assur par i'adjonction de plusieurs pr-
noms, de complments locaux, ou, pour le man, du nom de jeune filie 
de sa femme. Cette innovation permet d'iclaircir les cas douteux trs rapi-
dement en cartant toute possibi1it de confusion. Cc petit travail suppI-
mentaire « paye » avec ic temps. 

Une attention toute spkiaie a &i voue ä la prsentation des 
formules 

Des qucique cinquante formules AVS de la Centrale fdra1e des imprims 
et du matrie1 sept seulemcnt conccrnent le certificat d'assurance et le CIC, 
rassembiement des CIC compnis. Dcux formules ont itci supprimes : la 
copie du certificat d'assurance (315) et ha bande collante servant de 
renvoi en cas de changement de nom (316). Les autres ont tt revues et 
dispose'es d'une faon plus judicheuse. 

La rdaction plus prcise du texte de la formule de declaration facili-
tera le travail, spiciaicment Jorsqu'ii s'agira d'attribuer des numros d'or-
dre, de demander des prcisions ou des renscigncments comp1mentaires. 
Nous avons djh pari du verso du certificat d'assurance ‚ nous reviendrons 
sur cc CIC et 1'avis d'ouverturc. La formule dcstinc au rassemblement 
des comptes a & simp1ific et rnicux adapt1c aux besoins. Une seule for-
mule suffit, mme si Fassur possdc plus d'un certificat d'assurance. Pour 
ha caisse de compcnsation qui est scuic i figurcr au verso du certificat 
d'assurance, une formule spcialc a tirc. Cc faisant, nous avons donn 
suite au vu souvcnt cxprim de limiter l'emploi de la formule ormig aux 
cas de rente avec plusieurs CIC. 

L'ouverture du CIC avant tout a titti simplifhie 

La formule d'avis d'ouvcrture d'un CIC est ha mmc pour tous les cas, 
mrne pour ic CIC qui est ouvcrt directement apriu 1'itabhsscment 
du certificat d'assurance. Cc dualisme consistant t remcttre ä la Centrale 
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de compensation d'abord la copie du certificat d'assurance et ensuite 

l'avis d'ouverture du CIC n'existe plus. L'avis d'ouverture se limite aux 

indications vraiment indispensables. En rgle gnrale, les indications n-
cessaires au nombre desquelles nous rangeons aussi 1'numration des nu-

mros des caisses tenant djt un CIC peuvent tre dcalquies sur la for-

mule 720.311. La date, la signature et Je motif de 1'&ablissement sont 

superflus. De cc fait, 400 000 formules par anne ne devront plus etre 

remplies et timbrcs sparment. Seul le motif pour lequel un assur reoit 

un autre certificat d'assurance sera mentionn brivement : changement 

de norn, correction ou cas de rente. Enfin, la nouvelle rg1ementation 

apporte une lgrc modification de la formule de CIC. 

Les corrections sur les CIC ont rghies d'une faon rationnelle 

jusqu'ä prchent, rectifier un CIC sur Jequel des cotisations pour un montant 

trop 1ev avaient inscrites &ait une opration relativement comp1ique. 

Les nouvelies instructions ont supprim radicalement toute difficu1t. L'ins-

cription de la diffrence seule suffit. La liste des rectifications, la rinscrip-

tion du montant ä corriger, 1'inscription du chiffre exact et le timbrage 

sont supprims. Le motif de la correction n'a plus besoin d'tre mentionn, 

sauf pour les cotisations irrcouvrables qui seront disignes partout par la 

lettre A (amortissement, Abschreibung, ammortizzazione). Les corrections 

ont jusqu'ici enlaidi maints CIC, les ont mme rendus illisibles. Cela 

appartient dsormais au pass& 

Les nouvelies instructions ne connaissent plus qu'une seule liste 
des CIC 

Tout au dbut, la circulaire n° 38 exigeait la tenuc de toute une srie de 
listes : une pour l'anne courante et une pour 1'annc prkdente, une 

liste pour chacune des annes prcdentcs - tant qu'il y avait des coti-
sations ä inscrirc sous ces diffrentes annes - et une liste des corrections. 

En maintenant cette mthodc, en aurait, en 1953, :pas moins de Sept listes 

des CIC. 1Jn complment i ccttc circulaire avait d~jä ramen dcux Je 
nombrc des listes t tenir : la liste ordinaire et celle des corrections. Aujour-

d'hui ii n'y a plus qu'unc seule liste des CIC. Cette concession permet une 

inscription des cotisations beaucoup plus rapide sur iles CIC. 

Ces simplifications ne mettent pas un point final aux efforts de 
rationalisation, dies ne sont que 1'arrive d'une premire titape 

Les considrations qui pr(cdcnt n'ont pas fait ressortir toutes les simplifi.. 

cations. Elles timoigncnt cepcndant des efforts constants qui sont faits 

pour 1ibrcr le CIC de tout cc qui West pas indispensable pour fixer le 

montant des rentes d'une faon simple, rapide et prcise. Ces efforts ne se 

limitent toutefois pas au certificat d'assurance et au CIC. L'Office fdral 

des assurances sociales attache beaucoup d'irnportancc ä l'examcn priodi-

que de 1'organisation technique de 1'AVS. 
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L'affihiation au fil des jours 

Aux termes de 1'articic 127, RAVS, c'est 1'Office f&kra1 des assurances 
sociales qui tranche les conflits en matirc cl'affiliation. Ses dcisions peu-
vent trc provoques par les caisses de compcnsation en causc et par l'in-
tress. Dans ces cas-IS, l'Office f6c1t'ra1 a un pouvoir de juridiction origi-
naire et non drivi. Ii ne contr81e pas une dcision dij prise mais est la 
prcmire autorit appelic 5 rendre une d6cision cxcutoirc dansun litige 
administratif (RCC 1950, p. 444). 

L'activit de 1'Office fdra1 des assurances sociales en sa qualit d'or- 
gane de dcision en cas de conflit au sujet de l'affiliation a commente 
dans la Revue 1951, Page 193, 5 1'occasion de 1'excrcice du droit d'option 
au l"'janvier 1951. En cons&juence, seules les dcisions prises en vertu 
de 1'article 127. RAVS, apris la publication de la circulaire n° 36a du 
31 juillet 1950 (relative 5 l'affiliation, aux changcincnts de caisse et aux 
cartes du registre des affilk"s) seront rapidernent ana1yses. 

Un peu de statistique 

Sous ic rgime des allocations pour perte de salaire et de gain, la dluestion 
de 1'affiliation n'&ait pas rig16e d'unc faon aussi claire et aussi stricte 
que dans 1'AVS. C'est pourcluoi les conflits en cas de changernent de 
caisse taient relativcment nombreux. Dans 1'AVS, en revanche, les 
questions relatives 5 1'affiliation aux caisses et aux changcments de caisse 
sont rghes dans les dtai1s. Le principc bien connu de l'articic 64, LAVS, 
est comment(' aux articies 117 5 121 du riglement c1'cxcution et dans la 
circulairc dj5 cit"c du 31 juillet 1950. Ii n'est ds lors pas surprenant de 
constater que l'Office fd5ral des assurances sociales n'a en 5 trancher que 
36 conflits sur la base de 1'articic 127, RAVS, pour la p5riodc du 1' aot 
1950 au 31 d6cemhre 1952. Dans la majorit des cas, cc sont les caisses 
intresses qui ont provoquS les dcisions ; dans dix cas sculement, la 
demande est partie dl'un affili« 11 est pcut-trc int6ressant de rclevcr que 
ces litiges ont intr'rcss vingt-trois caisses profcssionnelles et scize cantonales. 
L'une de ces caisses cantonales Stait mme Sept fois partie au litige. La 
plupart des conflits sollt ns entre caisses professionnellcs d'une part et 
caisses cantonales d'autre part. Dans trois cas ccpcndant, scules des caisses 
professionnelles ftaient en cauSe et dans un cas uniquement des caisses 
cantonales. Signalons pour terminer que dans la moiti5 des cas, la caisse 
« dfenderesse » a gagni 1e « proc5s » et que dans dix-huit cas, c'est 
le « dernandcur » qui a triomph. 
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L'objct du litige 

D'aprs 1'ohjet du litige, les cas peuvent tre diviss en deux groupes 

La notion de 1'appartena7icc d une association fondatrice 
(art. 64. 1 et 2 al.. RAVS) 

Dans un cas, le dernancicur n'tait pas directement rattachi ä 1'association 
fondatrice. L'examen du cas r6vla qu'il appartcnait ä UflC Organisation 
d'entraide, elle-mme membre coilectif de l'association fondatrice. C'est 
pourqlloi la caisse professionnelle intiresse avait juste titre revcndiqui 
i'affiliation de l'assuri, car « ii est indiffrent que l'intressi seit directernent 
et personnellernent membre dc l'association fondatrice ou ne le soit quc par 
1'intermdiaire d'une autre association. » 

Toutefois, la qualitr de membre d'une association fondatrice acquise 
indii'ectement ne dttermine pas toujours i'affiliation ii la caisse AVS de 
cette association. Aux termes de 1'article 83, 1 a1ina, RAVS, scules les 
associations revtant la forme hgale d'une association ou d'une sociit 
coopirative sont autorisies i cr(er une caisse ne compensation. Cette con-
dition iinposi'e en premier heu aux associations fondatrices elles-mmes 
vaut, par analogie, pour leurs mcrnbres colicctifs, ä tous les degris. Pour 
cette raison ha qualit de membre au sens de l'article 64, V' alina, LAVS, 
n'a pas ti reconnuc a un afflU faisant partie d'une sociitn anonyme, eile-
mme membre d'une association fondatrice. 

Dans un autre cas, l'appartcnance in l'association fondatrice n'itait pas 
contest(c. Cependant comme ii s'agissait d'une association interprofession-
neue rgiona1e ct quc l'intrcssi avait MLi domicilc dans un autre canton, 
la caisse cantonahe du nouveau cioimcilc a estini que la caisse profession-
neue rn'gionahe n'tait plus compitcnte. La dicision qm suivit admit he prin_ 
cipe que le fait de transfi'rer son domicihe iigal dans un autre canton n'in-
flucnait en rien la comptence d'une caisse de compensation profession-
neue. 

Dans une srie de cas, le litige portait uniquement sur une pure question 
nie principe, celle nie savoir cornment appliquer la rgle imprativc de 
l'ai'ticie 64, LAVS, en cas d'espice. Qu'il s'agisse d'un affihi, meinbre d'une 
association fondatrice, qui voulait rglcr Comptc avec la caisse cantonaic 
dont ii chirigeait une agence conimunale ou cl'une maison de commerce qui, 
sans tre membre de l'association fondatrice, voulait, en raison uniqucment 
de ses attaches conomiq1tes avec 1'association, appartenir in la caisse pro-
fessionnelic fond6e par eile, l'Office fdial des assurances sociales dut tou-
jours se rifrer in l'articic 64, LAVS, et statuer schon cette norme. On hit, par 
cxemplc, dans l'unc de scs dcisions : « Mme la menace, i'leve par l'cntrc-
prise, nie nlmissionner de l'association fondatrice ne peut rien changer in 
cette situation juridique absolument claire. Si certaines caisses de compen-
sation s'accommodent ci'un commun accord d'une autre r(g1ensentation, 
comme 1'int6rcssi 1'insinue, dies le font sous leur propre responsabilit6. » 
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Le mime affilie' ne peut appartenir qu'd une caisse 

(art. 64, 3" al., LAVS, et art. 117, 4" al., RAVS) 

Ii n'est pas rare qu'une grande maison soit membre de plusieurs associations 

fondatrices en raison de la varit de ses branches de production. Ges mai 

Sons aimeraient que chaque branche ou chaque division de i'entreprise 

puissc - spkialement iorsqu'elles jouissent d'une grande autonomie au 

point de vue administratif et technique rgler compte avec les diverses 

caisses de compensation entrant en jeu. Puisque, selon l'aiina 3 de l'arti-

dc 64, LAVS, l'affiliation d'un employeur t une caisse entraine celle de tous 

ses employs ou ouvriers, ii en rsulte qu'un empioyeur ou une personne 

de condition indpendante ne peuvent tre affiliis qu'it une seule caisse de 

compensation. Pareilles demandes durent par consquent ftre toujours re-

pousses. Ii est significatif de relever que pour cette catgorie de conflits, 

la dcision de l'Office ftdral des assurances sociales a toujours k6 deman-

de par l'employeur vis, mais Jamals par l'une des caisses de compensation 

int&esses. 

Appartenance fictive d une association fondatrice 

(art. 119, 1e" al., et 121, 2e  al., RAVS) 

L'appartenance ä une association fondatrice peut reposer sur une fiction 

legale. Ii s'agit de cas oi ii existe une relation d'un genre tout ä fait parti-

culier entre l'affili, qui n'est pas membre de 1'association et la caisse de 

compensation professionnelle: l'affilii se confond avec l'association, ou avec 

la caisse de compensation. L'article 119, je  alina, RAVS, prvoit dans cc 

cas quc la perception des cotisations du personnel d'une association fonda-

trice, de ses sections et de sa caisse de compensation est du ressort de la 

caisse de compensation correspondante. Mais il n'est pas question d'englober 

dans des cas spciaux les institutions juridiquement indpendantes cr&es 

par diverses sections d'une association fondatrice, teiles les coopiratives 

d'achats ou pour l'utilisation, la mise en valeur ou la distribution de divers 

pioduits. A fortiori quand i'adhsion ä ces institutions est ouverte aussi 

ceux qui ne sont pas incmbres de 1'association fondatrice. G'est pourquoi 

l'Office fdra1 des assurances sociales a dii exiger dans un cas qui lui kalt 

soumis, le transfert de 1'affili de la caisse professionnelle ä la caisse can-

tonale. 

L'appartenance a une association fondatrice n'est pas toujours dtermi-

nante dans le droit de 1'AVS. Selon l'article 121, 2" a1ina, RAVS, l'acqui-

sition de la qualit de membre d'une association fondatrice ne peut justifier 

lc rattachement ä la caisse de compensation professionnelle correspondantc 

si i'affiiiation a heu uniquement s cette f in et si ha preuve d'un autre intirt 

important ä la quahit de membre de l'association ne peut etre apporte. 

Ii est naturellement difficile de juger quand ces conditions sont remphies. 

L'intress ne donne pas spontanment les motifs qui l'ont amen deman- 

der son adhision it l'association fondatrice. D'autre part, il est trs rare 

qu'on puisse se faire une opinion objective sur ha nature des motifs qui ont 
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command J'adh&ion ä I'association, en mettant en para11le l'activit pro-
fessionnelle de l'intressi et les statuts de 1'association en cause. Seule 1'ap-
puiciation de 1'intrt de 1'affilici et du but que 1'association s'est fixi dans 
ses statuts permet de prendre une dcision, la caisse demanderesse prenant 
gnra1ement un soin particulier dc fournir des indices facilitant cette affi-
Jiation. 

Clzangernent de caisse poque et procdure 
(art. 121, 50  al., RAVS, et circulaire n° 36 a) 

Selon Ja circulaire n° 36a, les affilis qui changeront de caisse en fin d'an-
ne doivent J'annoncer jusqu'au 30 scptembre de la mme anne ä la caisse 
cantonale comptente. Cela suppose que de Icur c6t les caisses profession-
neues soient informics avant ce tcrme des mutations (dmissions et adh-
sions) qui interviendront en fin d'anne. Qu'en est-11 maintenant de 1'affiJi 
qui a dmissionn de l'association en bonne et due forme et ii tcmps, au 
cas oi I'association fondatrice n'a pas portt' cc fait ft Ja connaissancc de sa 
caisse de compensation ou l'a fait trop tard, si bicn que I'avis ne peut pas 
&rc donn ft Ja caisse cantonale jusqu'au 30 septcmbrc ? Ii scrait sans doutc 
injustc de faire supportcr ä l'affi1i les consiquences de Ja ngligcncc de 
soll association et de Je contraindre ä nigler comptc unc anne cncorc avcc 
Ja caisse profcssionnellc, alors qu'ii n'cst plus mcmbre de l'association fon- 
datrice. C'cst pourquoi, Jorsquc Je dlai du 30 scptcmbrc n'a pas tcnu, 
sans qu'unc fautc soit imputabic it 1'affili, l'Office fdfral des assuranccs 
sociales a autoris Je changement de caisse pour Ja fin de Ja mme annc, 
Iorsquc la demande Jui en a falte. 

Une autre con.troversc s'est lcvc sur Ja question de savoir si, pour an-
noncer un changement jusqu'au 30 scptembre, Ast Ja date de la demission 
qui est diterminantc ou si c'cst Ja date 1 laquelle la demission dploie ses 
effets. La lettrc de Ja circulaire n° 36a est favorabic 5. Ja deuximc opinion 
(ch. E, 1/2) d'aprs laquelle 1'appartcnancc 5. J'association fondatrice doit 
avoir cess djä et au plus tard Je 30 septcmbre, pour que Je changement 
de caisse soit possiblc au 1' janvier suivant. Ccttc manirc de considirer les 
choses au pied de Ja Jettre n'est toutefois pas conforme au caractrc des 
rgles sur Je changement de caisse, qui reIvent de Ja procdure. Cc d1ai 
a fix au 30 septembre, c'est-5.-dire avant Ja fin de 1'annc pour des 
raisons techniques (pour pargner du travail aux caisses en fin d'anmic et 
permettre de mieux pniparer Je transfert). La fixation d'un tel Mai ne 
doit cependant pas violer Je principe pos 5. J'articic 64, LAVS, et 5. J'arti-
dc 121, 5e  aJina. RAVS. C'est pourquoi - ainsi que 1'a confirm unc 
dicision r5.cente - tous les cas dont Ja caisse professionnelic intressie a 
informe avant Je 30 septcmbre et dans JaqueJle Je membre a d6cJari 
dimissionner de J'association avec effet au 31 dicemhre de 1'anne cou-
rante, doivent tre annonctis par eIle dans cc dJai 5. la caisse cantonalc 
comptentc. 

Une autre question s'est pose au sujet de Ja facuJti qui est Jaissc aux 
caisses de droger dans des cas spciaux 5. J'articJe 121, 5e  aJinia, RAVS, et 
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d'accorder un transfert imrndiat. A cet effet. 1'accord des deux caisses est 

ncessaire. Que se passe-t-il si cc eornmun accord fait dfaut ? A ce sujet, 

1'Office fd'ra1 des assurances sociales a nonc dans une dcision que le 

dsaccord entre deux caisses de Coxnpcflsation jouait un r6lc aussi longtcmps 

seulerrient 1u'un cas Iitigieux d'affiliation n''tait pas soumis t 1'Office pour 

dcision. Dans la procdure fonde sui,  1'article 127, RAVS, on peut, avec 

motifs ä 1'appui, d'roger au principe « changement de caisse en fin d'annc 

sculernent » lors mme que les deux caisses intresses ne se sont pas enten-

dues. Les caisses de compensation n'osent en effet pas donner ou refuscr 

arbitraireinent leur consenternent h un changement de caisse immdiat. 

Elles doivent bien plut6t examiner chaque cas et fixer l'poque du chan-

gement de caisse de faon que celui-ci, en fin d'anne ou immc1iat, per-

rnette 1'application rationnelic et sans heurts de 1'AVS. 

Cet article nous a permis de touchcr queIcues-uns des points les plus 

controverss en matRre d'affiliation et de changement de caisse. Nous avons 

di laisser de c6t( une srie de dcisions parce ciu'il  s'agissait de cas tout ä 

fait spciaux: En outre, nous soulignons que lcs dccisions commcntcs consti-

tuent aussi des cas particuliers et cju'il ne faut pas en tircr d'cmb1e des 

conclusions g(nra1cs. 
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Application rtroactive de 

la nouvelle procdure 

en cas de changement de caisse 

Le biinficiaire d'une rente ordinaire de vicillesse simple, affi1i 5 une 
caisse de compensation professionnelle, s'est mis 5 excrcer une activit 
lucrative indpendante et a pass de cc fait, en 1952, 5 une caisse de com-
pensation cantonale. Cclle-ci a tr" chargc de verscr la rente 5 1'intressii, 
conformr"ment au chiffre 342 des directives concernant les rentes, de d5cem-
bre 1918. Le droit 5 la rente de vieillesse pour couple prenant naissance 
au 1 janvier 1953, la caisse professionnelle s'est demand qui, d'elle 
ou de la caisse cantonale, tait comptente pour fixer cette prestation. 
C'&ait soulever le problme g6nral de l'introduction de la nouvelle pro-
cdIure prvue sous chiffre 299 des directives concernant les rentes, de 
cemhre 1952, pour les cas de changernent de caisses ant&ieurs au 31 d1-
cemhre 1952. 

Cette nouvelle proccIure - ii va de soi - s'applique lorsqu'il y a 
changement de caisse post&icurement au 31 dcernbre 1952. En revanche, 
il nest pas ncessairc de 1'appliquer d'unc manire systfmatique rtroacti-
vement au cas ofi le changement de caisse s'est procluit antrieurement 5 
cette date selon la mrthodc ancienne. En cc qui concerne ces cas les clioses 
restent donc pour l'instant en l'6tat la prerriifre caisse conserve le dossicr, 
et la seconde verse les rentes sur la base du mandat reu. 

Cependant, si dans un cas rg1f scion le chiffre 342 des auei;cflnes di-
rectives, il y a heu de prendre une nouvelle cicision de rente ou d'opiirer 
un nouveau changernent ne caisse, ii faut en profiter pour introduire le 
procidi prfvu sous chiffre 299 des nouvelies directives. Il y a alors trans-
fert du dossier complet 5 la caisse chargc du paicment. Ainsi se raIisera 
peu 5 peu cians ces anciens cas 6galcrnent le pnincipc nouvehiernent adopt 
scion lequel les fonctions consistant 5. fixer et 5. payer les rentes doivent 
tre r&inies auprfs cl'une seide et mme caisse. 

Pans hc cas cI'cspce rclat plus haut, ii y a heu de prendre une nou-
velle dcision nie ientc. La caisse cantonale 6tant comp5tente pour paycr 
ha rente de vieillesse pour couple, ii lui appartient nie fixer cette nouvelle 
prcstation et du prendre toutcs les ruesures subsiiquentcs concernant cc cas. 
La caisse professionnehle est donc tenuc de mi transrnettrc le dossier, con-
formnuient au chiffre 299 des directives nie dcemhre 1952. 
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Problimes sou1evs par 1'application de 1'AVS 

Cotisations irrkouvrables et revalorisations 

Scion la circulaire n° 53, les cotisations tombant dans l'chelle dgressive 

prvues ä 1'article 21, RAVS, et qui sont partiellement dclar(es irrcouvra-

bles ne doivent pas ftre revalorises. Cc principe est repris dans les ins-

tructions du 3 dcembre 1952 sur le certificat d'assurance et le CIC 

(chiffre marginal 59). Diffcrentes caisses de compensation sont d'avis que 

cette rg1ementation n'cst pas (quitab1c et dies ont propos la suppression 

de cette disposition. L'Office fdral des assurances socialcs examinera cette 

question qui est de nature juridique et non technique 5. une autre occasion. 

Jusqu'ä plus ample inform, le chiffre 59 des instructions susmcntionnes 

reste en vigucur. 

Problemes sou1evs par 1'cippIication 
du rgime des allocations aux militaires 

Rglementation particulire du salaire d&erminant des ouvriers 

de la construction et des jardiniers 

Se fondant sur l'article 9, 2e alina, lettre b, du rgiemcnt d'excution de 

la loi sur les allocations aux militaires et sur le chiffre 57 des dircctives, 

l'Office fdral des assurances sociales a approuv deux rgiernentations 

particu1ires du gain dterminant des ouvriers de la construction et des 

jardiniers. Comme auparavant, la base de caicul de l'allocation est la 

semaine de 48 heures, pour les premiers nomms, et celle de 54 heures, 

pour les seconds. Pour les dtails, nous renvoyons les int&esss 5. la circulaire 

de l'Office du 20 mars 1953. 

Salaire dterminant l'allocation des membres de la familie colla-

borant dans l'entreprise familiale, ägs de moins de 20 ans 

Le droit 5. 1'allocation ne dpcnd d'aucune condition d'gc. Ainsi les per-

sonnes qui font du service militairc avant d'avoir accompli icur 20e  annc 

pcuvcnt demander l'indemnit& Les rccrues clibataircs obticnnent 1'allo-

cation minimum de 1 fr. 50. Lorsqu'elles sont mar5.es  ou quand les mili-

taires accomplissent un autre service quc l'cole de recrucs (par cxcmple 

coie de sous-officicrs), leur aliocation se calcule d'aprs les dispositions 

gnra1es sur ic gain dtcrminant. Or en sait quc les mcmbrcs de la familie 

travaillant dans 1'cntrcprisc familiale et ne reccvant aucun saiairc en 

espices ne sont pas astreints 5. paycr des cotisations dans l'AVS (art. 3, 

1 al., lettrc d, LAVS). lis n'ont donc pas de gain dtcrminant. En pa-

reihe occurrencc l'ailocation se caicuic sur les taux giohaux vaiablcs dans 

1'AVS pour les assurs gs de plus de vingt ans. 
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Gain journalier moyen des ouvriers t domicile, pays aux pices 
Vu la nature de la rsimun6ration de cette catgorie cl'ouvricrs et le heu 
de leur travail, ii convient de les considrer coinrnc des travailleurs 
revcnu fortement variable, au sens de l'articic 9, 2e alinria, RAPG. Par con-
s&luent, on caiculera leur gain journalier moven en clivisant le salaire 
touclni au cours de trois mois au moins, par le nombre de jours ouvrables, 
dirnanches et jours fris quc compte la priodc envisage. Conformrnent 
au 3e  ahina de 1'articic prcit, ii importe de choisir une p&iode pendant 
laquelic l'ouvrier a pu travailler normalement. Lcs jours de maladie, de 
service militaire, de chmagc ne doivent clonc pas tre compt1s. 

Etudiants excrant une activit lucrative 

Les tudiants qui exeraient une activit lucrative avant le service pcuvcnt 
tre indemniss en fonction de leur revenu du travail, au heu de recevoir 

1'ahlocation minimum de 1 fr. 50 ou 4 franes (chiffre 39 des clirectives). La 
condition de l'activiOi lucrative avant le service est riputie rernplie lors-
qu'ils ont travai1l au moins quatre semaines durant les six mois pric& 
dant le service (art. 1, 1 ah., RAPG). S'ils ont £t occup€s immidiatemcnt 
avant le service, la caissc cornp&ente pour fixer l'allocation est celle de 
1'employeur. Le paiement de 1'indeinnit intcrvient conformiment f. cette 
comptence. En revanche quand 1'activiti ne prcde pas immcIiatement 
1'entre en service c'est ha caisse cantonale du domicile de l'&udiant qui 
traite le cas (chiffre 208 des directives). 

PETITES INFORMATIONS 

Motion Muret Le 17 mars 1953, M. Muret, conscillcr national, a prdscnt 
la motion suivante 

Etant donn la situation trs difficile de nombre de vicil-
lards, de vcuves et d'orphelins dont bcaucoup vivent au-
jourd'hui dans des conditions voisincs de la misre, le Con-
seil fidra1 est invit6 ä prendre toutes les mesurcs nces-
saires pour augmenter sans dlai et dans une proportion 
importantc toutes les eatgorics de rentes AVS. 

Prcmi6rcmcnt, 1exc6dcnt annuel du bilan tcchnique dc 
1'AVS, officicilement valu prs de 70 millions de francs, 
doit ftre affcct insmrdiatcisient et dans sa totaliti ä 1aug-
rncntation des rentes transitoircs. 

Sccondcrncnt, les autres rentes doivent tre augmenncs 
au plus vitc, tventucllen,cnt par un prRvcmcnt sur le fonds 
de coinpensation de l'AVS, lequel doit attcindrc la somme 
1norme de 7 milliards ca 1968, au heu des 3 milliards pr-
vus et jugs suffisants par les experts ca 1944. 

Enfin, c'cst esscntichlcment et avant tout en sinspirant de 
1'urccntc n1cessit1 d'augmcnter le niontant des rentes AVS 
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que dcvra s'effectuer la « trs proche revision de la loi sur 

l'AVS » qu'annonce le Conseil fdral dans sa dcision du 

28 octobre 1952. 

Postulat Fricker Le 18 mars 1953, M. Fricker, conseilier aux Etats, a pr(- 

scnt ic postulat suivant 
La loi sur i'assurance-vieiliesse et survivants (art. 3, let-

tre e) dispose que ics hommes marit7s, ns avant 1883, nont 

pas de cotisations ä payer. Ges homines ne rcoivcnt donc 

pas de rentes. Et il en est de mmc pour l'pouse, mme si 

eile est nc aprs 1883 ; eile ne peut payer des cotisations, 

selon l'article 3, lettre b, puisqu'une teile obligation n'existe 

pas pour la mnagrc et mre de familie. Ges femmes ma-

ries sont ainsi prives des avantages de l'assurancc-vicillcsse 

et survivants. 
Le Conseil fdra1 est pri de supprimcr lors de la pro-

chaine revision cette consqucnce, trop rigourcuse de la loi, 

en autorisant les femmes nes aprs 1883, dont l'poux ne 

peut recevoir la rente viciliesse, lt aequitter volontairement 

des cotisations, ou leur proeurant de queique autre manirc 

le moyen de hnfieier de l'assurance-vicillesse et survivants. 

Postulat Nicole Le 19 mars 1953, M. Nicole, conseiller national, a prsent7 

le postulat suivant 
La loi d'AVS aetueiicment base sur le principe de la 

capitalisation est devenuc une grosse affaire finaneire et 

d'aecumsslation de capitaux. En revanche, les vicillards, veu-

ves et orphclins, qui devraient en 8tre les bn6ficiaires, sont 

restis dans la Situation preairc et souvent voisine de la 

misltre oii ils se trouvaient sous le rgimc de l'assistance 

publiciue avant i'entr6e en vigueur de l'AVS. 

Le Conseil fhdrai n'cstimc-t-il pas que, dans la revision 

de la loi d'AVS qui cst lt l'tude, il y aurait heu d'assoupiir 

le principe de la rapitalisation pour le rapproeher de celui 

de la compensation ? Cctte transformation de la loi permet-

trait une trlts sensible et itnmdiate augmentation des rcnteS 

(cc que vient de faire la Sultdc avcc entre en vigucur ds 

le 1r mai prochain) et remcttrait en circulation une partie 

des capitaux accuniuls sous le rgixne actuel de l'AVS. 

Fonds de L Conseil d'administration du fonds de eompcnsation de 

conspensation de lassurance-vicillesse ct survivants a tenu sancc lt Berne le 

l'assurance-vicillesse 10 mars 1953,   sous la prsidenee de M. E. Nobs, ancien eon- 

cl survivants seillcr fdcral .Aprs avoir entendu un expos de son prsi- 

dcnt sur le march de l'argent ct des capitaux, il a pris 

connaissance d'un rapport sur lcs placcments effcctus par 

son Comit de dircetion. Ii a en outre discut7 du rapport 

concernant sa gestion pendant lann7e eouic et a aceept 

le eonsptc de l'cxereice 1952 quil soumet au Conseil fdral. 

Les plaecmcnts oprs en 1952 se sont montis lt 459,2 

millions de francs, alors qu'cn 1951 ils s'1evaicnt lt 471,9 
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millions. A la fin de 1'cxercicc, la valeur de ccs placemcnts 
portbe au bilan tait de 2 194,6 millions de francs, se r-
partissant comme il suit, en millions de francs : Confbdbration 
738,9, cantons 325, communcs 272, centrales des lcttres de 
gagc 479, banqucs cantonales 282,6, coilcctivitbs et institu-
tions de droit public 8,2 et cntrcprises semi-publiqucs 88,9. 

Les placcments cffcctus au cours du premier trimcstrc de 
1953 s'blbvcnt ä 74,9 millions de francs et se rpartisscnt 
comme il suit : 50,4 millions auprbs de la Confdbration, 
5,1 millions auprbs de cantons, 3,5 millions auprbs de com-
muncs, 5 millions auprbs de banques cantonaies et 10,9 mil-
lions auprbs d'entrcprises scmi-publiqucs. 

Le rendernent rnoyen de tous lcs placcments du fonds se 
monte, au 31 mars 1953, ä 3 0 'o, comme b la fin dc 1952. 

Nunaro nsatricuie La Contraic de cornpcnsation a c0sTunrncr, durant ic nlois 
niilitaire d'avril, ii attribucr aux inilitaires ic nunssro A\7 S qui vicndra 
et numro AVS resnpiacer dans les livrcts du service 1v numro de contr61e 

matricuiv (cf. Revue 1953, p. 71). En comp1mcnt de ccs 
explications, nous donnons connaissanve ci-aprbs du texte de 
l'avis qui scra anncxb dans tous lcs livrcts de service. 

II rsulte de von dclarations que sotre cer/ifzcat d'assu-
rauce A VS est perdu. S'il sie peut tre retrouv, il neun in-
cansbe de deinander un duplicata de cc certificat 3 notre 
caisse de compensation au 3 notre eosplojeur en lui 
rensettant In fornsule ci-joinlc. 

Le certificat d'assurancc dait 31re saigneuseinent consers'3, 
car il sert de docssrnent de base pour In fixation de la reizte. 

Une diffirence  de norn a 3t3 constat3c lars de la carn-
paraison de notre certificat d'assurance A JS et de nolte ii-
vrct de service. En consdquence, le isunisiro d'assur3 fl'a pu 
3tre repris coosnsc nunsira sisatricule de l'zdentzt3 ms01aire. 

Afin de faire concorder Ic nuos3ro d'a.isur3 avec le nu-
tn3ro inatricule qui nous a 3t3 attribusi,  ventilen vaus adresser 
3 rotte caisse de compensation eis iui rensettant le pr3scnt 
acm, notre certificat d'assurancc cl zielte carte d'identit3 mi-
litaire. Si nous gtes sa1ari3, neun Pannen rernettre ces pices 
3 votre empio)'eur qssi les fern parzenir ii in caisse de com-
pensation. 

Unc diffdrence de date de naissnnce a 313 constat3e lars 
de la consparaison de notre certificat d'assurance .4 VS et de 
votre linret de service. Eis cons3quence, ic nuos3ro d'assur3 
n Pu 31re repris corrsnse nu77z3ro niatricule de i'identit3 mi- 
litairc. 

Afin de f u aire concarder le niii3 si ra dmsss r3 azec le n- 
ns3ro osatriculc qssi sons a 3t3 rittribssri, vcssiliez vatis adresser 
3 votre caisse de compensation ca mi renscttant ic pr3scszt 
anis, votre certificat d'assurance et vatre carte d'identit3 mi-
litaire. Si vous 31es saiari3, nazis ßozsvez rciisettrc eec pi3ces 
3 notre empio'essr qui les fera parvessis 3 la caisse de cans-
pesssatian. 
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(4) Lars de la ve'rification de votre numdro d'assure', nous 

avans constate' qu'il est erron. En consequence, il n'a pu 

tre repris comme nurnro matricule de Pidentitg militaire. 

Afin de faire concorder le numro d'assur avec le nu-

mero matricule qui vous a e'te' attribue', veuillez vous adresser 

a votre caisse de compensation en lui remettant le pre'sent 

avis, votre certificat d'assurance AVS et votre carte d'iden-

tite' militaire. Si vous etes salarie', vous pouvez remettre ces 

pices ei votre employeur qui les fera parvenir ei la caisse de 

compensation. 

Augmentation des Le Conscil d'administration de la Caisse geineiralc d'alloca- 

allocations familiales tions familialcs a reicemment deicidt d'augmenter, pour le 

dans le canton de personnel des mcmhres de la caisse, le montant des alloca- 

Vaud tions ä 15 francs par mois pour chaque enfant, ds le pre- 

mier enfant ; 1'allocation restera toutefois fixeie, pour le mo- 

ment cncorc, ä 10 francs par mois pour l'enfant bneificiaire 

unique. Cette am1ioration ost cntre en vigueur le 1er  avril. 

D'autre part, ic Conseil d'administration, agissant en ac- 

cord avec le Deipartement de 1'agriculture, de 1'industric et 

du commcrcc, a dans le courant de 1952 et jusqu'au dbut 

de cctte anneie, pris contact avec les diverses caisses profes- 

sionelles, interprofessionnelles et d'« entreprise » dont les 

prestations rtaient encore infeirieures ä 15 francs par mois 

et par enfant, en vue d'obtenir d'elles une augmcntation vo- 

lontaire apprciable des allocations. 

Ces dmarches ont tei couronneies de succs. Une seule 

caisse importante a cependant annoncei quelle devra atten- 

dre, avant de proceider ei 1'augmentation proposeic, que 1'as- 

semb1e geinrale de ses membres, seule habiliteie ei prendre 

une deicision ei cc sujct, se soit reiunie. 

Comme d'autres caisses, dont certaincs paient djei ac- 

tuellement 15 francs par mois et par enfant, envisagent aussi 

d'augmentcr leurs prestations, on peut donc comptcr sur de 

nouvellcs ameiliorations dans un avenir trs prochain. 

On constate, d'autre part, que les allocations de naissance, 

qui varient de 50 ei 300 francs par nouveau-nei selon les 

caisses, ont eit institues par un treis grand nombre d'cntre 

dies, sans obligation leigalc, greice ei la comprrhcnsion des 

employeurs ou des associations professionnelles les alloca- 

tions de naissance ont ainsi peu ei peu gneira1iscs dans 

un secteur reprsentant actuellcment deijei plus de deux tiers 

de 1'iconomie vaudoise ; sous l'impulsion des autorits et de 

la caisse gtneira1c, cc mouvement se poursuivra. 

Il faut souligncr que 1'arneilioration progressive et volon- 

tairc des prestations farniliales ne contrecarre pas ic libre 

dveloppement des contrats coliectifs de travail et n'a pas 

d'influence dfavorablc sur los salaires, comme cc pourrait 

tre le cas si i'augmentation des allocations ftait le resultat 

de mcsures obligatoires, priscs par ei-coups, sans souci de coor- 

dination avec les particu1arits des profcssions. 
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Nouvelies des caisses M. Carl Mugglin, directeur de la caisse de compensation 
cantonale luccrnoise, a donn sa dmission ä partir du 
1er fvrier 1953. Le Conseil d'Etat du canton de Lucerne 
a dsign son succcsseur en la personne de M. Leo Haas, 
jusqu'ici adjoint ä 1'administration cantonale des imp6ts. 

M. Gottfried Arnstutz, dircctcur d'cxploitation du chemin 
de fcr Soleure-Bernc, est dkd ic 28 mars 1953, ä 1'gc 
de 69 ans, aprs unc courte et penible maladie. Il dirigcait 
aussi la caisse de compensation des entreprises suisses de 
transport depuis 1940. 

Modifications Ausgleichskasse Nr. 83 (Papier) Zürich 8, Kreuzstrasse 72 
apportes s la liste Postfach Zürich 32 
des caisses Telefon (051) 34 68 39 
de compensation PCh : VIII 32 155 
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JURISPRUDENCE 

Assurance-vieillesse et survivants 

A. COTISATIONS 

1. Revcnu d'une activiti lucrative indpendante 

Les dcisions de cotisations rendues par les caisses de compensation 

acqukrcnt seulcnient force de chose jugc quant ii la forme. C'est pour-

quoi, lorsqu'un assur a pay trop peu de cotisations, celles-ci doivcnt 

tre rc1ames conforinment ä 1'article 39, RAVS. 

II ne se justifie ccpendant de notifier une dkision portant rklamation 

de cotisations arri&es que si la dicision antricure viole des dispositions 

hga1cs claires ou une jurisprudence 6tablie. Ii faut en outrc que le mon-

tant dont la rclamation est en jcu ait pratiquement quelque importance. 

Le decisioni con le quali le casse di compensazione fissano l'a7nmontare 

delle quote acquistano forzo di cosa giudicata solo quanto alla forina. Di 

conseguenza, se un assicurato ha 4ogato quote inferiori o quelle do-sute, 

la cassa deve ordinarne il pagansento della differenza giusta l'articolo 39, 

OAVS. 

La notifica di una decisione ordinonte il pagaruento di quote oretrate 

tuttaeia giostificata solo loddove la decisione anteriore violi chiari di-

sposti di legge o una giurisprudenza sancita e la ditferenza ancora dovuta 

sia in concreto di una certa iiuportanza. 

L'assur est associh indhfjninicnt responsable de la socith en commandite M. K. & 

Cic. Par dhcision du 12 fvrier 1951, la caisse de compcnsation fixa les cotisations 

1950-1951 de ccttc personnc ä 1000 francs par an. Le 20 avril 1951 Fassur 

demanda la rhduction de ces cotisations en a11guant que scion le bilan de l'entre-

prise l'cxercice cominercial 1949 s'tait soidh pour eile par une perte de 8456 francs 

tandis qu'cn 1950 son produit du travail atteignait 10 325 francs. Par dcision du 

29 novumbre 1951, la caisse de compensation commena par rduirc les cotisations 

256 francs par an, puis rapporta rette dkision de rduction, fixant enfin la 

cotisation annuelic h 680 francs. Ds lors, eile rhclama pour 1950-1951 des coti-

sations -,irrirres stgevant ä 848 francs. L'assur6 forma rccours et conclut quil 

plaise au juge de constater que les cotisations 1950-1951 s'6ivent ä 256 francs 

par an scion la dcision du 29 novcmhrc 1951, passe en forcc ct devenue irrh-

vocahle. Les dcisions qui n'ont pas fait i'ohjet dun rccours auraient l'autorith de 

la chos juge h i'instar des taxations fiscalcs. La caisse de compcnsation n'aurait 

le droit de revenir sur des dhcisions passcs en force et de rhciamer des cotisations 

arrires (art. 39, RAVS) qu'cn prionce de faits nouveaux. L'autorith cantonale 

de recours ayant rcjct{ ic pourvoi, M. K. intcrjota appel. Le Tribunal frdrai 

des assurances a rejct l'appei en nonant les considrants suivants 

1. Lorsque la dcisiun de cotisations dune caisse de conipensation na pas ht 

dhf0re au inge dans ic diai de trente jours pour recourir, eile acquiert force de 

cisose juge quant h la forme, c'est-g-dire qu'elie flt peut plus htre attaque par 
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aucun moycn de droit. En revanche si, par la suite mais avant 1'cxpiration du 
dlai de prescriptions, qui est de cinq ans (art. 16, LAVS), la caisse constate que 
le montant inscrit dans la dcision est manifestement trop bas, eile doit, confor-
mcnient ä 1'article 39, RAVS, « ordonncr le paicmcnt des cotisations arrires ». 
L'articic 39 du rg1emcnt dict en excution de 1'article 14, 4e  ahne, LAVS 

suppose donc que les dcisions de cotisations des caisscs de compensation acqui-
rent seulemcnt force de chose juge quant a la forme. On se trouvc ainsi, le Tribu- 
bunal fdral des assurances l'a constat plusicurs reprises, devant une norme de 
droit positif statuant que les dcisions de cotisations ne peuvent pas acqurir 1'au-
torit6 de la chose juge (cffct quant t 1'existcncc) (cf. ATFA 1951, p. 35-38, 
Revue 1951, p. 160). Ii y a heu de maintenir cette jurisprudcnce. Eile est conforme 
au but que le hgislateur s'est assign en dictant l'article 14, 4e  alina, de la loi 
(« Le Conseil fd6ra1 rg1era la riclamation des cotisations non paycs »)‚ ainsi 
qu'ä l'opinion dominante de ha doctrinc suisse, scion laquelle, en cas de doute, il 
faut admcttre que les actes administratifs sont rvocables. L'allusion de l'appelante 
au fait que les taxations fiseales ont 1'autorit de la chose juge nest d'aucun 
sccours, car 1'autorit de la chose juge de ccs actes administratifs dcou1e d'une 
disposition ligale expresse (cf. par cxernple l'art. 126, 2e al., ire  phrase, AIN 
« Tout imp6t devcnu exigible est considr comme da »‚ enfin hart. 127, 3e ah., 
AIN « La dtcrmination des lments imposahles, une fois cxkutoire, ne peut 
plus &rc modifie »). 

La caisse de compensation comptente examinera dans chaquc cas si une 
dcision de cotisation AVS passc en forcc est rnanifcstcmcnt contraire ä la hoi et, 
partant, rvocab1e. Il ne se justifie ccpendant de notificr une dcision portant 
rc1amation de cotisations arrirres que si la drcision antrieure viele des disposi-
tions 1tga1es claircs ou une jurisprudence tabiic. 11 faut en outre que le montant 
dont la rc1amation est en jeu ait pratiquement quciquc importance. Il s'agit en 
fin de compte de concilicr par une casuistiquc appropric le postulat de la 1ga1it 
des actes administratifs avec celui de la scurit du droit. 

En 1'espce Ins cotisations 1950-1951 de 1'assur s'1vent en vertu de 
1'article 22, RAVS - 1000 francs par an, comme i'autorit de prcmire instance 
l'a fait observer ii. justc titre dans les considrrants de sa dcision. La caisse a donc 
agi en principe correctement en notifiant ic 28 avril 1952 une dcision ordonnant 
le paiement de cotisations arrires. A cc momcnt-1, les cotisations auraient mme 
pu tre fixes non pas sculement ä 680 francs par an, mais prcisment ä 1000 
francs par an. Toutcfois, du moment que ha caisse a ngiig de procdcr ainsi 
et qu'aucune conclusion tcndant ä majorer le montant des cotisations n'a tt dpose 
dans 1'instancc qui a suivi, il convient, pour des motifs de procdure, de sen tcnir 
une cotisation de 680 francs par an, confirne par l'autorit cantonale de rccours. 

(Arrt du TFA en la cause M. K., du 24 janvier 1953, H 266/52.) 

B. RENTES 

1. Droit s Ja rente 

Une femme divorce qui, dans Ja convention de divorce, a en principe 
renonc6 ä une pension alimentaire en se rscrvant le droit d'en rklanicr 
une au cas sculement oi eile viendrait t ne plus pouvoir travailler, ne 
peut prtendre it une rente de vcuve lors du dcs de son ancien man 
(art. 23, 3e al., LAVS). 
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Una divorziata che, nella coneenzione di divorzio, ha rinunciato, in via di 

massima, ad una pensione alimentare riservandosi di fare valere tale pre-

tesa unicarnente nel caso in cui renisse a trovarsi nell'incapacith di lavorare, 

non Pub pretendere una rendita vedoaile alla inorte del suo ex-marito 

(art. 23, cpv. 3, LAVS). 

Les poux M. ont divorch le 25 mars 1950. La convention de divorce approuve 

par ic juge prbvoyait sous chiffre 5 

« La dhfendercssc renonce ä une pension alimentaire de la part du demandeur. 

Eile se rscrve toutefois la possibilith de faire valoir u1trieuremcnt ses droits 

U1C Pension jusqu'au maximum de 100 francs, s'il s'avre quelle ne peut plus 

travaillcr ». Le mari dtcda ic 31 octobrc 1951. Sa femme requit alors une rente 

de veuve. La caisse de compensation la refusa parce que le man n'tait pas tenu 

une pension alimentaire. La commission cantonale admit en principe ic rccours 

form par MIIII M. et chargea la caisse de compensation d'examincr si la recou-

rante htait vraiment incapable de travailler. Dans les motifs eile expliqua que la 

convention de divorce imposait au mari une obligation conditionnelle de verscr 

une pension alimentaire h sa femme et que la rente de veuve devait htre vcrse 

la femme divorc€e ds la rbalisation de la condition. L'Office fdbral des assurances 

sociales a interjeth appel contrc cc jugcmcnt ; le Tribunal fdbra1 des assurances 

1'a admis pour les motifs suivants 

Il y a heu tout d'abord de rcchercher s'il cxiste une obligation conditionnelle 

d'entrcticn. Selon la teneur de 1'article 5 de la convention relative aux consb-

qucnces accessoires du divorce, le man n'a pas assusn directement une obligation 

la femme a mhme dhclarh d'emb1e qu'ehle renonait ä une pension alimentaire 

en ajoutant simplcment comme restriction, qu'ehlc se rbservait la possibilith de faire 

valoir ulttricurement ses droits une pension jusqu'au maximum de 100 francs, 

s'il s'avbrait qu'eile ne puisse plus travailler. Cctte clause signifie seulcmcnt que 

ha femme avait plus tard la possibi1it de faire 6ventuellement naitre ä son profit 

un droit en passant une nouvelle convention ou en provoquant une dhcision du 

juge. Eile aurait alors dü apporter la preuve de son incapacitb de travail ; quant 

au man, il lui aurait encore hth loisible d'objecter notaminent son incapacith totale 

de travail. 11 n'existait ainsi aucune obligation quelconque h la charge du man, 

mhme pas une obligation simplement conditionnelle l'approbation de la convention 

par le juge ne pouvait donner une autre signification au texte du chiffre 5. 

Puisquc le man n'htait en ralit pas tenu ä une pension alimentaire, la question 

peut rester ouvertc de savoir s'il faut considhrer comme une obligation au sens 

de l'article 23, 2e alinba, LAVS, une obligation simplcment conditionnelle mais 

effcctivcment constitue. On ne saurait prhtendrc - ainsi que le fait l'intime 

que du moment que ha prescription l&gale mentionne prbvoit un droit ä une 

rente de veuve lorsque seulc existe une obligation de versen unc pension alimentaire, 

il n'y a pas heu d'accorder d'importance ä une renonciation ou 3L une renonciation 

conditionnelle. 

(Tribunal fbdbral des assurances en la causc M. M., du 30 janvier 1953, 

H 294/53.) 

Il. Restitution de rentes 

Le bhnficiaire d'une rente transitoire qui a fait remplir la formule d'ins-

cription par un tiers et confirm, en apposant sa signature, par ng1igence, 
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les renseigncrnents erront€s donns par celui-ci ne peut itre considir 
comme de bonne foi ; la renhise ne saurait donc lui tre accorde. 

11 beneficiario di uiza rendita transitoria ehe ha fatto campilare il modulo 
di richiesta da an terza e ehe, apponendo la sua firma, ha, per negligenza, 
confermato le indicazioni erronee da costui fornite, non pub essere consi-
derato di buona fede ; il conseguenza non pub essergli concesso il condono. 

Lors de la revision des rentes transitoires an septembre 1951, la caisse de compen-
sation a obscrvh qu'une modification s'htait produite dans in situation de fortune 
du bnficiaire J. et que Ja situation prbscnte, meilleure, cxistait en ehalith djh Je 
7 octobre 1948, jour oh fut pehsente la demande de rente. Des immeubies figurant 
dans la formuic d'inscription avaicnt alors dbjh ht vendus et le produit de la vente 
htait de heaucoup plus Mevb que la valeur dclare des immeubies. La caisse, se 
basant sur la situation Kelle de J. eonstata un ddpasscment de la limite da 
revcnu et prit envers lui une dcision de remboursement des rentes touches 
tort du 1 janvier 1948 au 30 novembre 1951. Dans sa demande de remise, J. fit 
vaioir que la formuic d'inscription avait bt remplic par le secrtairc comrnunal 
et grant de i'agencc, sur la base de la dbclaration d'impbt qui, htabiic d'aprs Ja 
situation existant au ler janvier 1947, ne tenait pas cncore compte de la vente 
des immcubies. Ii s'tait fi l'exactitudc des renscignements donnrs sur Ja formule 
d'inscription et avait tb de bonne foi en touchant las rentes Ja restitution des 
rentes indhment touches constituerait en outre paar lui une charge trop borde. 
La caisse de compensation refusa in remise en revanche, Ja eommission cantonale 
l'accorda. Lc Tribunal fbdrai des assurances admit Pappel interjct par 1'Office 
fdrai des assurances sociales et refusa d'accorder Ja remise, pour ics motifs sui-
vants 

Ii est rtab1i que, lors de Ja prscntation de la formuic d'inscription pour lob-
tention d'une rente de vieiliessc, le 7 octobre 1948, la vente des immeubies avait 
d'jä depuis iongtemps en heu eile avait an cffct rt cffectue le 12 juillet 1947. 
Or In formule d'inscription prescrivait elairement quil faiiait indiquer Je revcnu 
de 1'anne prcdente (1947) et la fortune existant au 1 er janvier de i'annc pour 
laquehle la rente htait dcmande (1948). Maigr cela, la fortune indiquc fut celle 
existant avant in vente des immeubles bien que, par suite du bnrficc raiis par 
cette vente, eile ait augment de plus de 20 000 francs. Le requrant devait con-
naitre cette diffrrnce et se rendre compte du fait quelle jouait un grand röle 
dans Je calcuh du revenu et, par Jh, dans la dtcrmination du droit h ha rente. Ii 
est tout ä fait invraiscmbiabic que J., ancien maitrc artisan tab1i h son propre 
eomptc, n'ait pas au moins capabic de reconnaitre l'inexactitude des renscignc- 
mcnts fournis au sujct de sa fortune et den mesurcr ha porte, mhinc s'il n'tait 
plus en tat de rcmpiir hui-mme le questionnaire. D'autre part, au cas oh il 
n'aurait pas rciu du tout la formuhe avant de in signer, il ne pouvait de toutc 
faon pas simpicment se hascr sur le fait qu'eHe avait tb remphic par Je secehtaire 
comrnunai et grant de i'agcncc pour admettre quelle fht exacte. Avant de 
rcmphir cette formale, i'employh a certainement demand6, au rcqurant des ren- 
seignements sur i'tat de sa fortune au janvier 1948 et cc n'ast que sur la 
ehponsc de ceiui-ci qu'ih s'en est tenu ä la dbciaration fiseale pour 1947 er Je 
requbrant connaissait au aurait dü connaitre que cette dciaration ne tenait pas 
encorc comptc du changement intervenu dans sa fortune. La bonne foi fait dfaut 
non seuiement lorsqu'une personne fournit intentionncIlemcnt de faux renseigne-
ments mais encore iorsqu'clie en donne par nghigcncc ou confirme de tels rcnsci- 
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gnements, par ng1igcnce, en apposant sa signature. En ne faisant pas preuve du 

minimum d'attcntion qu'on btait en droit d'attendre de lui et en laissant ainsi 

figurer dans la formule d'inscription, au Ecu du nouvel btat de fortune, 1'ancien, 

moins favorable, 1'intim s'est rendu coupahle de grave ngligence. Ii peut d'autant 

moins invoquer sa bonne foi que la caisse de compensation, rpondant le 31 jan-

vier 1949 ä une rbclamatiun qu'il avait faite b. propos de sa rente pnitendiment 

trop hasse, l'a renseign d'une faon trs pr1cise sur la manire de caiculer les 

rentes et notamment aussi sur le montant de la fortune pris en considratiun dans 

sen cas. 

(Tribunal fd6ra1 des assurances en la cause J. J., du 18 novembrc 1952, 

H 256/52.) 

C. PROCEDURE 

Les dcisions des caisses de compensation relatives lt des deniandes de 

sursis au paiement, conformnient lt l'article 38 bis, RAVS, peuvent itre 

df&es aux autorits de recours. 

Le juge examine si la caisse de compensation en prenant dcision a us 

de son pouvoir discr&ionnairc d'une maniire quitablc ou arbitraire. 

Le decisioni delle casse di compensazione relative a domande di dilazione 

di pagamento a'sensi dell'articolo 38 bis OAVS possono essere deferite 

alle autoritb di ricorso. 

Il giudice esamina se la cassa di compensazione, emanando la sua decisione, 

ha fatto usa del suo potere discrezionale in modo equo oppure arbitrario. 

En date du 19 janvier 1952, la caisse de compensation 6crivit lt 1'assur quelle 

1'autorisait lt s'acquitter d'une dette de cotisations s'blevant lt 155 fr. 30 en men-

sualitbs de 25 francs, dbs fin fvrier 1952. Par mbmoire du 20 fvrier 1952 adresse 

lt la cornmission cantonale de recours, l'assur dbclara former recours contre la dei-

Sinn de la caisse et conclure « lt un espacement plus grand » des acomptes. Selon 

ccrtificat mdica1, il souffre d'une maladie aigub du cccur et doit ds lors se mna-

ger pendant plusieurs semaines. Par lettre du 12 mars, la caisse fit savoir lt 

l'assurb qu'cn raison des arguments du recours eile ajournait de deux mais c'est-lt-

dire lt fin avril 1952, la date du paiement de la prenhirc mensua1it. En outre la 

caisse a conclu dans sen rapport lt la commission de recours qu'il n'y avait pas 

heu d'aborder l'examen du recours, car en ne se trouvait pas en prsence d'une 

dbcision de caisse susceptible d'btrc dbfbrbe au juge. Cc n'est pas le juge mais 

seule 1'administration qui est compbtencc pour statuer sur des demandes de sursis 

au paiement. Le prbsident de la eommission de recours statua que, vu l'incomptencc 

de la commission, la procbdure de recours ne serait pas ouverte. Dans sen appel 

l'assur dclare qu'en raison de sa maladic il doit dernander une prolongation du 

sursis. Le Tribunal fiidral des assurances a rbpondu de la manirc suivante lt la 

question de savoir si des dhcisions de caisse relatives lt des demandes de sursis 

au paivment, peuvent 1trc difr6es aux autorits de recours 

Conformment lt l'articic 84, LAVS, les parties intrcsses peuvent se pourvoir 

devant les autoritbs cantonales de recours contrc les dcisions prises par les caisses 

de compensation en vertu de la loi sur l'AVS. L'article 84 de la loi est une rgle 

gnbrale. Son texte clair empchc de lirniter la juridiction des tribunaux AVS aux 

dcjsions de caisse « relatives lt une crancc au lt une dette d'un assur au d'une 
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personne tenue de payer des cotisations » (cf. art. 128, RAVS). Ii incombe 
1'autoriia lgislative de dterminer le champ d'activit de 1'administration et cclui 
du juge. Faute d'une dlgation exprcsse dans la loi, le pouvoir excutif ne peut 
rien dicter sur ce point. 

Le mandat donn par Ic lgislateur au Conseil fdral de fixer les dUais de 
paiement des cotisations (art. 14, 4e  al., LAVS) impliquc le pouvoir d'institucr 
le bienfait du sursis au paiement. Ii en dcoule que iarticic 38bis du rglement 
d'cxcution est conforme 5 la loi et que les dcisions de caisse relatives 5 des dc-
mandes de sursis au paiement sont susceptibles de recours conformment 5 1'arti-
dc 84 de la loi. Les objections lcvcs par l'Officc f7dral des assurances soeialcs 
Contre cette opinion ne peuvcnt pas 7tre tenues pour pertinentes. L'article 84 doit 
Stre appliqu5 selon son texte. On ne pourrait sen (cartcr et refuser de soumcttre 
la deision litigicuse au juge que si le contr81e par le juge des d5cisions de caisse 
relatives 5 des demandcs de sursis au paicsslent n'avait aueun sens. Ii n'en va 
ccpendant nullement ainsi. La question, par exemple, de savoir si Ion peut atten-
dre d'un dbiteur des cotisations qu'aprs avoir vers le premier acomptc il paicra 
dans lcs dlais les autres acomptes ainsi que les cotisations courantes (art. 38bis, 
irr al., RAVS) se prte tr5s bien 5 devenir 1'ohjet d'une procdure judieiairc. 
Certes le juge ne s'eartera pas sans n6cessit5 de la dcision que la caisse aura 
prise en faisant un usage appropri5 de son pouvoir d'apprciation. On peut cepen-
dant conccvoir des eas dans lesquels une caisse s'6cartc arbitrairement de 1'arti-
dc 38bis. En parcilles situations, le juge devra rechercher le droit. La rfrence 
de l'Offiee fdral des assurances sociales aux normcs de l'imp8t pour la dfense 
nationale ne lui est d'aucun secours, car, en cette matire du droit administratif, 
les demandes de sursis sont de par la loi soustraitcs 5 l'cxamen du juge (art. 123, 
105 et 106, AIN art. 97, ie al., OJF). En nonant que si en admcttait de 
ddrer les litiges sur le sursis au paiement au juge, en rendrait le juge et nun plus 
la caisse responsable du paiement des cotisations, on oublic que la scuic t5che du 
juge consiste 5 vrificr si une caisse a fait un usage appropri (eonformc 5 la loi) 
du pouvoir d'appreiation qui lui est conf7r par l'article 38bis, RAVS. 

On ne voit en outre pas en quoi le contr51c par le juge de l'excution du sursis 
pourrait mettrc le reCOuvrement des cotisations en danger. Toute dcision de coti-
sations passe en force est excutoirc (art. 97, LAVS) et ricn n'empSche une caisse 
de cumpensation soucieuse de ses int6rts dentainer en tout temps la poursuite 
pour dettes comme suite 5. son refus daccordcr Ic sursis au paicrnent. 11 incombera 
au juge comptcnt en matirc d'AVS de statuer, sur demande, s'il entcnd ordonncr 
5. la caisse de eompcnsation de ne pas recouvrer la er6ance par voie de poursuitc 
jusqu'au r5gleinent de la procdure en eours, voire d'interromprc ou de faire annuler 
une poursuite d5.j5 introduite. 

Pour tous ces niotifs, la requte pr5ante le 20 fvrier 1952 par l'assur pou-
vait trc dfre au juge conform5rnent 5. l'artiele 84, LAVS, et l'autorit de pre-
mire instance aurait dO aborder l'examun du reeours quant au fond. II est en 
outre inutile de renvoycr la causc 5. la commission de rccours pour rglemcnt de 
l'affaire qui est en hat dtrc juge. Lappel apparait en effet comme mal fondS. 
La caisse de compensation nest en l'espcc aueunement coupable d'avoir commis 
un acte arbitraire. Cela ressort nettemcnt de sa dStermination dans la procSdure 
d'appel. 

(Arrt du TFA en la cause St. A., du 21 janvier 1953, H 139/52.) 
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Extrciit du rapport du Conseil fedöral sur sa 
gestion en 1952 

Assurance-vieillesse et survivants 

Lgislation. Le 14 mars 1952, nous avons, en vertu du nouvcl articie 18, 
30  a1ina, de la loi sur 1'assurance-vieillesse et survivants, dict€ unc ordon-
nance sur Je remboursement aux &rangcrs et aux apatrides des cotisations 
verses 5 cette assurance. Conform6ment 5 1ordonnance, les trangers, avec 
le pays d'originc dcsquels aucune convention cm niatiSre d'assuranc€-vieil-
lesse n'a c"t conclue, ni ne pourra tre conciue dans un proche avenir, ainsi 
quc les apatrides peuvent demander ic remhoursement des cotisations ver-
ses 5 i'assurance-vicilicsse et survivants. 

Nous avons approuv5 la modification cl'une loi cantonale cl'introduc-
tion de 1'assurance-vieiiiesse et survivants et un arrt5 cantonal sur Ja pro-
cedure dans les causes relatives 5 cette assurance. 

Le 26 janvier 1952, le Dpartement fdral de 1'conomic pubiique 
a ('dietS une ordonnance concernant los subsides accord5s, en raison de 
leurs frais d'adrninistration, aux caisses cantonales de compensation de 
l'assurance-vieillesse et survivants pour les annes 1952 et 1953. D'autre 
part, Ic 25 novcrnbre 1952, ii a approuv le riglemcnt sur J'organisation 
et Ja proc6durc de la commission de recours de la caisse suisse de com-
pensation. 

Conr'entions internationales. Au dhut de mars, des ngociations se d5rou-
1rent avcc la France ; les parties cxamininent s'il 'tait possibic de con-
ciurc une convention de rcciprocitc ayant trait, non seulement 5 1'assu-
rancc-vicillessc et survivants, mais ga1cment 5 l'assurance-accidcnts, 1'assu-
rance-maiadie et les allocations familiales. Los pourparlcrs ont rvi los 
obstacies quo rcncontrc, en 1'c'tat actuci de la l6gisiation suisse, Ja conciu-
sion d'une convention internationale en matiirc d'assurance-maiadie et 
d'aliocations familiales. Los questions diverses et d(licates clui  se sont poscs 
sont actucllcmcnt rexamin5cs de part et d'autrc, et les ngociations seront 
rcprises uitcrieurernent. 

Le 17 juin, une convention en matiirc cl'assuranccs sociales a 6t6 con-
cluc avcc la Bclgiquc ; eile a kt approuvc par le Conseil des Etats Ic 
5 d6ccmbre. 

En juin, ont cu heu des n5gociations avcc Ja Grande-Bretagne un projet 
de convention en matirc d'assuranccs sociales a tr iahorC Cc projct 
ayant &c mis au joint avant Ja fin de l'annc, Ja convention scra signc 
dans les prcmircs semaines de 1953. 

C'cst en septernbrc quo se sont cngagccs les n 6gociations avcc Ja Sui'dc, 
et qu'un projct de convention a (t5 lahor« Los ngociations scront rcpriscs 
et Ja convention concluc en 1953. 
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La nouvclle convention avcc 1'Italic, concluc le 17 octohre 1951, n'a 

pas pu tre soumise pour approbation aux Chamhres en 1952, car les 

conditions auxquellcs notre pays a subordonn sa ratification n'taient pas 

cncorc remplies par i'Italie. 
A la fin de, l'ann6e, tons les Etats int'resss, i 1'exception de la Belgi- 

iu avaicnt i'atifi' la Convention internationale sur la scurit sociale 

des hateliers rhnans. Cette convention powra clonc vraisernblahlernent 

entrer en vigueur dans les prerniers mois de 1953. 

Oraniation. En vcrtu des pouvoirs que nous lui avons confirs, 1'office a 

prononc la clissolution juridiquc d'unc caisse de compensation profession-

nelic qui, pratiquernent, tait d'js liciuidie. II n'y a donc pas eu de cc fait 

de rnociification de l'cffectif des caisses de compensation. 

Au norn du Drpartement fdira1 de 1'conomic publique, 1'officc a 

autoris les associations fondatrices d'une caissc de compensation profes-

sionnelic ä confier s celle-ei la gcstion cl'institutions sociales de leurs asso-

ciations. Ii a, cl'autrc part, dans deux cas, autoris l'excution de tches 

compk'mentaircs ii edles qui avaicnt dij ti conficies. A la firs de 1952, 

ii v avait a1  18 caisses cantonales ct 18 caisses professionnelles charges 

de grcr d'autres assurances sociales, 20 caisses profcssionnelles fonetion-

nant comnu officc de d6cornptc d'une caissc cantonale de compensation 

pour allocations familialcs. 

Surceillancc. L'office a, pour la prcrnire fois, tab1i des prcscriptions sur 

la cornptahilit et lcs mouvements de fonds des caisses de compensation 
il a puhli( de nouvclles dircctivcs concernant les rentes et a r&ini en un 

seul texte les circulaires relatives au certificat d'assurancc et aux comptes 

individuels de cotisations. f)'autre part, unc seule circulaire contient main-

tenant toutcs les instructions relatives au salaire diitcrminant. On a, de 

cette faon, rcmplaci 22 anciens textes par 4 nouveaux. L'office a ilabor 

3 nouvelies circulaires, 2 circulaires compl6tant des circulaires ant(ricurcs 

et 8 communications aux caisses de compensation. 

En fvrier, 1'office a pu puhlies' le prenier des rapports annucis sur 

l'assurancc-vieillcssc et survivants pisivus par le nouvel article 212 bis du 

rglcment d'exrcution de la loi. Cc rapport concerne 1'annc 1950 en 

annexe figurent les rapports rclatifs au prernier bilan tcchnic1ue 1abor 

au 31 dccmhre 1950. Le rapport sur l'anne 1951, auquel cst joint le 

rapport dc la commission cl'cxperts charge cI'tudier les effets cxerc& sur 

1'conomie par le fonds de l'assurance-vicillcssc et survivants, a dt achev 

en octohrc nous l'avons approuvi le 28 novemhre. 

Ont cxarnins 3259 dcisions cantonalcs sur recours, 323 rapports 

rclatifs ä des rcvisions de caisses, 487 rapports relatifs ä des revisions 

d'agences, 14 781 conti61es des employeurs, 5157 dcisions de caisses por-

tant sur la rduction des cotisations, 6043 cas dans lesquels les cotisations 

avaicnt it dclares irricouvrahles, 26 cas dans lesquels les rentes ä resti-

tuer avaient it dc1ares irrtcouvrables, 881 dcisions de caisses relatives 
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s la remisc de 1'ohligation de restituer des rentes indcirnent touches et 
244 d6cisions de caisscs portant sua' le rcmbourscincnt de cotisations aux 
trangers ct aux apatrides ; les mesures qui s'irnposaicnt ont tti prises. 

En outre, 1'office a procd dcux revisions comphimentaircs au sens de 
1'articic 68, 1' a1ina, cicrnire phrase, de la loi sur l'assurance-viciilesse et 
survivants et a fait faire dcux autres de ces revisions par la Centrale de 
compensation. 

La Cominissjon fd&a1e de 1'assurancc-vieillcsse et survivants s'est ru-
nie trois fois en 1952. Unc sous-commission sigea une fois. 

Contentieux. Lcs autoritis cantonales de rccours ont statu6 sur 3259 re-
cours contre des cl6cisions prises par des caisses de coinpensation. L'office 
a difr 50 dlcisions au Tribunal fdra1 des assurances, et, dans 280 au-
tres cas, il a adrcss1 un rapport joint ä cc tribunal (277 cas) ou s'cst d-
ciar intcrvcnant (3 cas. L'office a pris connaissance de 182 jugements 
pcnaux cantonaux en matire d'assurance-vicillcssc et survivants. 

Aide comple'mentaire 1 la eieillcsve et ocx sureieants. Cominc 1'ann6e pas-
sc, nous avons, en vertu de 1'articic 2, 2e  alina. de 1'arrt fdra1 du 
8 octobrc 1948/5 octobre 1950, port ies subsidcs aux cantons et aux fon-
dations pour la viciliessc et pour la jeunesse de 8,75 ä 10 millions de francs. 
L'office a survei1if 1'application de i'aide complr"rnentaire fd&a1c ä la 
vicillesse et aux survivants. Des contr61es ont cu heu cians 13 offices canto-
naux grant cctte aidc, auprs de six comits cantonaux et dans trois sec-
tions de la fondation suisse pour la vieihlessc, au secr&ariat central et dans 
dlcux hureaux cantonaux dc la fondation suisc pour la jeuncssc. 

Allocations aux militaires 

Giu1raltts. En 1952, 56,4 milhions de francs en nornhre roncl ont it ver-
ss ä titrc d'ahlocations pour perte du salairc et de gain et d'ailocations aux 
tudiants cc montant cst de plus de 22 mihlions suprrieur ä cclui des 

allocations verses en 1951. Ccttc forte auginentation est duc aux faits sui-
vants : en raison de la nouvcilc Organisation de i'arme, un nomhre extra-
ordinaircmcnt '1ev de militaircs ont 6t convoqu6s durant i'annc coule 

des cours de rptition, des cours cornplrncntaircs, des cours cl'introduc-
tion et d'autrcs cours; parmi eux, il se trouvait rclativemcnt bcaucoup 
d'hommcs d'un certain äge qui, de mani'rc gn/raie, vu icur situation de 
familie et heur rcvenu, ont droit des allocations supirieurcs edles des 
soldats plus jcunes. 

Dissolution des caisses de compensation pont dnilitaires. La dissolution des 
caisses de cornpensation pour nuhitaires constituSes conformimcnt aux rgi-
mes des allocations pour pertc de salaire et de gain s'cst poursuivie. 1-mit 
caisses ont encore 1t1 dissoutcs. Ii ne reste donc plus, sur les 100 caisses 
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ayant exist que cinq caisses, qui n'ont pu &re dissoutes jusqu'ici parce 
que la question de 1'affectation de leur fortune doit encore tre discute 
avec les intress&. 

Contentieux. Les commissions fdra1es de surveillance des rgimes des 
allocations pour perte de salaire et de gain ont, en quaiit de tribunaux 
administratifs spkiaux de dernire instance statu sur 20 recours. L'office 
a, chaquc fois, Mabor une proposition de jugement. 

Preparation de la loi fdrale sur las allocations aux militaires pour perte 
de gain (rgime des allocations aux militaires). Le projet de loi soumis 
aux Chambres le 23 octobre 1951 a examin par le Conseil des Etats 
le 31 janvier 1952 et par le Conseil national les 24 et 25 mars 1952. Aux 
sessions de juin et de septcmbrc, curent heu les dbats sur les divergences 
le 25 septcmbre, la loi fut adoptc par 111 voix contre z&o au Conseil 
national et par 34 voix contre zro au Conseil des Etats. Le referendum 
n'ayant pas demand, la loi a pu entrer en vigucur le je,  janvier 1953, 
comme cela &ait prvu. L'octroi d'allocations aux militaires est ainsi dsor-
mais fond1 sur unc loi durable. 

Dis le dbut de l'anne, 1'officc, sccondc par une commission spciaIe 
chargc d'&udier les prob1irnes d'appiication du rgime, commcna lt 
borer le rg1ement d'exicution. Cclui-ci put ftre soumis pour avis, le 
16 juin, aux cantons, associations dirigeantes de h'conomie, autorits mili-
taires comptcntcs et autres organismes intrcsss. Le 14 novembrc, nous 
avons approuv, quant au fond, ic projct mis au point ; cclui-ci fut imm-
diatcment adrcss, avcc des dircctives provisoires tIaborcs par l'office, aux 
caisses de compensation afin qu'ellcs fasscnt les prparatifs nccssaircs pour 
1'application de la loi. Dans la dcuximc sernaine de dccmbrc, curent heu 
des cours d'instruction pour grants de caisse des reprrscntants de l'office 
y donnrent toutes indications utiles sur le nouveau r6gime. 

A 1'cxpiration du d61ai rfrendaire, soit le 26 dcembre, nous dictltmes 
Ic rg1cmcnt d'excution de la loi sur les allocations aux militaires ; quant 
lt 1'office, il iabora les instructions lt 1'usagc des ttats-majors et des units, 
instructions dc1ares obligatoires par dcision du Dpartcment militaire 
fdraI. Au dbut de 1953, enfin, l'office publia les formules lt rcmplir 
pour 1'obtention des allocations. 

Protection de la familie 

Lgislation. L'arrt fddrai du 22 juin 1949 rglant ic service d'allocations 
famihales aux travailleurs agricoles et aux paysans de ha montagne, dont 
la vahdit1 cxpirait ic 31 dicembrc 1952, a remp1ac lt cette date par 
la loi fidralc du 20 juin 1952 fixant ic rgime des allocations famihales 
aux travailicurs agricoles et aux paysans de ha montagne (RO 1952, 843). 
Nous avons idict he rgiemcnt d'excution de cette loi Ic 11 novembre 
(RO 1952, 916). Les dcux textes s'inspircnt des dispositions ant&icures. 
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Les dispositions sur le droit des paysans aux allocations familiales et celles 
qui concernent le financement ont (tti modifies. Les allocations pour 
enfant ont ti augmentes. 

Application. En 1952 (dcembre non compris), des allocations pour 
4,8 millions de francs (en 1951: 5 millions) ont verses aux travailleurs 
agricoles ; les allocations aux paysans de la montagne se sont 1evcs 
4,3 millions de francs en noinbre rond (en 1951 : 4,18 millions). Les con-
trihutions des crnployeurs servant t couvrir partiellement les dpenscs enga-
gies pour servir les allocations familiales aux travailleurs, contributions 
ga1es ä 1 pour cent des salaires quc les employeurs versent leur per- 

sonnel agricole, ont c1t1, en 1952, de 2 millions de francs en nombre rond 
contre 1,94 million en 1951. 

Contentieux. Les commissions cantonales de rccours de l'assurance-vieil-
lesse et survivants, compfitentes aussi pour juger les causes en matRre 
d'allocations familiales, ont statu sur 91 recours contre des dcisions de 
caisse. Cinq dcisions ont ti dMres au Tribunal f(dra1 des assurances 
dans chaque cas, l'office a &abli un rapport joint. 
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La deuxieme revision de la loi sur 1'AVS 
Introduction 

Le Conseil fd{'ra1 a adrcssl le 5 mal 1953 aux Chambres un message 
accompagnit d'un projet de loi fderale modifiant celle sur l'assurance-
rieillesse et survivauts. Selon toutes privisions, ce projet sera discutii lt la 
session d'&lt ipar le Conseil national et lt la Session cVatitoinne par le Conseil 
des Etats ; les divergences vcntuelles entre les deux Chambres devraient 
tre tilimines clurant la session cl'automne ga1ernent, pour que le dcilai 

rltfrendaire arrive lt ltchance avant la fin de l'ann6e et que la loi, si le 
referendum n'est pas demandl, puisse entrer en force le janvier 1954. 

La deuxiime revision de la 1oi sur 1'AVS drpasse de bin Cli importance 
la premire (loi fltdrale du 21 dcieembre 1950) Le but essentiel de la pre-
mire revision &ait de parer lt certaines situations pl'nibles apparues au 
cours des premires annites d'application de 1'assurance. Cette revision res-
talt dans le cadre des ressources que les estimations possibles au dltbut dc 
1950 c'est-lt-dire avant que soit &tabli ic prernier bilan tcchnique 
permcttaient d'admettre, en ('vitant teilt changement lt la structure du 
systme. Les rpercussions financibres en lttaient ainsi relativcmcnt modes-
tes ; la charge supplltmcntaire en nisultant tait d'environ 12 millions de 
francs en moyenne par an. 

Le bilan tcchnzque au 31 clbcemhrc 1950, qui tenait comptc des rbper-
cussions de la premiire revision, nivbla comme on le sait un exnident d'actif 
de 40 millions de francs par an en chiffres ronds. Cet exnident s'lticva lt 
prbs de 70 millions selon le bilan technique aclapni aux rbsultats comptables 
des exercices 1951 et 1952 (voir le rapport de 1'Office fc5drra1 des assuran-
ces sociales sur l'AVS fdiirale durant 1'annni 1951, pages 113 lt 116). Tel 
est Fordre de grandeur dans lequel se tiennent les nipercussions financibres 
de la deuxiime revision prb'vuc par le Conseil fbdiral cela rend vidente 
sa grandc portbe. 

La deuxime revision de la loi sur l'AVS touchera ga1cment les caisses 
de compensation dans une mesure beaucoiip plus forte quc la prcmirc. 
La piemiltre fois, les caisses avaient lt prendre « seulcment » quciquc 
200 000 nouvelies dltcisions de cotisations et envii'on 50 000 nouvellcs dci- 
sions de rentes ; ii s'agira cettc fois pour ne eiter que les travaux les 
plus importants de modifier toutes les clbeisions de rentes qm dltpas- 
scront 400 000 lt fin 1953 et de prendre 13 000 nouvelies dniisions de 
rentes ti'ansitoires. Ges travaux ne pourront dbuter, au plus tbt, qu'aprbs 
la cihture des dbbats parlernentaires. Mais il faudra, lt tnis hrltve ltchbance 
dljlt, se prltparer lt cette tche et aux autres ohligations que la revision 
lbgale imposera aux caisses de compensation. Les caisses et leurs agences 
doivcnt pur aillcurs tre en mesure dbs l'origine de donner lt tous les inni- 
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resss des indications exactes et cktai1hies sui- les nouveaut(s prvues. Aussi 
tiendrons-nous les Iecteurs de la Revue a 1'intention des caisses de com-
pensation au courant des dveloppcments ; cet effet, nous prendrons tou-
jours pour hase le projet de loi du Conseil fdia1, que nous comparons 
ci-dessous aux textes actuels. De plus, nous publierons dans les prochains 
numros divers articies traitant de manire plus approfondie certains points 
qui intiessent particulirernent les caisses de compensation. 

Tableau comparatif des dispositions en vigueur et des 
nouvelies dispositions proposes 

A gauche se trouve le texte actucl, droite Ic texte des nouvclles disposi- 
tions proposes par Ic Conseil fdra1. Les nouvcautrs sont signalcs par 
des caractres italiques. 
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Article 2, a1inas 3 s 6 

Article 3, 1er  a1ina 

Les assurs sont tenus de payer des cotisations tant qu'ils exercent 
une activit lucrative et dans tous les cas du premier jour du semes-
tre de 1'anne civile suivant celui oü ils ont accompli leur 20e  anne 
jusqu'au dernier jour du semestre de 1'annr"e civile au cours duquel 
ils ont accompli leur 65  ann6e. 

Article 3, 2c  a1ina, lettres d et e 

Les apprentis et les membres de la familie travaillant dans 1'en-
trcprise familiale jusqu'au prernicr jour du semestre de i'anne 
civile suivant celui oü ils ont accompli leur 20e  annc, ainsi que 
les membres de la familie travaillant dans l'entreprise familiale 
ds le premicr jour du semestre de 1'anne civile suivant cciui oü 
ils ont accompli leur 65e annc, si ces apprentis ou membres de la 
familie ne rcoivent pas de salaire en cspces 

Toutes les personnes qui, au moment de 1'entrc en vigueur de 
la prsente loi, ont accompli leur 65e  ann'e ou qui 1'accompliront 
au cours des six mois suivants. 

Article 5, 3e  a1in&a 

Pour les apprentis et les membres de la familie travaillant dans 
l'entreprise faruiiiaic, seul le saiaire en espces est considrr comme 
salaire dterminant jusqu'au premier jour du semestre de 1'anne 
civile faisant suite - 1'accomplissement de la 20e  anne. Ii en cst de 
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Article 2, aIinas 3 ä 6 

Le Conseil fderal fixera las conditions auxquelles las ressortissants 
suisses rsidant a l'tranger peuvent s'assurer facultativemant, lors-
qu'iis n'ont pas au Ugalement la possibiliti da le faire avant l'dge 
de 30 ans accomplis. 

Las femmes dont le man, ressortissant suisse rsidant a l'tran gar, 
ne s'est pas assure facuitativament ne pauvent le faire pour elias-
mmes que si leur marz Wen a pas Ugalement la possibiiit ni ne I'a 
jamais eue; elias peuvent toutafois continuer i'assuranca d titre facul-
tatif, si alias taient assuras a titre obligatoire ou facuitatif imrn-
diatamant avant la conciusion du mariae. 

La Conseil Udral rglera la procdure et fixera las diais dans 
lasqueis la dciaration d'adlision doit tne prsante. 
'La dciaration d'adlision est caduqua si, mallarg sommation, l'in-
telessi ne remplit pas dans las cinq ans qui suieant la remise de sa 
declaration las obligations qui an dcouiant. 

Article 3, le' a1ina 

1  Les assurs sont tenus de payer des cotisations drs qu'ils exercent 
une activite lucrative et dans tous les cas depuis le premier jour du 
semestre de l'anne civile suivant cciui oii ils ont accompli leur 
2O anne, jusqu'au dernier jour du semestre de i'annbe civile au 
cours duquel ils ont accompli leur 65e  annbe. 

Article 3, 2' a1ina, lettres d et e 

Les apprentis et les membrcs de la familie travaillant dans 1'en-
treprise familiaie, s'ils ne touchent aucun salaire en espccs, jus-
qu'au dernier jour du sernestre de 1'annte civile au cours duquel 
ils ont accompli leur 20 annie. 

Gatte disposition est abroga. 

Article 5, 3e  alinia 

Pour les apprentis et les meinbres de la familie travaillant dans 
l'cntreprisc farniliale, seul ic salaire en espbccs est considr comme 
salaire dtermin.ant jusqu'au dernier jour du semestre de l'anne 
civile au cours duquel ils ont accompli leur 20e  anne'e. II en est de 
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mmc des rnernbres de la familie travaillant dans l'entreprise fami-
haie et cela ds le premier jour du sernestre de 1'anne civile faisant 
suite ii 1'accomplisscmcnt de la 65° anne, ainsi quc des pouscs 
travaillant cians i'exploitation de leur man. 

Article 10 

FiIaton 1  Les cotisations des assurs n'exerant aucune activit lucrative sont, 
des cotisations 

selon leurs conditions sociales, de 1 it 50 francs par mois. L'article ii 
est rscrv« 

2  Pour les assurs n'cxcrant aucune activit( lucrative qui sont entre-
tenus ou assist6s d'une mani're durable au moyen nie fonds publics 
Ott par des tierb les cotisations s'kvent ä 1 franc par rnois. Le 
Conseil fdrai peut gaicmcnt fixer ä 1 franc par mois les cotisations 
pour d'autres groupes de personnes qui n'exercent aucune activit 
lucrative et qui seraient trop lourdcrncnt charg°cs par des cotisations 
plus 1cvn'cs, notammcnt pour les invalides. 

Lcs apprentis qui ne reoivent pas de salaire en espccs, ainsi quc 
les tudiants, sont assimiks aux personnes n'exerant aucune activit 
lucrative et paient une cotisation de 1 franc par rnois. 

Article 14, a1in1as 2 et 4 

2  Lcs cotisations perucs sur le rcvcnu piovenant de 1'excrcice d'une 
activitti indpcndantc, ainsi quc les cotisations des personnes n'excr-
ant aucune activit' lucrative, sont dtcrmincs annuclicmcnt et doi-

vent tre verscs 1niodiqucment. 

Le Conscil fdrra1 fixera les Mais de paiemcnt des cotisations et 
rg1era ha procdurc de sommation, ha perccption d'iiitirts mora-
toircs, la taxation d'officc, ainsi quc ha rc1amation des cotisations 
non payes et ha restitution de edles qui ont 1t1 vcrscs indftment. 
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meme des e'pouses travaillant dans l'exploitation de leur man, qual 
que soit leur a'ge. 

Articic 10 

1  Les assure's qui, pendant une anne'e civile, n'ont ä payer aucune Ca1cu1de 

cotisation ou, avec e'ventuellement leurs employeurs, que des cotisa- 
cotisations 

tions infe'nieures a 12 francs selon les articles 5, 6 et 8, doivent payer, 
ds le pramier jour du seinestre de l'anne civile suivant celui oü ils 
ont accompli leur 20 anne, outre las cotisations sur un iventuel 
revenu d'actiz)W lucrative, une cotisation de 12 ii 600 francs par an 
salon leurs conditions sociales. Le Conseil fe'deral dictera las pres-
criptions comple'mantaires relatives au caicul des cotisations. 

2  Pour las assurs n'exerant aucune activit lucrative qu i sont entre-
tenus ou assists d'une manire durable au moyen de fonds publics 
ou par des tiers, ins cotisations s'lvcnt 5. 12 francs par an. Le Conseil 
f(d(ra1 peut iigaiement fixer 5. 12 francs par an Ins cotisations pour 
d'autres groupes de personnes qui n'exei'cent aucune activit lucra-
tive et qui seraicnt trop iourdement charges par des cotisations plus 
1evcs, notamment pour les invalides. 

Les apprentis qui ne reoivent pas de salaire en espces, ainsi quc 
ins tudiants qui, pendant une annie civile, n'ont a payer aucune 
cotisation ou, avec ventuellemant leurs amployeurs, que des cotisa-
tions infe'nieures ä 12 francs salon las articies 5, 6 et 8, doivent payer, 
dc.v le premier jour du semestre de l'anna civile suivant celui oü ils 
ont accompli leur 20  anne'e, outre las cotisations sur un e'ventuel 
revenu d'activitc lucrative, unc cotisation de 12 francs par an. 

Article 14, aiinas 2 et 4 

2  Les cotisations perues sur in revcnu provenant de 1'ex€rcice d'une 
activit indpcndante, ins cotisations des assuiis n'exerant aucune 
activitii lucrative et celles des assurs dont l'employeur n'est pas tenu 
de payer das cotisations sont dtermines et verse'es pe'niodiquement. 
Le Conseil fdcral fixera las priodes da calcul et de cotisations. 

Le Conseil fdira1 fixera ins d1ais de painrnent des cotisations et 
rg1era la procclure de sommation et da taxation d'office, de rc1a-
mation des cotisations non verses et cia institution des cotisations 
versces 5. tort. Il de'limitera las conditions auxquelles la paiamant da 
cotisations non c'as5es pourra tre remis. 
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Article 16 

Prescription 1 Les crances rsu1tant de cotisations non payes se prescrivent par 
cinq ans ds leur exigibilit. 

2  Le droit i. restitution de cotisations verses indiment se prescrit 
par un an ds que la personne tenue de payer des cotisations a eu 
connaissance du fait, et dans tous les cas par cinq ans ds le paiement. 

Article 19, le' alin6a 

1  Si une personne assure facultativement ne s'est affilie t 1'assu-
rance que postrieurement la date ds laquelle sa ciasse d'ge 6tait 
tenne de payer des cotisations conformment t l'article 3, l er  aIina, 
son dcs n'ouvre droit ii des rentes de survivants qu't la condition 
qu'elle ait pay des cotisations pendant trois annees entires au moins. 

Article 21, 1" a1inia 

1  Ont droit ä une rente de vieillesse simple les personnes c1ibataires, 
veuves ou divorces de 1'un ou de 1'autrc sexe, ainsi que les hommes 
maris qui n'ont pas droit, conformment t 1'article 22, ä une rente 
de vieillesse pour couple. Lorscjue le man n'a pas droit ä une rente 
ordinaire, 1'pouse peut prtcndrc t une rente de vieillesse simple, 
si eile a el1e-mme pay, durant ic mariage, des cotisations d'au moiris 
12 francs par an en moyenne. 
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Article 16 

1  Les cotisations dont le montant n'a pas fixi par dcision noti- Prescription 

ficc dans un dtlai de cinq ans a compter de la [in de l'anne civile 
pour laquelle dies sont dues, ne peuvent plus itre exiges ni payees. 
Le point de dpart de ce dlai est reporti a la fin de i'anne civile 
au cours de laquelle la taxation fiscaie est entre en force, s'ii s'agit de 
cotisations fixes d'aprs unc taxation conscutivc a une procdure 
en soustraction d'imp5ts. Si le droit de rclamer des cotisations non 
verse'es naz't d'un acte punissabic pour lequel la ioi pnale prvoit 
un di1ai de prescription plus Ion„, cc de'iai est determinant. 

2  La crance de cotisations, fixte par dicision notifie conformment 
au premier alina, s'teint trois ans aprs la fin de l'anne civile au 
cours de laquelle la dcision est ßassc en force. Pendant la dure 
d'un inventaire aprs dcs (art. 580 et suivants du code cmii) ou 
d'un sursis concordataire, le Mai ne court pas. Si une poursuitc pour 
dcttcs ou une faillite est en cours a i'chance du Mai, ceiui-ci prend 
[in avec la citure de i'excution forcc. L'articic 149, 5e alinea, de 
la loi sur la poursuitc pour dettes et la faillite West pas applicabic. 
La crancc non teinte lors de l'ouverture du droit a la rente pcut 
en tout cas tre encore compcnse conformmcnt a l'article 20, 
3 alina. 

Le droit it restitution de cotisations versbes indr'iment se preserit par 
un an dbs quc la personne tenue de payer des cotisations a en con-
naissance du fait, et dans tous les cas par cinq ans dbs le paiement. 

Article 19, 1 alinia 

Cette disposition est abogc. 

Article 21, 1" a1ina 

1  Ont droit b une rente de vieiilesse simple les personnes c1ibataires, 
veuves ou divorcbes de 1'un ou ne l'autrc sexe, ainsi que les hommes 
maribs qui n'ont pas droit, conforinment ii l'article 22, in une rente 

nie vieillesse pour couple. Lorsque le man n'a pas droit in une rente 
ordinaire, i'pousc penit pr&endre in une rente ordinaire de vieiiiesse 
simple, si eile a payb des cotisations azant ou durant le mariac. 
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Article 30, 3e aIina, phrase introductive 

Lorsque des cotisations ont pay€es pendant huit annes cntires 
au moins, ii n'cst pas tenu compfe, dans ic calcul de la cotisation 
arnsuelle rnoyenrie, des ann('es civiles prsentant des cotisations les 
plus basses, ni des cotisations verses durant ces annr'es, et cela dans 
la mesure suivante 

Article 30, 5e  a1in1a 

Le Conseil fdral dictera les prescriptions comphimentaires rela-
tives 5. Ja prise en compte des fractions d'annics durant iLsquclies 
des cotisations ont 'ti verses ainsi quc des cotisations correspon-
dantes. 

Article 32, 2' a1ina 

2  Lors du caleul de Ja cotisation annucllc moyenn•c du man, les coti-
sations ventue11ement payes p' i'iipouse seront ajoutiics 5. celles du 
man. Lcs cotisations vers&cs par l'6pouse aprs la naissance du droit 
5. la rente de vicilicssc pour couple ou aprs le prernier jour du 
semcstre de l'anne civile suivant cclui o5. eile a accompli sa 65e an-
ne, ne sont plus ajout(cs 5. edles du man. 

Article 34, alinas 2 et 3 

2  Pour diitcnmincr Ja part variable, on multipiie par six ic montant 
de Ja cotisation al1nudlic movennc d&erminante jusqu'5. 150 francs, 
et par deux Je rnontant supnieur 5. cette somme. 

La rente de vieiliesse simple s'Jve toutcfois 5. 480 francs par an 
au moins et 5. 1500 francs au plus. 

Article 35 

2. La rente La rente de vicillesse pour coupie s'Rve 5. 160 pour cent de Ja 
de vicillesse . . . 

pour couple rente de vicillesse simple corrcspondant 21 la cotisation annuelie 
moyenne d&erminante. Eile ne peut tou r 5. tefois ni tre infieure  
770 francs par an, ni ckpasscr 2400 francs par an. 
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Article 30, 3e  aJina, phrase introductive 

Lorsque des cotisations ont payes pendant huit annes entires 
au moins, ii n'est, d la demande de, l'arant droit, pas tenu compte 
cians le caicul de la cotisation annuelle movenne des annes civiles 
puisentant les cotisations les plus hasses, ni des cotisations versties 
pour ces annties, et cela dans la mesure suivante 

Article 30, 5' a1ina 

Le Conseil /rdrral hablira, pour dterminer les rentes, des tables 
dont l'usage sera ob1iatoirc ; il pourra, a cet effet, arrondir les 
rentes en faveur des ayants droit. Il et autorisi d idicter des pres-
criptions spcia1es sur la prise en compte des fractions d'annties pour 
lesquelles des cotisations ont titti versties, ainsi que des cotisations 
correspondantes, et sur la prise ca compte des cotisations pavcs pour 
la dernitire anne cirile prcidant 1'ouzjerture du droit la rente. 

Article 32, 2e  alintia 

Lors du calcul de la cotisation annucile movenne du man, les coti-
sations payties par 1'tipouse, ar'ant ou durant le mariage et jusqu'a 
la naissance du droit c la rente de vieillesse pour couple, seront 
ajoutties 5 edles du man. 

Article 34, alintias 2 et 3 

2  Pour dtiterminer la part variable, on multiplic par six Je montant 
de la cotisation annuelle moyenne dtitcrminante jusqu'S 150 francs, 
par cleux le inontant suptinieur 5 150 francs, mais ne drpassant pas 
300 francs, et par an le montant suprieur d 300 francs. 

La rente de vieillesse simple s'tiltive toutefois d 600 francs par an 
au moins et d 1700 francs au plus. 

Article 35 

La rente de vieillesse pour couple s'tiltive 5 160 pour cent de la 2. La rente 
de vieillesse rente nie vieillesse simple correspondant 5 la cotisation annuelle pour coupie 

moyenne dtiterminante. 
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Article 36 

La rente 1  La rente de veuve est tichelonne selon l'Soe atteint par 1'int6resse 
de veuve 

et l'allocation au moment du dcs du conjoint et s'il?ve, en pour-cent de la rente 
uruque de viciliesse simple correspondant ä la cotisation annuelle inoyenne 

d6terminante, ii 

Pour les femmes qui deviennent veuves 1 

Aprs 30 ans, mais avant 40 ans accomplis . . 60 
Avant 30 ans accomplis ..........50 

Aprs 40 ans, mais avant 50 ans accomplis . . 70 
Aprs 50 ans, mais avant 60 ans accomplis . . 80 
Aprs 60 ans accomplis ..........90 

Le montant minimum de la rente de veuve est toutefois de 375 francs 
par an. 

2  L'allocation unique vcrsc t la veuve est gale, lorsque le veuvage 
intervient avant i'accomplissement de la 30e  anrie, au montant 
annuel de la rente de vieillesse simple correspondant ii la cotisation 
annuelle moyenne d&erminante; eile est ga1e au double de cc mon-
tant, lorsque le veuvage intervient aprs 1'accomplissement de la 
30e anne. 

Article 37 

Les restes ‚ La rente d'orphelin simple s'C'ieve ä 30 pour cent de la rente de 
d orphelins 

vieillesse
.  

simple correspondant a la cotisation annuelle moyenne 
d&erminante. Eile est toutefois de 145 francs par an au minimum 
et de 360 francs par an au maximum. 
2  La rente d'orphelin double s'1ive ä 45 pour cent de la rente de 
vieillesse simple correspondant ä la cotisation annucile moyenne 
dterminante. Eile est toutefois de 215 francs par an au minimum 
et de 540 francs par an au maximum. 

Les enfants trouvs reoivent une rente d'orphelin double de 
540 francs par an. 

Article 38, aiinas 2 et 3 
2  Si la cotisation annuelle moyenne ne dtpasse :pas 75 francs, la 
rente partielle est gale ä la rente compiete. 

Si la cotisation annuelle moyenne est suptri.eure ä 75 francs, la 
rente partielle se compose d'un montant de base correspondant ä la 
rente compiete 5. laquel:le donne droit une cotisation annuelle 
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Article 36 
1  La rente de veuve 'est che1önnte selon l'äge atteint par l'intrcsse 3. La rente 

de veuve a la fin du mois de de'ce's du conjoint et s'lve, en pour-cent de la et 

rente de vieillesse simple correspondant lt. la cotisation annuelle unque 

moyenne d&erminante, lt. 

Pour les femmes qui deviennent veuves pour-cent 

Avant 40 ans accomplis ..........60 
Aprs 40 ans, mais avant 50 ans accomplis . 70 
Apris 50, ans mais avant 60 ans accomplis 80 
Aprs 60 ans accomplis ..........90 

La rente de veuve s'1ve toutefois ä 80 pour cent au moins du mon-
tant minimum de la rente de vieillesse simple prevu d l'article 34, 
3 alina. 
2  L'allocation unique verse ä la veuve est tgale au double du mon-
tant annuel de la rente de vieillesse simple correspondant ä la coti-
sation annuelle moyenne d&erminante. 

Article 37 
1  La rente d'orphelin simple s'lve ä 30 pour cent de la rente de 4. Les rentes 

vieillesse simple correspondant lt la cotisation annuelle moyenne d'orphelins 

d&erminantc. 

2  La rente d'orphelin double s'iRve lt 45 pour cent de la rente de 
vieillesse simple correspondant lt la cotisation annuelle moyenne de-
terminante. 

Les enfants trouvs reoivent le inontant maximum de la rente 
d'orphelin double. 

Article 38, alinas 2 et 3 

'Si la cotisation annuelle moyenne ne dipasse pas 100 francs, la 
rente partielle est ga1e lt. la rente complte. 

Si la cotisation annuelle moyenne est suprieure lt. 100 francs, la 
rente partielle se compose d'un montant de base correspondant lt. la 
rente complbte lt laquelle donne droit une cotisation annuelle 
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moyenne de 75 francs et d'un suppIment, pour chaque anne entire 

de cotisations, ga1 5 un vingtime de la diffrence entre cc mon-
tant de base et la rente comp1te. 

Article 42, Ilr a1ina, phrase introductive 

Ont droit ä une rente transitoire les ressortissants suisses habitant 

en Suisse qui ne peuvent pas prtendre une rente ordiiiaire confor-
mment ä 1'article 29, 1er  a1ina, si les trois quarts de leur revenu 
annuel, auquel est ajoute une part quitab1e de leur fortune, n'attei-
gnent pas ics limitcs suivantes 

Article 43, aIinas 1 et 2 

Montant 1  Les rentes transitoires s'1vcnt annucilement sous rscrvc du 2e  ah- 
des rentes 
transitoireS nea, aux montants suivants 

Rentes 
de v,eillesse Rentes Rentes Rentes 

Rgions de vieillesse pour de VeuveS d'orphelins d'orphelins 
simples couples 

doubles simples 

fr. - fr. Ir. Jr. fr. 

ljrbaines . . 750 1200 600 340 225 

1 Mi-urbaines . 600 960 480 270 180 

R.urales . . . 480 770 375 215 145 

2  Elles sont niduites dans ha mesure oi'i, avec les trois quarts du revenu 

annuel et de la :part de la fortune prise en considtiration, dies dtpas-

scnt les limites fixcs 5 1'article 42. Est niscrv(c la niduction de Ja 

rente de veuve conformmcnt 5 1'articic 41, 2e  a1ina. 

Article 53 

Cration Sont autorises 5 cnier des caisses de compensation profession-
1. Conditions 
a) Caisses de neues les associations professionnellcs suisses, ainsi que les associations 
compensation des employeurs interprofessionnclles suisses, centrales ou nigionalcs, formcs d'cm-

ploycurs ou de personnes cxerant une activitr' lucrativc indpen-

dante, ou phusicurs de ccs associations en commun 

Lorsquc Ja caisse de compensation qu'elles se proposent de cnier 
comptera, schon toutes pr5visions et d'apnis 1'effectif et la com-
position des associations, 2000 cmployeurs ou personncs exerant 
une activini lucrative indpendantc, ou cncaisscra des cotisations 

s'1cvant au moins 5. 400 000 francs par an 

Lorsquc ha dtcision relative 5. ha cniation d'une caisse de com- 

pensation a prise par 1'organc de 1'association comptent pour 
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moyenne de 100 trancs et d'un suppkment, pour chaque anne 
entRre de cotisations de la ciasse d'ge, ga1 . un vingtimc de la 
diffrence entre cc montant de base et la rente comp1tc. 

Article 42, 1 alintia, phrase introductive 

1  Ont droit it une rente transitoire les rcssortissants suisses hahitant 
en Suisse qui ne peuvcnt pas pr&tcndre une rente ordinaire confor-
mment ä 1'articic 29, le  alin6a, si les deux tiers de leur revenu 
annuel, auquel est ajoute une part &iuitahlc de leur fortune, n'attei-
gncnt pas les limites suivantes 

Article 43, alin&ts 1 et 2 

Les rentes transitoires s'(1ivent annuellement sous rserve du 2 ah- Montant 
des rentes 

nea, aux montants suivants transitoires 

Rerts 1 Rentes 
de  vieillesse Rentes Restes 1 Rentes 

Rgions de  veillesse pour de  veuves d'orphelins d'orphelins 
simples  cöuplm doubles 1 simples 

fr. fr. fr. fr. fr. 

Urbaines 800 1280 640 240 360 

Mi-urbaines.. 700 1120 560 210 320 

Rurales 600 960 480 180 270 

2  Elles sont rduites elans ha mesure oit, avec les deux tiers du rcvenu 
annuel et de la part de la fortune prise en considcration, dies d('pas-
sent les iimites fixes lt l'articic 42. Est rserve la rduction de la 
rente de veuve conformment lt l'artiele 41, 20  a1ina. 

Article 53 

1  Sont autorises lt cr('er des caisses de compensation professionnehles Cratios 
1. Cunditons 

les associations professionnelics swsses ou p1uszeurs de ces associations a) Caissesde 
compensation en commun, ainsi que les associations interprofessionnelles suisses ou 

 des einployeurs 

nigionales, formes d'emploveurs ou de personnes exerant une acti-
vit lucrative indcpendante, ou plusicurs de ccs associations en com-
‚nun 

Lorsque la caisse de compensation cju'ehlcs se proposent de crler 
comptera, selon toutes prvisions et d'aprs 1'effectif et la com-
position des associations, 2000 employeurs ou personnes exerant 
une activit lucrative indcpenclante, ou encaissera des cotisations 
s'ltlevant lt 1 million de francs par an au moins ; 
Lorsque la dccision relative lt la crltation d'une caisse de com-
pensation a tlt prise par 1'organc de 1'association comp&ent pour 
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la modification des statuts, 5. une majorit des trois quarts des 
voix mises, et qu'il en a dress acte en la forme authentique. 

Article 60, 2' alina 

2  Lorsque les conditions numres aux articies 53 et 55 ne sont plus 
remplies de faon permanente ou que les organes d'une caisse de 
compensation se sont rendus coupabics de manquerncnts graves et 
ritrs 5. leurs devoirs, la caisse de compensation sera dissoute par 
le Conseil fdra1. 

Article 62 

Principe Le Conseil fdral crcra des caisses de compensation particu1ires 
pour le personnel de l'administration fdrale et des &ablissements 
fdraux, ainsi que pour les Suisses rsidant 5. l'&ranger. 11 dictera 
les prescriptions ricessaires relatives aux t5.ches et 5. l'organisation 

de ces caisses. 

Article 84, 2e a1ina 

2  Les recours sont tranchs en premire instance par une autorit 
cantonale de recours et en dernire instance par le Tribunal fdral 
des assuranccs. 

Article 95 

Taxes postales La Confd&ation prend 5. sa chargc les taxes postalcs rsultant de 
1'application de l'assurancc-vieillcssc et survivants; ccs taxes seront 
rembourses 5. forfait 5. 1'administration des postes. Le Conseil fdral 
tdictera les prescriptions comp1mcntaires d1imitant l'affranchisse-
ment 5. forfait. 
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la modification des statuts, lt une majorit des trois quarts des 
voix mises, et qu'il en a W dress acte en la forme authentique. 

'Si piusieurs des associations dsignes au premier aii1l1a crent en 
commun une caisse de compensation ou si une teile association veut 
participer d la gestion d'une caisse de compensation existante, clia-
cune des associations doit prendre une dcision conforme au pre-
mier alina, lettre b, quant d la gestion commune de la caisse. 

Article 60, 2e  a1ina 
2  Lorsque 1'une des condidons numries aux articies 53 et 55 n'est 
plus remplie de faon permanente ou que les organes d'une caisse de 
compensation se sont rendus coupahles de manquements graves et 
rit&ls lt kurs devoirs, la caisse de compensation sera dissoute par le 
Conseil fdraI. Les caisses de compensation crcs avant le Jer  jan 
vier 1954 ne seront dissoutes du fait qu'elies ne rempliraient plus la 
condition relative aux cotisations posrie d i'articie 53, Jer  aiina, let-
tre a, quc si dies encaissent des cotisations n'attcinant pas 400 000 
f rancs par an. 

Article 62 

Le Conseil f&kral crera une caisse de compensation pour le per- Cration et 

sonnel de 1'administration fdrale et des ttab1issements fdraux. 
obligations 

2  Le Conseil fdrai crera une caisse de compensation charge d'ap-
»ii quer l'assurance facuitative, d'excuter les tdches quc lui attribuent 
des conventions internationales et de servir les prestations revenant 
d des personnes habitant d i'trangcr. 

Article 84, 2e  alina 
2  Les recours sont tranchhs en prernibre instance par une autorith 
cantonale de recours au par la commission de recours institue par 
le Conseil fe'dc'ral pour la caisse de comensation dt1sign1e d i'arti-
dc 62, 2e  aline'a, et en deuxihme et dernihre instance par 1€ Tribu-
nal fhdhral des assurances. 

Article 95 
1  Le fonds de compensation de i'assurance-vieillesse et survivants Prise  en 

harge des rernbourse ?i la Confeidlration  les frais d'administration dudit fonds, fi ais et s 
les frais de la centale de compensation et de la caisse de colnpen_ postales 

sation dc'signe'e a i'articie 62, 2e alineia, en taut qu'ils resultcnt de 
i'application de i'assurance-vieillesse et survivants, ainsi quc d'autrcs 
frais qui dcouleraient pour la Confldlration de l'application de 
i'assurancc-vieiilessc et survivants. 
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Article 105, 1 e r a1ina, lettrc b 

b) D'aprs le nombre des bnMiciaires de rentes du canton, sur la 
base du rapport existant, dans la Suisse entire, entre le nombre 
des bnficiaires de rentes et celui des personnes exerant une 

activit lucrative. 
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2 Le fonds de compensation de l'assurance-vieiilesse et survivants 
prend a sa char.e les taxes postales rsu1tant de l'application de 
1'assurance-vieillesse et survivants. Ges taxes seront rembourses 
forfait la poste. Le Conseil f&dra1 dictera des prescriptions dli- 
mitant 1'affranchissement ä forfait. 

Les frais de la centrale de compensation et de la caisse de com-
pcnsation dcsine a l'article 62, 2e alina, rsultant de l'application 
de la loi du 25 scptembre 1952 sur les allocations aux militaires pour 
p erte de gain, sont remboursrs i la Confdration par pr11)ement 
sur la re'serve pour le pazcmcnt d'allocations aux inilitaires. Les frais 
de la centrale de compensation, resu1tant de 1'appiication de la loi 
du 20 juin 1952 fixant ic re'gime des allocations familiales aux tra-
vailicurs agricoles et aux paysans de la montagne, sont couvcrts selon 
lcs principcs poss aux articles 18, 4e aline'a, et 19 de ladite loi. Soizt 
couvertes de la manirc les quotes-Parts d'affranchisscment a 
forfait, conformemcnt au 2e  alina, pour l'application de ces deux 
bis. 

Article 105, 1 alinia, lettre b 

b) D'aprs le nombre des bnficiaires de rentes du canton, sur la 
base du rapport cxistant, dans la Suisse entire, entre le nomhre 
des bnMiciaires de rentes et ceiui des personnes dges de 20 a 
64 ans exerant une profession. 
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Du caractere obligatoire des communications 
fiscales servant au caicul des cotisations AVS 
sur le revenu de 1'activit6 independante 

(Dve1oppement de la jurisprudence du Tribunal fdira1 des assurances) 

L'article 9, 4e a1ina, LAVS, donne pouvoir au Conseil fd&al de charger 

les autorits cantonales de la d&ermination du revenu des assunis exerant 

une activitt lucrative indpendante. Aux termes de l'article 22 du rgle-

ment d'excution de la loi sur 1'AVS, le Conseil fdra1 a confi aux admi-

nistrations fiscales cantonales le soin d'tab1ir le revenu d&erminant pour 

le caicul des cotisations des personnes exerant une activit indpendante. 

Selon cc systme, les administrations fiscales indiquent, sur les formules 

qui leur ont remises par les caisses de compensation, le revenu du tra- 

vail et le montant du capital propre investi dans 1'entreprise tels qu'ils 

ressortent de la taxation difinitive la plus rcente relative i l'imp6t pour 

la dfense nationale. Les caisses de compensation sont lies par ces com-

munications fiscales (art. 22, 3e  al., in fine, anden RAVS et art. 24 nou-

veau RAVS). Cela signifie que les caisses de compensation n'ont pas le 

pouvoir de v&rifier la situation de revenu de 1'assuni au cours des annes 

de la priode de calcul ni de s'icartcr des montants communiqus, lorsque 

i'assur( leur prtisente une demande dans cc sens. 

Le Tribunal fidra1 des assurances s'cst d&ermin dans une 

srie d'arrets sur le probkme du caractrc ohligatoire des communications 

fiscales. Nous nous proposons, it l'aide des arrts rendus jusqu'ici, de don-

ner un aperu du dve1oppement que la jurisprudence du Tribunal a pris 

sur cc point. 
Le Tribunal a rsumri lui-mme sa premire jurisprudence, de la ma-

nire suivante, dans l'arrt rendu en la cause Johann Birrcr, du 12 mai 

1949 (non publii): 

« Comme Ic Tribunal 1'a dj none dans 1'arrt Ptermann, du 14 f-

vrier 1949 *) une taxation fiscalc passe en force doit tre rputte exacte 

aussi longtemps sculement quc 1'assur n'en a pas prouv 1'inexactitude. 

Enfin, dans 1'arrt Thalmann, du 19 avril 1949 *K),  le Tribunal fait 

obscrver qu'il n'incombe certes pas ä une autorit cantonale de recours 

de rechercher spontanment les sources d'erreur, dans un litige relatif, 

par exemple, ä 1'estimation de certains 1ments de la fortune ; le juge 

doit cependant, dans tous les cas oi 1'assur apporte la preuve de 1'in-

exactitude de la taxation, en tirer les eonsquences pour la dcision de 

cotisations. Selon cet arrt, les autorius de rccours doivent effcctuer 

d'office les corrections ncessaires dans certains cas (ainsi en cas d'crreur 

manifeste de 1'autorit ou de rg1cmcnt manifestement inexact de l'affaire 

*) Cf. Revue 1949, p. 121. 
*5) Cf. Revue 1949, p. 251. 
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ressortant des pices du dossier). Ii y a heu de maintcnir cettc jurispru-
dence. La caisse omet de considrer quc i'estimation fiscale ne joue quc 
le r&ic d'un moyen auxiliairc, lors du caicul de la cotisation AVS, auquel 
on ne peut pas confrer une force obligatoire absoluc. En dictant les 
normes sur l'(tablissement du revenu de i'activit indpendante, ic lgis-
latcur voulait simplifier la procdurc prliminaire et tourner si possible la 
ncessit d'6tab1ir un appareil indpcndant de taxation pour i'AVS. Ds 
qu'il appert toutefois quc la taxation comme teile ou les lmcnts de 
caicul sur lesquels eile est fonde sont apparcmment inexacts, on ne pour-
rait admettre, vu le devoir des autoritts de sauvegarder les normes du 
droit de fond, que Fon cmpchc, pour des motifs de pure forme, une 
adaptation de la cotisation AVS la Situation conon1i(lue reile. » 

Ainsi l'assur dsireux de contester le montant du revenu qui a dter-
min le caicul des cotisations ou celui du capital propre investi qui a 
pris en compte est toujours contraint de former recours contrc la dcision 
de cotisations 5)  En effet, l'encontre des caisses de compensation, les 
autoritis de rccours ont le pouvoir de vrifier quant au fond les indications 
fournies par les autorits fiscales, lorsquc l'assure produit des movens de 
preuve cR'cisifs. Le Tribunal a ains jug dans son arrt en la cause Des-'
biolles du 26 mars 1949 (pubIM Revue 1949, p. 245) qu'on pcut assimiler 

une fonction des caisses de compensation la dterinination du revenu 
effectu&e par les administrations de l'impfit pour la d&fcnsc nationale, 
celle-ei n'&ant ohligatoirc ni pour les autorits cantonales de rccours ni 
pour le TFA. Au cas, toutcfois, os l'assurc ne produit aucun moycn prou-
vant siricusemcnt l'incxactitude de la taxation fiscale, le juge n'a aucunc 
raison de supposcr qu'une taxation approximative faitc par lui-mme serait 
plus conformc it la ralit quc celle )tabiie par approximation par l'admi-
nistration fiscale. Ainsi ic TFA s'tait jusqu'ici toujours d{clar prt it 
contoSler lui-mmc la situation du revenu en puisence de piccs justifica-
tives s&ieuscs. Effcctivcmcnt Ic Tribunal a vrifi it plusicurs reprises 
l'cxactitudc des communications fiscalcs et cffcctul' des cnqutes sur la 
situation de revenu d'assur& qui s'&aient adresss lui par la voic de 
l'appcl. Cela ressort par cxcmplc des consicl&ants rendus dans l'arrt en la 
causc St. G. du 30 diccmhrc 1949 (non publii) oi le Tribunal a cxamin 
d'une manit'rc approfondic la d)tcrmination du revenu agricole de l'assur, 
en dpit de la pniscncc d'unc taxation relative ä l'irnp6t pour la dsifense 
nationale. Dans cet arrt, on lit notamment 

« Il ressort du dossier quc pour ha J\7e  priode de limpft pour la 
dfensc nationale ic revenu agricolc de St. G. y eompris ha consomma- 
tion personnciie et la valeur locative du hogcment a 6ti taxti 
3600 francs par an. L'estimation fiscale se fonde sur les indications du 
qucstionnairc du 10 avril 1947, mentionnant 6,81 uniois de gros b1tai1 
et une superficic euitive de 3,5 hectares. Les dettes hypothcaires furent 
arrt(-s au lee  janvier 1947 pour un montant de 41 433 fr. 83. 

*) Une seuhc exception : le cas oü l'administration fiscale qui a fait und com-
munication errone du rcvcnu donne par icrit son consentdlnent ä une rcctification. 
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Ii n'est ni prouv6 ni mfme rendu vraisemblable que ces chiffres n'aient 

pas correspondu ä la ralit. Ii n'y a en particulier aucune preuve qu'en 

1945/46 la surface cultive ait & infrieure ä 3,5 hectares. Ii n'est point 

non plus prouv que 1'appeiant ait eu, en iouant son domaine ou en cffec-

tuant des achats supplrnentaires de fourrages, des dpenses qui, ä tort, 

n'auraient pas considres lors de l'cstimation du revenu. L'ailusion au 

fils qui travaille dans la ferme paternelle est, eile aussi, sans pertinence, 

car, selon les pices du dossier fiscal, il a iti tenu compte de cette colla-

boration, d'une manisire parfaitement iquitable. 

Touchant ic produit d'un prtendu fermage s'lcvant ä 200 francs, 

les enquites faites ont montrb que l'appelant (il l'allgue ä juste titre) 

n'a iou aucune parcelle ä ferme au cours des annbes entrant en ligne de 

comptc. L'articie de la taxation fiscale se rapportant ä cc fcrmage repo-

sait donc manifcstement sur une errcur. Ainsi ic revenu soumis ä cotisa-
tions doit tre ramcni de 3600 ä 3400 francs et la cotisation AVS abais-

see, confornment ä la dbcision de la cornmission de recours, de 120 

102 francs. Ii n'est naturellcment pas qucstion de compenser l'abandon 

de cette somme de 200 francs, en estimant aprs coup le produit des 

charrois b. une somme plus lcv6e. En effct, de meine qu'un contribuable 

doit ä son d&rimcnt acceptcr une cstimation fiscale dont il est incapable 

de prouver l'incxactitude, de mbmc des limcnts de la taxation ne peu-

vent pas tre augments aprbs coup en faveur de la caisse, alors qu'ils 

ont tb arrbts ä un montant cstim quitab1c par l'autorit fiscale et que 

l'incxactitude de cette estimation n'a pas ttb prouve » (cf. aussi TFA 

en la causc Karl Haug, du 5 mai 1952, non publii). 

Le Tribunal examine donc ä l'aide des pices du dossier fiscal et en 

effectuant 1ui-mme des enqutcs, si Von peut tenir pour rapportc la 

preuve de 1'exactitude des diffrents f1timents de la taxation du revenu 

il en a fait dpendre la modification du caicul des cotisations, en faveur 

ou au d&riment de l'assur& Le TFA s'est kart pour la premire fois de 

cette jurisprudence dans son arrt en la cause E. M., du 2 juillet 1951 

(publi dans la Revue 1951, p.  335). Dans cette affaire, i'assurf, a1iguait 

dans son mmoire d'appcl que les chiffres retenus dans la taxation fiscale 

pour le caicul du hntificc net vaiaient certes, dans la cordonnerie, pour 

un atelier de rparation, mais non pas de fabrication sur mesure. La caisse 

de compensation, eile aussi, insistait sur cette difSirence dans son mmoire 

au Tribunal. Cette objection du contribuable fut, il est vrai, partiellement 

retenue dans la procdure d'opposition contre la taxation fiscale cantonale, 

sans toutefois que l'on se soit fond sur la comptabiiit du rccourant. Dans 

cette procdure, le contribuable finit par s'accommoder de la taxation fis-

cale de son revenu, mais Wen fornia pas moins recours contre la dicision 

fixant le montant de ses cotisations AVS. Ii exigea qu'en matire d'AVS 

au moins en raison apparemment du montant sensibiement Mev de la 

cotisation de 4 le revenu soit &abh sur la base des donndes de sa 

comptabiht& Le Tribunal carta cette demande sans vrifier la situation du 

revenu quant au fond, pour les motifs suivants: Si i'appeiant avait voulu 

mettre en doute 1'exactitude de 1'estimation fiscale, ii iui aurait incomb 

de porter le prononc du fisc is 1'autoritii suprieure et d'insister pour que 
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Fon procde 5 un examen minutieux de ses livres commerciaux. « Du mo-
rnerit qu'il a n5g111g5 ces d5marches et que l'inexactitude de la taxation n'est 
nullement 5tablie, l'appelant doit s'en prendrc 5 lui-mCme si le fisc s'est 
tenu, quant aux chiffres, 5 des normes gn5ralcs. » Il n'appartient pas aux 
autorit6s de recours en matire cl'AVS d'ordonner apr5s coup le contr61e 
d'unc comptahilit5 auqucl l'assurS a renonc5 lui-mmc dans une prcc& 
deute proc5dure fiscale. Cette jurisprudencc fut confirm5c par une s5rie 
d'arrts u1tricurs (TFA en la cause Rudolf Gunter, du 7 aoCt 1951; en 
la cause Angelo Brognoli, du 25 aoit 1951; en la cause Alois Dittli, du 
4 octobrc 1951 ; en la cause Karl Stadler, du 21 octohre 1951 en la cause 
Louis Kläy-Kämpfer, du 28 avril 1952, tous arrts non pubii5s). 

Mfmc dans les cas oü les contrihuablcs n'avaient pas fait lisagc de leur 
droit d'opposition ou de rccours contre la taxation fiscale, seit en raison 
du montant des dcluctions autoris5cs (sociales), soit peut-tre pour ne 
point entam(,r leur cr5dit ou leur r5putation locale, Ic Tribunal rcfusa, 
dans le proc5s AVS, d'examincr quant au fond, la dtermination du re-
vcnu. Ii expliqua 5 cc sujet que la taxation relative 5 l'impt pour la 
dfcnsc nationale doit tre rputcie exacte d5s l'instant cju'cllc est pass5e 
en force. L'appelant ne peilt pas aprs coup, dans le litige relatif 5 la coti-
sation AVS, rcmettre en cause certains M5ments mis 5 la base du caicul 
de son h6n5fice, alors qu'il n'a pas attaquS l'cstimation de son revenu 
devant le juge comptent en mati5rc fiscale (cf. TFA en 1a cause Walter 
Häfliger, du 26 f5vrier 1952; en la cause Jules et Louis Hutin, du 28 mars 
1952, tous arrts nun publiSs). 

Unc nouvelle rcstriction du droit d'exiger, dans le procs AVS, le calcul 
de la cotisation selon les conditions rcelles de revenu fut consacr5e par le 
TFA. Ii minona en effet la r5g1e que les assurc's exerant unc activit5 ind-
pendante devaient se laisser opposer la pr5somption d'exactitude de la 
taxation fiscale, rnme si le fisc avait effectu5 celle-ei d'officc. Cette juris-
prudence ne tient pas compte des motifs qui ont pti amener l'autorit 
fiscale 5 effectuer une telle taxation d'officc. C'est ainsi qu'une surestima-
tion du rcvenu, effectu5e d'offiee par l'autorit fiscale, d titre punitif, fut 
retenue par le Tribunal pour ic caicul des cotisations, lors mme que cctte 
taxation avait 5t5 manifestement op5r5c 5 la suite du comportement illicite 
clii contribuable 5 i'gard de l'autoriti fiscale, et sans l'octroi du droit de 
recours (TFA en la cause P. A., du 9 juin 1952 (Revue 1952, 
p. 273) et en la cause Paula Fertig-Borner, du 30 avril 1952 (non publi). 

Le Tribunal a rendu plus s5vre encorc la jurisprucience inaugure 
dans l'arrt P. A. Dans son arrt en la cause Anna Abt-Elsener, du 
9 janvier 1953, le TFA imposa 5 l'assurSe une taxation d'office commu-
niquSe par l'autoritc fiscale quand bien mme celle-ei proc5da apr5s coup 
5 une estimation plus exacte du revenu. L'appelante, qui est n5gociante, 
a115gua dans la proc5dure de recosirs qu'cn vuc de l'imp6t pour la dfense 
nationale son revenu avait fait l'objet d'une estimation fomfaitaire effectu5e 
sans i'aide de justificatifs comptables. Vu cette taxation manifestement 
trop leve, eile avait fait boucler ses comptes. L'automit fiscale, op5rant 
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une revision intermediaire de la taxation, aurait considr cette compta-
bi1it1 en vue de la taxation relative aux imp6ts cantonaux. Le Tribunal a, 
dans cette affaire, rendu un arrt dont les inotifs sont en particulier les 
suivants 

« Le revenu 1949/1950 d&erminant pour la priode fiscale 1951/1952 
a effectivement estim d'office en l'espcc, ä dfaut d'une comptabi1it 
tenuc en bonne et due forme. Certes l'autorit6 de taxation admit, pour 
les imp6ts cantonaux, une revision de 1'estimation, le contribuahle ayant 
produit des bilans comptablcs, et abouti ä une rduction sensible de son 
estimation premirc du revenu 1950. Eile ne le fit cependant pas en pre-
nant par cxemple les chiffrcs contenus dans le bilan. Les bnMices mdi- 
qus dans la comptabi1it taient si infrieurs aux chiffrcs rcssortant du 
barme, quc 1'autoriei fiscale ne les tint pas pour 1'cxpression de la ra-
1it, Cfl Sorte qu'elle effectua derechef une estimation d'office du revenu. 
Or, le fait par i'autoritt fiscale d'effectucr une nouvelle estimation ap-
proximative du revenu ne constitue pas une preuve suffisamment d6cisive 
de 1'incxactitude de la taxation prcdente. Ii n'y a donc aucun motif 
justifiant suffisamment la corrcction du revcnu 1950 communiqu jadis 
et du caicul de la cotisation qui a suivi. » 

L'Office fdfral des assurances sociales examine actuellement les effets 
de cette jurisprudence en prcvision de la prochaine revision du rg1ement 
d'cxfcution de la loi sur 1'AVS. 

Assujettissement des jetons de presence verss aux 
membres d'autorits et de commissions officielles 

Lorsqu'ils ne constituent pas un remhoursement des frais, les jetons de pr-
sence font en principe partie du revenu de l'activit lucrative indpen-
dante (art. 17, lettre a, RAVS). Cette rg1e souffre cependant deux 
importantes exccptions : Les jetons de prrscncc des membres de l'admi-
nistration, des organes dirigcants et des organes de contr61e des personnes 
morales et ceux des mcmbrcs cl'autorinis font partie du salaire diterminant 
et doivent trc compris dans le niglcmcnt des comptcs effcctu par l'ern-
ployeur avcc la caissc de compensation. La seconde exccption nisidc dans 
le fait quc les jetons de pniscnce vcrnis ä des parlemcntaires ne constituent 
plus un revenu du travail, selon les nouvelies instructions de la circulaire 
n° 20a cf. Revue 1953, p. 4. 

Les jetons de pniscncc scrvis par des corporations publiques sont par 
consiqucnt soumis /t des nigles qui varient scion la position de icur btn-
ficiairc 

a) Ne constituent pas un revenu du travail les jetons de prtisence ver-
aux mernbres des Chambres ftdira1cs, des parlcments cantonaux et 

communaux dans 1'exercice des fonctions parlementaircs. Il en va de 
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mme des indemnits journalRres des membres de commissions parlemen-
taires (commissions charges d'examiner le rapport de gestion d'une auto-
rit, commissions des finances ou constitues pour la d1ibration d'un 
projct de loi). 

Font partie du salaire d&erminant les jetons de prsence verss 
aux rnembres d'autorits (art. 7, lettre i, RAVS, chiffres marginaux 78 
et 79 de la circulaire n° 20a). La circulaire n° 20a prcise, sous chiffre 
marginal 78, quelles personnes sont ainsi vises ce sont les membres d'or-
ganes excutifs ou judiciaires, tels les gouvernements cantonaux, les conseils 
d'adrninistration d'itabiissements publics, les tribunaux et commissions de 
recours. 

Font partie du revenu de 1'activit indpendante les jetons de pr-
sence verss aux incmbres d'organes et de commissions non viss par les 
lettres a) et b) ci-dcssus. Ii s'agit principalernent des jetons servis aux 
membres de commissions ayant exclusivement une fonction consultative, 
teile la Commissions fdraie de l'AVS. 

La rglemcntation qui prktde s'applique uniquement aux indemnits 
verses pour la pr(paration des sances et la participation ä ces stances. 
Les indemnits journalires et les cmoluments rcmunrant i'exercice de 
fonctions publiques d&ermines (indernnits vers6es aux taxateurs de dis-
trict par un tab1issement cantonal d'assurance des btirnents, par exem-
pic), font scion la jurisprudence du TFA, partie du salaire dterminant, 
autant qu'ils ne reprsentent pas un ddommagement pour frais cncourus. 

A i'effet d'allger le travail des fonctionnaircs chargs de la perception 
des cotisations, une caisse cantonale de compensation a dress une liste 
des commissions cantonaies et cornmunaies les plus importantes, dont les 
mcrnbrcs touchent des jetons de pr6sence. Eile a en inme temps donn 
des instructions sur la manire dont ces jetons doivent ftre assujettis dor-
navant. Cc travail, 5. n'effectuer qu'une seule fois, s'av6rera certainement 
utile, car 5. la iongue, la situation se stabiiiscra. 

Les premires expriences dans 1'cidciptcition des 
formules comptables aux nouvelies prescriptions 

Bien quc les nouvelles prescriptions sur la comptahilitt' soient entres en 
vigucur sans exception le l e' fvrier de cette ann6e, ii a accord aux 
caisses de compensation un d1ai jusqu'au cRbut de 1'anne 1954 pour leur 
permettre d'adapter les comptcs courants et les journaux rcapitulatifs 
des relevs. Cette prorogation de dlai halt ncessaire pour la raison - 
du reste prvue que i'imprcssion de nouvelies formuies comptables, la 
transformation ventucllc de machincs comptables ou i'achat de nouvelles 
machines exigent un laps de temps pouvant, dans certains cas, s'tendre 
sur piusieurs mois. 
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L'introduction de nouvelies formules comptables peut se faire dans 
l'espace d'un an ; mais eile est bien plus facile ä rraliser, lorsqu'elle est 
amorcc cl~jä au commencement cl'un exercice comptablc. Etant donn 
toutefois que la prochaine revision de la LAVS occasionncra ga1ement 
un suppRrnent de travail aux caisses de compensation vers la fin de 1'an-
nc et au dbut de l'anne prochaine, plusieurs caisses ont prf'r adapter 
aux nouvelies prescriptions leurs comptes courants et journaux rcapitu-
latifs des re1evrs dejt pour l'exercice 1953. 

Jusqu's fin mars, l'Office f(dra1 des assurances sociales a, d'entcnte 
avec la Centrale de compensation, approuvr, les projets de nouvelies for-
mules comptables, prscnts par trois caisses cantonales, 26 caisses pro-
fessionnelles et trois agences rglant les comptes de manire autonome. 
Les projets soumis ä notre approhation ont pu &re purs sans grancies 
difficuit&, grcc au fait d'ahord que les caisses de compensation en cause 
se sont toutes efforces de manire louahie de satisfaire aux nouveiles 
prescriptions. A cette occasion on a pu constater que la diversit de dis-
position, existant pr'c&Icmmcnt entre les formules comptables, tait trs 
souvent due ä I'abscnce de dircctives uniformes et ne rpondait it aucune 
ncessit. Vu qu'en ccrtains cas, la manire de comptabiht adopte £tait 
inadquate, la nouvcllc disposition des formules aura pour quelques caisses 
de compensation, outre i'avantage d'une simplification, ceIui d'une meil-
leure vuc d'enscmble sur ic rg1cmcnt des paiements et comptes. 

Des exceptions s la rg1e ne se sont imposcs que dans quciques rares 
cas. Ii s'agit de hgres modifications apportcs t Fordre des colonnes dans 
le comptc courant, admises pour viter de contraindre les personnes tcnucs 
de dcompter t changer leur mode habituel de dcornpte. Une seulc caisse 
a maintenu les colonnes de sa forinule prcdcntc, fait qui l'oblige ä utiliser 
des journaux diff6rcnts pour les vcrsements et les paiements. Enfin, les 
caisses de compensation ne possdant pas de comptabilisatcur automatique 
se sont mises d'accord sur le choix de formules communes de compte cou-
rant et de journal rcapituiatif des relevs ; nous avons pu les approuver 
pour toutes ces caisses simultanment. 

Des caisses de compensation qui n'introduiront les nouvcllcs formules 
que 1'anne prochaine, d'aucunes ont avcc raison djt commenc les tra- 
vaux prparatoires. L, en revanche, oü rien n'a encore fait, on ne 
devrait pas attendre plus longtemps, car ds le 1er  fvricr 1954, seuls pour-
ront encore tre utilisiis les comptes courants et les journaux rcapitu1atifs 
des relevs qui conformmcnt aux nouvelles prescriptions auront 
approuvs aprs le 26 novcmbre 1952. Afin de pouvoir rscrver dans cha-
que cas particulier le temps ncessaire ä la prparation des formules prci- 
tes, les projets les conccrnant clevraient trc soumis no:tre approbation 
au plus tard jusqu'au dbut de septembrc. En cas contrairc, les caisses de 
compensation s'exposeraient au risque d'tre priscs de court. 
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Les caisses de compenscition AVS 
en taut que nouvelle forme d'organiscttion 
des assurances sociales suisses 

Sous cc titre. M. Peter Saxer tuclic dans sa thisc dc doctorat (von,  RCC 
1953, p. 63) une s6rie de questions juridic1ucs importantes en rapport avcc 
1'organisation de 1'AVS. Ainsi qu'ii le dit en sors introduction, ii laisse 
volontaircment de c6t les aspects tconomiques et pratiques des pro-
blmes traits. 

Dans une premifre partie systmatique, 1'aiitcur examinc clivcrses 
questions essentielles, teiles 1'administration autonome, la notion du corps 
administratif indpendant, la thorie du droit public suhjectif, la corpo-
ration ; se fondant sur ses considrations, ii peut passer, dans unc troisimc 
partie spcia1e, 5. 1'ctude des points particulicrs concernant 1'AVS. Unc 
partie historique est intcrca1c, qui rctracc la gcnse et 1'voiution de 
l'idiie d'une AVS fd&a1e. Ii apparait 5. M. Saxer que cet cxpos histori-
quc devrait scrvir principalcment 5. appliquer lcs r6sultats de la partie 
systrnatiquc 5. l'excmpie dc l'AVS. Enfin unc analyse du regime des ab-
cations pour perte de salaire et de gain nous conduit jusqu'ä la partie 
principale. 

Lcs caisses de compensation s'intrcsseront plus particulirement aux 
chapitres consacrs aux caisses profcssionnclles, cantonales, et 5. la sur-
vciliance de la Confdration. Sont notamment traits dans celui qui 
conccrnc les caisses pro fessionnelles les movens juridiqucs pour faire 
participer des associations prives 5. l'excution de t5.ches du droit public 
la situation des caisses par rapport 5. 1'association Icur structure, cration 
ct dissolution, ainsi que leur jouissancc des droits eivils ; la position des 
fonctionnaires des caisses et les frais d'administration. On apprcndra avec 
grand intcrt que 1'autcur quahfie les caisses professionncllcs d'tablisse-
ments autonomes de droit frdeba1, fonds sur une concesvion accorde 
aux asso'iations criatrices.Ainsi, pour la prcmiire fois, une rponse est 
donnc 5. la question, laisse intcntionneilemcnt ouverte lors de l'1abora-
tion de la LAVS, de la forme juridique thorique des caisses profession-
neues ; et cettc rponse permet de les dfinir avec des notions juridiques 
connues. 

Le chapitre rclatif aux caisse cantonales contient tout d'abord diver-
ses considiirations sur la collaboration des cantons 5. i'apphcation de l'AVS. 
Puis M. Saxer examine les questions suivantcs : la forme des caisses can-
tonales en tant r1u'tahhssements autonomes dc droit public, la situation 
des fonctionnaires des caisses et la couvcrturc des frais d'administration. 
A cc dernier propos, l'auteur ariivc 5. la conclusion qu'en dpit de Ja for-
mule facultative de 1'article 69, 2  a1ina, LAVS, le fonds de compensa-
tion de 1'AVS est finalement rcsponsable des dficits administratifs des 
caisses cantonales. 
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Le chapitre concernant la surveillance des caisses par la Confdra-

tion est divis en trois parties la surveillance de la Confd&ation en 

gnral, la surveiliance des caisses de compensation et le rapport entre 

le droit de donner des instructions et la jurisprudence. 
L'auteur prend clairement parti au sujet de toutes les questions sou-

1eves, dont quelques-unes sont d'une nature fort complexe et, par cons-
quent, tris controverses ; mais, ainsi que nous l'avons dit au dhut de cet 

articic, il ne considre que le point de vue juridique thorique, ce qui 
facilite naturellement les choses. Nanmoins la base de discussion ne perd 

pas en importance, d'autant moins que cette dissertation peut ftre quali-

fi1e de travail bien fond et conu. Nous n'entendons cependant pas 

mettre par lis un avis quelconque sur les diverses opinions qui y sont 

dfendues. 

Problemes soulev6s par 1'application 
du rgime des allocations aux militaires 

Droit ä 1'allocation des aides des inspecteurs d'armes, quipeInent 
et habillement 

Selon 1'article premier, le' a1ina, LAPG, seuls les jours solds donnent 

droit is 1'allocation. Aux termes de 1'articic 2, 4e  alina, de l'ordonnancc 

du Conseil fdra1 du 8 novembre 1946 sur les inspcctions d'armes et 

d'tquipement dans les communes, les hommes inspects n'ont droit ni la 

solde, ni ä la subsistance ; d'oi il suit qu'ils n'ont pas droit non plus ä 

1'allocation pour perte de gain. 
L'article 3 de cette ordonnance statue quc pour chaque jour d'inspec-

tion, un ou deux officiers de troupe (officiers subalternes, exceptionnclle 

ment capitaines), ainsi qu'un armurier, peuvent tre convoqurs, au besoin, 

par ordre de marche, comme aides des inspecteurs. Ges officiers et armu-

riers reoivent notammcnt la solde du grade. Accomplissant un service 

sold, ils ont donc droit i 1'allocation. Ii appartient au commandant d'ar-

rondissement de payer la solde, l'indemnit de subsistance et, tventuelle-

ment, celle d'hahillernent ; ii tablit et vise les feuilles de solde et les 

envoie ä l'intendance fdrale du matriel de guerre. Dans ccs cas, Ic 

commandant d'arrondissement se charge 'ga1cment des fonctions du comp-

table de troupc. En consquence, ii doit attcster Ic nombrc de jours solds 

et remettre ic questionnaire aux intresss. 
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Modification des directives concernant le rgime des allocations 
aux militaires 

Indication du salaire sur le questionnaire 
Par circulaire du 28 mars 1953, les chiffres 189, 218 et 225 des directives 
prcites ont modifis. Poui' les militaires de condition dtpendante, Je 
gain journalier n'est plus de 50 francs, mais bien de 25 francs ; pour les 
militaires de condition indtpendante, le revenu d&erminant n'est plus de 
18 000 francs, mais bien de 8800 francs. 

Carte rectiticative 

Dans le r19ime des allocations pour perte de salaire et de gain, on utilisait, 
outrc le certificat des jours solds, des coupons rectificatifs rouges et blaues 
(formules n° 103 g et 103 h) en vue du dcompte d'allocations paycs 
en comphiment ou rembourses pour un motif quelconque. II s'est rvI 
utile d'employcr egalement une formule particulire, dans Je nouveau 
nigime. Ehe a & dinie sous forme de carte rectificative, se distinguant 
facilement, par sa couleur, du questionnaire habituel. Vous pourrez 1'utihi-
ser tant pour les paiements compbimentaires quc pour les remboursements. 
En conniquence, ha liste des formuhes, au chiffre 278 des directives, est 
compinic comme ih suit 

3 bis. La carte rectificativc (formule 720 105). 

PETITES INFORMATIONS 

Le cornptc du fonds Le Conseil ftdrai a approuvt Je rapport quc lui a sournis 
de colnpensation de le Conseil d'adrninistration du fonds de compensation de 
1'assurance fdrale 1'assurance-vieiliesse et survivants concernant sa gestion du- 
vicillesse et survi- rant 15excrcicc 1952 ainsi quc le compte du fonds de com- 
vants pour l'anne pensation. Le cornpte d'expioitation et le bilan seront publis 
1952 dans la Feuillc fdralc de mrne que dans la Feuillc offi- 

cicflc suisse du commerce. 

Les cotisations payees bar les assure's et les enzployeurs 
se sont 1cves durant 1'cxercicc 1952 527,5 millions de 
francs et les contributions des pouvoirs publics ä 160 mil-
lions (dont 106,7 ä Ja chargc de Ja Confe'dration et 53,3 

Ja charge des cantons). Si 1'on tient compte de 59,1 mil-
lions d'inte're'ts cncaisss, les recettes totales ont atteint 
746,6 millions. Parmi les dpenses figurent les rentes verse'es 
et les cotisations rembourse'es pour unc somme de 241,1 mil-
lions auxqueis viennent s'ajoutcr 8,8 millions de subsides 
accorde's aux caisses de compensation en raison de leurs frais 
d'adrninistration. Les r&ivaluations (moins-values d6duction 
faite des plus-values), les droits de timbre et les frais repr6 
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sentent ensemble un montant de 2,5 millions. Le total des 

dpenses est ainsi de 252,4 millions et l'excddent de recettes 

de 494,2 millions. 

Per rappost a l'exercice pricdent, les rentcs verscs ont 

augment de 26,1 millions et les cotisations des assurs et 

des employeurs de 26,6 millions. Le rendcment moyen de 

l'enscmble des placemcnts du fonds de compcnsation est dc- 

mcur 3 %. L'excdent de rccettes du comptc d'exploita- 

tion n'a pas subi de modification importante et sera vers, 

l'instar de cc qui a fait prcdcmment, au fonds de 

compensation. Les rsultats du comptc d'exploitation ne doi-

vent pas trc eonsidrs isohment. La situation financire 

rcIic de 1'AVS ressort du bilan tcchnique. 

Le rapport du Conseil d'adminjstration contient nombre 

de renseignements sur les placernents du fonds de conipen-

sation. A la fin de 1'cxercicc, les capitaux placs, d'une valeur 

approximative de 2195 millions, se rpartissaient de la ma-

nire suivante (en millions) Confdration, 739 ; cantons, 

325 comnsunes, 272 Ccntralcs des lcttres de gagc, 479 

banqucs cantonaJcs, 283 co11ectivits de droit public et 

entreprises semi-publiques, 97. 

Non-application aux Aux termes de l'articic 21 de la loi fdralc du 20 juin 1952 

ensployeurs fixant le regime des allocations familiales aux travailleurs 

et travailleurs du agricoles et aux paysans de la montagnc, ic Conseil fdra1 

canton de Genve peut, sur la proposition d'un gouvernement cantonal, d&la- 

du rgin1e des all- rer iaditc loi non applicablc aux employeurs et aux travail- 

cations familiales kurs de 1'agriculturc domici1is dans le canton, ä condition 

aux travailleurs quc eelui-ci ait institu, ä titrc gnral, 1'obligation de verser 

agricoles et aux des allocations familiales aux travailleurs agricoles et que 

paysans de la les allocations prvues par la loi kdrra1e soicnt vers&s en 

montagne tout cas aux bfnficiaires. 
Conformment ä la loi gcncvoisc du 12 fvrier 1944, 

tout salark domicilk dans le canton de Gcnve a droit ä 
unc albocation de 25 francs par mois pour chacun de ses 

enfants de moins de 18 ans. Selon une autre loi, datant du 

8 nov(-mbrc 1952, tout travailleur agricolc domici1i dans ic 

canton de Genvc a droit 

ä des allocations identiques ä edles qui sont prvues par 

la loi fdfrale, dans les conditions fixes par cettc loi 

aux allocations familiales pr6vues par la loi cantonale, 

sous dduction des prestations prvues ä la lcttrc a). 

Lcs conditions poses pour la non-a:pplication de la loi 

sont donc rcmplics dans le canton de Gcnvc. C'est pour 

quoi, ic 20 mars 1953, le Conseil fdral a, 5. la dcmandc 

du Conseil d'Etat du canton de Gcnvc, dclart quc la loi 

fdra1e du 20 juin 1952 n'tait pas applicable aux em- 

ployeurs et aux travailleurs de l'agricuiture domicilifs dans 

le canton de Ccnvc ; il a donn sa dcision effet rtroactif 

au 1er  janvier 1953. 
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Chronique mensuelle 

Les 29 et 30 avril 1953, une commission spicia:le instituie par 1'Office 
f&krai des assurances sociales et charge d'examiner les questions relatives 
aux contries d'employeurs a tenu sa premire sfance, sous Ja prsidence 
de M. Binsvanger. Eile a reconnu Ja ncessit C'unifier les irg1es sur les 
contrIes d'empioyeurs et entrepris l'examen approfondi des projets fixant 
les principes d'aprs Jesqueis, 5. 1'avenir, on iditerminera les employcurs 
soumis 5. contr&ie. La commission poursuivra ses travaux au dbut de juin. 

Aux fins d'examiner les probRmcs souiev& par Ja revision de J'ordonnance 
du Conseil fdral sur 1'AVS facultative, ]'Office fdrai des assurances 
sociales a institui une cominission spcia'le compose des reprsentants des 
milieux et des services administratifs intressds. Cette commission a sig 
pour Ja premRrc 'fois le 18 mai 1953 sous la prsidence de M. Granacher, 
de i'Officc fd&ai des assurances sociales. Eile a tab'ii une liste de toutes 
les amhorations et simplifications souhaitables dans :le domaine de 1'assu-
rance facuitative et reconnu notamment Ja ncessit de tenir compte des 
int&ts des femmes qui ont obtenu icur rintigration dans la nationaiit 
su isse. 

La commission du Conseil national charg&c d'examiner ic projet de 
revision de la mi sur 1'AVS a skgi les 27 et 28 mai sous Ja pnisidcnce de 
M. Je conseii'lcr national Boerlin (B5.lc-Campagne) et en pniscnce de M. le 
conseilier fd(rai Ruhattel, de MM. Saxer, directeur de i'Officc fdrai 
des assurances sociales, Binswanger et Kaiser, chefs de section audit Office. 
L'entrie en matire a vote 5. l'unanimit. A i'issue des d11ib1rations, 
leprojet de revision prsent par !le Conseil f5dfrai a &1 approuv( avec 
cueiqucs modifications. Le principal amendement concerne le taux de 
1'augmentation des rentes transitoires vers1es en rgions urbaines et mi-
urbaines. Nous renseignerons nos lecteurs dans Je prochain num6ro sur les 
uisuitats 'des d&,ibkations au Conseil national et reparierons 5. cette occa-
sion gaJcment des dkisions prises par Ja commission du Conseii national. 

La commission du Conseil national chargfc d'examiner i'arrti fidral 
rciatif 5. 'l'approbation de Ja nouvelle convention en matire d'assurances 
sociales, conclue le 17 octobre 1951 entre la Suisse et 'l'Italie, a tcnu une 
dcuxime sancc eile avait d1j5. sig 5. Lucerne ic 13 mal Je 3 juin 
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1953 ä Berne, sous la prsidence de M. le conseiller national Acschbach 

et en prsence de MM. le:s conseiilers fdraux Petitpierre et Rubattel. 

La commission a dcid de ne pas entrer en matire pour le moment. Eile 

a estimi que si les dispositions de la convention e11c-mme &aient suscep-
tiblcs d'tre approuves sans rcserves, nanmoins 1'attitude de J'Italie 

ngativc jusqu'ä maintcnant - t i'gard des ressortissants suisses soumis 
ft'impt itaftien sur la fortune ne justifiait pas, du c6t1 suisse, des conces-

sions de J'importance de edles qui seraient accordcs dans le domainc des 
assurances sociales. La commission procdera ä l'examen de la convention 
relative aux assuranccs sociales aussit6t aprs que le Conscil fdral iui 
aura comrnuniqu le rsu1tat dfinitif de scs ngociiations avcc le gouver-
nement italien. 

L'entnic en vigueur de la nouvelic convention avec l'Italic se trouvc 
donc remise de quelquc tcmps cncorc. 

A la demande des autorits autrichicnncs, ii a it sign un avenant 

l'arrangement administratif relatif aux modalits d'application de la con-

vention austro-suisse du 15 juillct 1950 en matirc d'assurances sociales. 

Conformment ä cc nouveau texte, les ressortissants autricitiens rsidant 

en Suisse qui bnficient d'unc prestation de l'assurance-pension ou de 
1'assurancc-accidcnts de icur pays d'originc rcccvront ccllc-ci, it partir du 
1e1 juin 1953, par 1'intermidiairc de la Caisse suisse de compensation 5. 
Gcnvc ou de la Caissc nationale suisse d'assurancc en cas d'accidcnts 5. 

Lucerne. 
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La modificcition des dispositions 
sur les rentes ordinaires 

La situation actuelle 

Le hilan technique arrt6 fin 1951 fait ressortir un excident d'actif 
annuel moyen d'environ 70 millions de francs. De cette somme, environ 
47 millions peuvent servir lt l'ainlioration des rentes. Ce montant, com-
par aux 767 millions reprisentant les clpenses annuelles moyennes pour 
le versement des rentes 1)ern2et une augmentation moyenne des presta-
tions de 6 /o  Si nous convertissons les diffrents genres de rentes en rentes-
unitfs de vieillesse simples cornpltes, nous obtenons pour les effectifs 
futurs, et pour toute la dure ne l'assurancc, une moyenne annuelle de 
pris de 600 000 b(nficiaires de rentes de vieillesse simples. Il en rsuite 
que les 47 millions de francs disponibles, une fois rpartis, permettraient 
une ansnlioration moyenne de la rente de vieillesse simple de 80 francs 
par an, en chiffres ronds. 

Les donn(es numiriques ci-dessus ne reprsentent que des moyennes; 
dies ne signifient nullement que toutes les rentes seront &icvies, dans cha-
ciue cas, de 6 O/  ou encore, par exemple, que chaque rente de vieillesse 
simple devra suhir une augmentation annuelle de 80 francs. Pratiquer de 
la sorte, reviencirait lt accordcr des aliocations de renchrissement. 

Or cette m6thode ne convient que lorsque les prcstations sont dies-
mmes des rentes uniformes ou des rentes fix6cs en pour-cent, comme 
cela est ic cas dans les caisses de pensions. Les prestations de l'AVS sont, 
au contraire, 1che1onn6es seion des normes sociales; en effet, les assur6s 
se rattachant aux ciasses infi'ricures et moyennes de revenus reoivcnt des 
rentes qui, par rapport au produit de leur travail, sont proportionnellement 
plus lev6es que ceiles des couches supnricures. Aussi est-il absolument 
indispensahle de tenir cornpte de cc trait spcifique lorsqu'on cnvisage 
d'augmenter les rentes. 

Les rentes orclinaires de i'AVS sont ichelonnes selon trois critres, lt 
savoir le genre de rente, la dure pendant laqucile la classc d'ltgc a vers 
des cotisations et la cotisation annuelic moyenne. Pour cc qui rcgarde 
1'augmentation des rentes, le dernier de ces critres, c'est-lt-dire Ja coti-
sation annuelle Inoyenne ou, si i'on veut, le revenu du travail moyen qui 
Jul est proportionnei, a une importance particu1ire. Pour le calcul de la 
rente. il  faut aujourd'hui ciicomposer le rcvenu du travail annuel moyen 
en trois intervalles principaux, qui sont 

i'intervaile 0 - 750 francs niui concerne la rente minimum; 
i'intervallc 750 - 7500 francs dterminant pour la progression du 
montant de la rente; 
l'intcrvaiic 7500 francs et plus qui a trait lt Ja rente maximum. 
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Comme on peut le remarquer, ces trois ciasses sont caractrises par 

les deux points cardinaux de 750 ei 7500 francs. Seules les indications 

numbriques donnant la rbpartition des bbnbficiaires de rentes selon ces 

trois intcrvailcs permettent de juger si le choix des deux points ci-dessus 

est judicieux; en effet, l'bchelonnement •perdrait son sens si, par exemple, 

on constatait qu'un nombre relativement trop grand d'ayants droit reoi-

vent la rente maximum. En fait, une certaine vo1ution s'est produite dans 

ce sens depuis les estimations de 1947 jusqu'ä i'bpoque os le bilan tech-

niquc a &b btabli (1951). Dans les premiers calculs, fondbs sur un niveau 

de cotisations de 340 millions de francs, on a encore pu utiliser des dis-

tributions de revenus scion iesquelles environ 20 o/o des hommes benficiant 

de rentes comphtes auraient pu prtendre les prestations maximums. 

Cette proportion a passi de 20 d 40 O/,  du fait que pour le bilan technique 

on a fixb 5. 460 millions de francs le niveau de cotisations. L'volution 

interr'enue dans les salaires a eu donc pour consequence de faire doubier 

le nombre des bnficiaires de rentes maximums. On peut ainsi dire que 

la gradation des rentes en fonction du revenu du travail est devenue plus 

rcstrcinte. Cet btat de chose ne serait en rien modifib par i'octroi d'allo-

cations de rcnchrissement; ces dernires permettraient tout au plus d'ble-

ver de faon uniforme les rentes maximums et ne modifieraient en rien 

le nombre d'assurs ayant droit 5. ces prestations. 

Ces considbrations font clairement ressortir que i'am1ioration prvue 

dort tendre avant tout 1 rtablir inte'graiement le sens primitif de l'echelon-

nement des rentes en fonction du revenu moyen du travail; et cc but ne 

pourra dire atteint que par une transiation des points cardinaux. Cc pro-

cbdb constitue donc le fondement des propositions du Conseil fbdbrai. La 

mbthode envisagbe s'appliquera aussi bien aux rentes cii cours qu'a edles 

qui de'sormais prendront naissance. La transiation des points cardinaux 

ne constitue pas une transition devant permettre d'aboutir d une ichelle 

mobile des rentes, analoguc 5. 1'bcheile mobile des salaires qui a fait i'objet 

de nombrcuses discussions ces derniers temps. Avec une teile chelle, il 

faudrait, en particulier, faire varier de faon continue les points cardinaux 

parallblement 5. un indice du coftt de la vie ou 5. un indice des salaires, cc 

qui n'cst manifestcment pas le cas dans le projet du !Conseil fbdrai. 

Le caicul des rentes comp1tes 

Selon l'articie 34, la rente de vieillesse simple osciile entre 480 et 1500 

francs par an. Le minimum est accord iorsque la cotisation annuelle 

moycnnc est de 30 francs ou moins, c'est-5.-dirc jusqu'a un revenu du 

travail de 750 francs par an; le maximum entre en ligne de compte ds 

que la cotisation annueile moyenne attcint ou dpasse 300 francs, cc qui 

correspond 5. un revenu annuel moyen de 7500 francs. Lorsque la cotisation 

annuelle moyenne se situe entre ces deux points cardinaux, on applique 

les rbgles de caicul que Von sait, 5. savoir adjonction, 5. une part fixe de 

300 francs, d'une part variable qui s'obtient en multipliant par 6 les pre- 
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miers 150 francs de la cotisation annuelle rnoyenne et par 2 le montant 
compris entre 150 et 300 francs. Cette m&hode de caicul doit en principe 
tre maintenue. En revanche, il est prvu de porter le minimum de la 

rente de vieillesse simple a 600 francs et son maximum h 1700 francs 
par an. Cette double augmentation d5coule simpiement de l'appli-
cation de la mcithode d5crite plus haut qui consiste 5. d41acer les 
points cardinaux; ainsi, tout d'abord, le champ d'application de ha rente 
minimum, primitivement limit 5. 750 francs, est tendu jusqu'au revenu 
annuel de 1250 francs, les rg1es de caicul restant les mmes. Ensuite, pour 
parvenir 5. la nouveile rente maximum de 1700 francs (au heu de 1500 
francs), ii est pr5vu de multiplier encore par 1 la part de :la'cotisation 
annuelic moycnnc qui d5passe 300 francs. De cette faon, la nouvclle 
rente maximum sera atteinte ds 1'instant oü le revenu annuel moyen est 
d'au moins 12 500 francs. Les assur5s dont le revenu moyen est compris 
entre 7500 et 12 500 francs par an b5n5ficient 5gaiement d'unc augmen-
tation de leur rente gr5.ce 5. cette opration supplment.aire consistant 5. 
multiplier par 1 la part de cotisations correspondante; par consquent, 
dans cc secteur, apparait une nouvelle progression des rentes, progression 
un peu plus lente. 

Le montant des autres genres de rentes se d5duit, comme par ic pass, 
du montant de la rente de vieillesse simple, les pourcentages pr5vus aux 
articies 35 5. 37 ne subissant, en principe, aucune modification. Dans les 
nouveaux articies 35 et 37, LAVS, on a renonc 5. citer le minimum et 
Je maximum des rentes, puisqu'i:is s'ohtiennent automatiquement. Ainsi, 
par exemple, la rente maximum de vicillesse pour couple s'15ve 5. 160 0/0 
de la rente maximum de viciliesse simple, soit 5. 2720 francs (160 "/o de 
1700 francs). Pour cc qui a trait aux rentes d'orphelins, il convient de men-
tionner que leur progression se fera dornavant cl'une maniire analogue 
5 celle des autres genres de rentes, contraircment aux dispositions actuelles. 
Les maximums aujourd'hui en vigucur pour les orphelins interdisent de 
poursuivre la progression des rentes pour des revenus annuels moyens 
sup5rieurs 5. 3750 francs; 5. 1'avenir, en revanche, la progression pourra 
d5pioyer ses effets jusqu'au revenu limite de 12 500 francs cc qui, en 
rnoyenne, occasionne une augmentation relative des rentes d'orphelins 
trois fois plus grande que celle des autres genres de rentes. De la sorte, il 
a 5t5 possihle de tenir largement compte des requtes rclamant, en appli-
cation de l'article 34 quinquies de la Constitution f5d5ra1e relatif 5. la pro-
tection de la familie, une forte hausse des rentes d'orpheli.ns. 

Outre la modification des rgies gn5rales de calcul, que nous venons 
d'esquisser, le projet du Conseil fdral prvoit encore une am5lioration 
partictilire des rentes revenant aux veuves jeunes qui ont des enfants. 
L'articie 36, 1e  alina, actuellement en vigucur, contient cinq taux diff-
rents pour les rentes de veuves; le taux le plus bas, de 50 pour cent de la 
rente de vieiilessc simple, est prvu pour 'les femmes qui deviennent veuves 
avant i'acomplisscment de la 30( anne. L'article 36, ler alina, du projet 
ne connatt plus cc taux; ainsi les femmes devenant veuves avant l'accom- 
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plissement de leer 30° anneeser ont mises sur le mme pied que les femmes 

devenant veuves entre leur 30° et leur 40° anne et recevant 60 pour cent 

de la rente de vicillesse simple. Comme les fernrncs qui deviennent veuves 

avant l'accomplisscment de leur 40° anne ne peuvent prtendrc une rente 

que si elles ont des enfants, l'amlioration apporte ne jouera qu'en 

faveur des veuves ayant des enfants. Cette amlioration qui, eile aussi, 

s'inscrit dans le cadre des mesures de protection de la familie permet ga-

iement de fixer le minimum absoiu des rentes de veuves 5. 80 pour cent 

du montant minimum de Ja rente de vieiliesse, c'est-5.-di•re 5. 480 francs 

par an (jusqu'5. maintenant 375 francs). La rente transitoire prvue pour 

les veuves habitant en rgion rurale sera d'ailleurs porte au mme mon-

tant. 
D'aprs Ja rrgicmentation toutes les femmes avec enfants 

cievenues veuves avant l'accomplissement de leur 40° anne hnficient 

du mme taux; il parait donc indiqu de mettrc sur pied d'ga1it toutes 

les femmcs sans enfants cicvenucs veuves avant 40 ans. Cela ncessite 

l'augmentation de l'aliocation uuique de veuve rcvcnant aux femmes sans 

enfants clui  deviennent veuves avant l'accomplissement de leur 30° anne; 

jusqu'5. maintcnant dies recevaicnt une allocation unique bgale au mon-

tant annuel de Ja rente de vieillcssc simple; 5. 1'avcnir, dies recevront, 

comme les femmes dcvenues veuves aprbs i'accomplissement de leur 

30° annr'e, une allocation uniquc de veuve 6ga1e au double du montant 

annucl de la rente de vieillessc simple. Ainsi, ic montant minimum de 

l'aliocation uniquc de veuve passe de 480 5. 1200 francs, le montant maxi-

mum de 300 francs 5. 3400 francs. 

Le caicul des rentes partielles 

Ici ga1ement ic Conscil fidra1 drsirerait dlu'aucune  modification de 

principc ne soit apporte aux rbglcs de caicul. En revanche, il convient 

cjuc Jcs rentes partielles suhisscnt, en fonction de la cotisation annuelle 

moyenne, aussi une ccrtainc augmcntation et cela de nouveau gr5.ce 5. la 

rnthode de transiation des Joints cardinaux. En plus de ccix dont nous 

avons dj5. parR' et ciui conccrnent les minirnums et les maximums, il 

faut en mentionner encore un autre qui joue un r61e important cians le 

systbmc des rentes partielles; il s'agit en l'occurrencc de la cotisation an-

nuelle moyenne (pr6scntemcnt: 75 francs; revenu moycn correspondant: 

1875 francs) jusqu'5 laqudlic les rentes partielles sont -ales aux rentes 

complbtes et qui simultancment dbterminc le montant de base particulier 

aux rentes partielles. 
Selon le pro jet du Conseil frdrral, la cotisation annuelle moyenne d-

terminante pour le caicul du montant de base des rentes partielles passera 

de 75 i 100 fancs. Le rcvenu annuel corresponciant, aujourd'hui de 1875 

francs, scra dsorrnais de 2500 francs. Cette modification entraine auto-

matiquement une augmcntation sensible des montants de base. Dorbna-

vant, les rentes partielles s'ccarteront des rentes complbtcs seulement lors- 
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que le revcnu sera sup&ieur ä 2500 francs par an, et les diffrcnces qu'elles 
prscnteront seront attnues du fait de l'1vation uniforme de 20 0/0 des 
montants de base. En outre, l'1vation du maximum des rentes compites 
exerce aussi une influcncc sur le montant des rentes partielles, puisque 
pour le caicui de ces dernires on prendra 6galement en compte, iorsque 
Ic revenu rnoyen du travail excdera 7500 francs par an, les nouveaux 
taux de rentes compltes. 

Le nouvel article 16, LAVS, 
sur la prescription des cotisations 

Dans Je droit actuellement en vigueur, ic probimc de la prescription 
des cranccs de cotisations est rgi par unc norme qui s'nonce en une 
seule phrase. Aux termes de l'articic 16, 1 aiina, de la loi sur J'AVS, 
les cranccs nisultant de cotisations non paycs se prescrir'ent par cinq ans 
de's leur exzgibilit/. La ioi sur i'AVS 6tant en vigucur depuis cinq ans, au 
1 janvier 1953, Ja qucstion s'est ponic pour la premirc fois en 1953 de 
savoir comment il y avait Ecu d'appliqucr cette disposition. Unc dtudc 
attentive du vastc prob1mc de la prescription a montni que Ja disposition 
actucllc, reprise des anciens nigimes d'allocations pour pertc de salaire 
et de -am, est rc'dig('c d'unc manirc trop gmiraie. Eile permet des inter-
pnitations aussi contraircs s i'inninit des assunis qu't celui de i'adrninistra-
tion z eile conduit mmc ä des conclusions qui ne sont plus gurc compati-
bies avec ic caracnire de droit public de i'AVS. Or 1'innicurit juridiquc 
nait Iä oii de trop nombrcuses questions de principc doivcnt tre nisolues 
par la pratiquc. 

Parmi les questions laisnies ouvertcs, citons en particulicir: Quand unc 
cniancc de cotisations est-elle exigible ? L'cxigibilit des cotisations pan-
taires ne doit certainement pas 2tre dfinic de Ja meine manire que 
cclies des cotisations des travailleurs inchpcndants et des assures sans acti-
vit lucrative. Certes, 1'articie 34, 3e  ahna, RAVS, disposc que 'les coti-
sations dues pendant la p6niodc de paiclnent sont chues s i'cxpiration 
de cette priode. 11 est douteux cependant que Je moment de l'cxigihilit 
des cnianccs de cotisations puisse, en vuc de la prescription, trc d&er- 
min( sur la base de ces priodcs de paiement, icsqueiics ont fixcs pour 
facilitcr la perception des cotisations et pcuvent tre modifEies par 1'admi-
nistration (par i'Officc fdrai en gnrai, par la caisse de compensation 
dans un cas particulier). Le diai de prescription vaut-il en outre seulement 
pour la fixation de la cniancc de cotisations ou gaicmcnt pour i'cxercice 
de cette cniancc ? En d'autrcs termes, la caissc de compensation doit-eilc 
sculement fixer la cniance lr'gaie en notifiant une ckcision dans un d&lai 
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de cinq ans, ou fauti1 quc les cotisations fix1es par une dcision passe 

en force soient ga1cment rclames, voire encaisses, dans cc d1ai ? 

S'agit-il d'une vritab1c prescription au sens du code civil, laquelle n'&eint 

pas la crancc de cotisations, mais interdit seulement au crancier, la 

caisse de compensation, d'exercer sa crance ? ou bien I'cxpiration du 

dlai iquivaut-ellc ii une premption de la crance ? Comment apprcier, 

quant ä la prescription, le fait quc Ja caisse de compensation ne possdc 

pas im acte de dMaut de biens pour toutcs les cotisations irrt€couvrablcs, 

puisque l'article 42, 1 alina, RAVS, autorise les caisses t s'abstenir d'en-

tamer une poursuite et i dclarcr d'cmhle les cotisations irnicouvrablcs, 

dans les cas oi le dbiteur a fait 1'objet de poursuites infructucuscs ou 

lorsqu'unc poursuitc n'aboutirait manifestement ä aucun nisultat, toute 

compensation demeurant excluc ? Est-il justc enfin quc le dlai de cinq 

ans soit aussi applicablc ä des cotisations dcouvcrtcs ä la suite d'une 

pronidure en soustraction d'imp6ts ou de 1'ouvcrturc d'une information 

pnale ou, en cas de droit ii la rente, ä la compensation de cnianccs de 

cotisations non tcintes avec des mensualinis de rentcs ? 

L'immincncc d'une revision partielle de la loi sur I'AVS a fourni au 

Conseil fdtJral l'occasion d'liminer J'innicuritJ juridiquc qui nigne dans 

cc domaine important. A cette fin, ii fallalt considircr le caracnirc de 

droit public de la higislation sur l'AVS; •1'influcncc, sur ic cours du d1ai, 

de la fixation des cotisations avec scs pronidures de rccours et d'appel 

(taxation d'office pour les cotisations paritaires, dcisions fixant le mon-

tant des cotisations des travailleurs indpendants et des assunis sans acti-

vii lucrativc; dcisions iclamant le paiement de cotisations arrhiics), le 

rle pour l'coulement de cc Mai de la pronidurc de sommation avec le sur-

sis au Jaicrncnt scion les articies 37 et suivants, RAVS; de Ja proctdure 

d'excution force avec la continuation de la poursuite par voie de saisie 

ou de faillite, et, en particulier, l'influcnce, sur ic cours du dlai, de la 

igle de J'articJe 162, le' a1ina, RAVS, selon laquelic les cmployeurs 

affilhis ä une caisse de compensation doivcnt trc contr6his au moins une 

fois tous les quatre ans. 

La nouvcJic iglementation devant, en dpit de la multipiicit des pro-

bhirnes, revtir une forme aussi simple et picise quc possible, ic Conseil 

idral a tenu pour opportun d'envisager deux d1ais distincts pour fixer, 

puis pour cxerccr les ciances de cotisations. Le d&lai au cours duquel la 

caisse de compensation peut Jnoncer sa cuJance, au moyen d'une dcision, 

ou le dr'bitcur des cotisations les acquittcr, doit ftre de 5 ans. (Dlai de 

constatation = Feststellungsfrist.) Outre qu'il n'apparait pas inquitabic 

de fixer encore des ciances dccoulant de la ioi avec un rctard de cinq ans, 

le dlai tient comptc de iciamations de cotisations arrhiies faites par la 

caisse sur la base de contrlcs d'employeur, sans pour autant pnijuger le 

point de savoir si le diilai ne quatre ans pivu par i'article 162, RAVS, 

commence au dbut ou it la fin de l'annc de cotisations, en sorte qu'il ne 

resterait qu'un an ou tout au plus dcux ans pour micux Mucider, le cas 
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chsant, les faits et pour notifier la cicision. Le Mai au terme duquel la 
caisse de compensation doit requrir 1'excution force de sa dcision passee 
en force, doit &re de trois ans (Mal d'excution: Vollstreckungsfrist). Aux 
termes de l'articic 37, RAVS, les caisses de compensation sont tenues d'en-
gager la procdure de sommation et d'excution force, au plus tard six 
mais aprs 1'6chrance de la priode de paicment ou la date is laquelle les 
cotisations ont fix1es dans une d€cision passc en force. On pourrait 
donc se demander s'il est somme toute ncessaire de prvoir un d€1ai 
spcia1 pour l'cxcution de la dkision. L'cxprience montre cependant 
que parmi des centaines de milliers de cas, ii en est toujours pour lesquels 
les cotisations n'ont, pour un motif quekonquc, pu kre encaisses confor-
imimcnt aux prcscriptions. En parciils cas, Je citoyen doit kre protgi 
contre des r&lamations par trop tardivcs. Un ddai de trois ans apparait 
suffisant. Ainsi la protcction indirectc de 1'assur contre ic recouvremcnt 
tardif d'unc crance de cotisations, tedic qu'cllc dccouie de 1'injonction 
administrative figurant ä l'articic 37, RAVS, est compltc par une pro-
tcction de droit inscrite dans la loi. 

En dcrogation 5. la disposition actuelicment en vigucur, le point de d-
part du dilai n'est plus l'exigibiliti, mais la fin de l'anne civile pour 
laquelle les cotisations sont dues. Le point de dcpart et l'chance du 
dc1ai sont les mmes pour tous les assurs. Non seu1cmcnt i'abandon de 
la rnuItip1icit des ch&ances individuelles est une siinplification adminis-
trative considcrable, mais encore ii permet d'rcarter nornbre de qucstions 
pineuscs qui se scraicnt r1evcs quant 5. la date de 1'exigibilit« Quc, dans 

ccrtains cas, le d1ai puisse attcindrc cinq ans et quelqucs mois, c'est 1ä 
un risque que Fon pcut courir. Le point de savoir pour quelle anmie les 
cotisations sont dues n'offrc, dans la trs grande majorit des cas, aucune 
difficu1t. Tout au plus pour les salaris rmunr5.s 5. la commission, ou 
par des gratifications et des tantimes, il pourra y avoir un grand 1cart 
entre le moment du paicment et la p&iodc pendant laqucile le revcnu 
a ralis, en sorte que le problmc se posera de savoir si les cotisations 
sont dues pour 1'anne civilc pendant Jaquelle Je revenu a t5. ralis5. ou 
pendant laquelic la r&ribution a vcrse. La solution de cc problme 
peut ftre laisse aux soins de la pratique administrative et de la jurispru-
dence. La (1UestiOfl acquiert une signification en particulier en cas de rente. 

Des motifs de scurit juridiquc et des considcrations de techniquc 
administrative exigcnt qu'au tcrmc d'unc certaine durc, un point final 
soit mis 5. un certain rapport d'obligation entre 1'AVS et un dcbiteur de 
cotisations. L'assur5. doit tre protg contre la fixation de la crance par 
la caisse ou contre 1'exercicc de cette cniance, iorsque les priodes de coti-
sations ou Ja micision passcc en force remontent 5. plusieurs anmics en 
arri5.re. Ii est aussi conforme 5. une same gestion administrative que les 
droits de l'assur soient 1imits dans le tcmps. Pour ces inotifs, l'ichance 
des dclais doit avoir pour effct l'extinction du droit et de l'obligation. A 
ccux qui soutiennent, vu ic caract5.rc d'institution socialc propre 5. 1'AVS, 
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qu'on ne devrait pas limiter dans ic temps Je droit des assurs de payer 
des cotisations arrires, on peut opposer l'exigence igitime imposc ä 
1'assur de se prsenter t la caisse dans les dlais de .prescriptions, lorsqu'il 
a un intrt t payer des cotisations non encore rclames ou d'jt fixcs 
dans une dcision pass6e en force. D'ailieurs, si Fon voulait rgir la pres-
cription des cranccs de cotisations ä 1'image de celle du clroit civil, la 
consquence serait que i'assur pourrait ä sa discrtion peser les avantages 
et les inconvnients du paiement de sa cotisation. Dcisive serait ds Tors 
non plus la loi, mais la volont de i'assur& Ii est clair qu'accordcr une 
teile possibi1it de disposer serait contlaire au caractre de droit public 
et, partant irnpratif, du rgime de ]'AVS. 

Des circonstances sp6ciales ont ob1ig Je Conseil fdJrai a privoir des 
cxceptions ces deux dilais. Si des cotisations doivent tre pr(lcves sur 
un revenu tax dans une procdu)e an soustraction d'imp6ts, le d1ai de 
cinq ans ne doit prendre naissance qu'aprs Ja fin de 1'annie dans Ja-
quelle la taxation fiscale est entrc en force. Enfin si des cotisations ont 
it soustraites ä la perception, ä i'occasion d'un actc punissahle contre 
icquel l'action pnaie se prescrit par un dlai suprieur t cinq ans, cc 
diai doit trc diterminant. En parciis cas, i'assur ne mrite pas que Fon 
ait des scrupulcs cnvers iui. Du point de vuc de T'AVS, ii se justifie de 
corriger la situation aprs coup, pour l'adapter aux faits tels qu'il se 
sont passs. 

En co qui conccrnc ic dlai de trois ans, il faliait consid&cr que durant 
la procdurc de b6nfice d'invcntaire, toute poursuite ayant les dettes du 
dfunt pour objet est prohibc, enfin que pendant le sursis concorclataire 
aucune poursuite ne peut, aux termcs de l'article 297, LP, trc introduite 
ou continue contre le d'biteur. Le projet du Conseil f6drai prrvoit donc 
que ic cours du dcilai de trois ans est suspendu pendant la dure d'un 
inventaire aprs dcs ou d'un sursis concordataire, confornmcnt aux 
articles 293 et suivants, LP. Ainsi le diai, qui a commenci avant l'in-
vcntaire ou Je sursis, s'intcrrompt et reprend ds la c16turc de J'inventaire 
ou la r6vocation du sursis. 

Ii est en outre possible qu'une saisie ou une Jaillite soient en cours 
l'rchance du dlai. Lä oii la crance de cotisations a dijii tJ exerce 
par la notification d'un commandement de payer, ou produite dans une 
failiitc, il se justifie de prolonger le dlai pour l'encaisscment. Le d'siai 
n'cxpire alors qu' la c16ture de la procdure engage. Les termes « c16-
ture de Ja proc(dure » doivent ftre compris au sens largc. La procidure 
en cours n'cst rput6e dose quc si toutes les mesures d'excution forccs 
prvues par Ja LP ont JtJ cpuisJes. Mais si une caisse oublie de requrir 
la saisie dans le dlai d'un an i compter de la notification du comman-
deinent de payer ou ne requiert pas la vente dans Je d(1ai d'un an dis la 
saisie, ii est exciu qu'elle reprenne une nouvellc poursuitc. 

186 



II est clair quc las crances cia cotisations dcclartes irrcouvrahlcs con-
forminent 5 1'articie 42, RAVS, ne doivent pas, vu le principe de i'ga-Iit 
de traitement, &tre rgies difftremmcnt selon qu'elles sont ou non cons-
tates (]ans un acte da d4faut de biens. L' alite de traitemcnt des assurs 
commande qu'S l'expiration du dclai de trois ans, la crancc cia cotisa- 
tions solt iteinte, lot's mmc qu'un acte da dcfaut de biens a diivr& 
Une disposition explicite doit par cons5quent ciic1arcr quc I'articic 149, 
5 aiin6a, LP, n'est pas applicahic. Enfin la relation entre les rg1es nou-
velies sur la prcscription et l'article 20, 30  alinca, LAVS, aux termes du-
qual las cotisations dues pcuvent trc cornpenses avec les rcntcs Schues, 
doit tt'a 1)i'6cisc et clairement d5finie. D'ob la restriction 1-5n5ra1e selon 
laquelle, en ca.v de droit d la rente, las crances de cotisations non teintes 
peuvent an tous cas trc encore compenscs, lors mmc que ic Mai de 
prescn-ption viedrait 5 expirer pendant la colnpensation. II serait non 
seulement choquant mais contraire au syst5mc de 1'AVS, de considrer 
pour le calcul de la rente, des cotisations clucs mais non paycs, sans 
prvoir simuitanirnent Ic paiemcnt inconditionnel de ces cotisations par 
voie de compensation. 

Le rgime des allocations pour perte 
de salaire et de gain et des allocations 
aux 6tudiants en 1952 * 

Ddpenses 

Allocations aux militaires 

En 1952, 160 622 militaires firent du service. Cc nombre extraordinaire-
ment cicv5 pour Je tamps de paix s'expliquc par l'introduction de Ja nou-
velic organisation des troupcs. De 1948 5 1951, il fut d'cnviron 250 000, 
et cc ciernier chiffre vaut aussi pour l'annc 1953, si Fon s'en tient au 
budget. Cc dcmi-miilion d'hommes ou presquc - accomplit l'annc 
dcrnire 1041-81-14 jours soidiis.  Las allocations pour perte de saiairc, de 
gain, et aux &udiants, vcrses 5 cette oc-casion, s'levbrcnt 5 56,4 millions. 
Las a-nn5es prc6dcntes, on cornpta 8 5 8,5 millions de jours sold& et 31 5 
36 millions -de francs -pour las indemnits. Si Fon clsirc caiculer le taux 
journahcr moyen de l'aliocation, ii convient de soustrairc du nombrc pr-
cit6, da quciquc 10,5 millions de jours solds, 120 000 jours, parce qu'cn-
viron 1000 6tu1iants ne reurcnt -point d'incicmnit pour les premiers 

Voir RCC 1952, page 145, pour 1'annc 1951. 
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120 jours de service. Aprs cette correction, on obtient un taux journalier 

rnoyen de 5 fr. 45 pour 1952, au heu de 4 fr. 17 ä 4 fr. 36 pour les quatre 
annes prcdentcs. Ces chiffrcs mettent en vidence qu'au cours de 1952 

un nombrc relativeinent 61ev de militaires d'un certain ige firent du 

scrvice, militaircs gnira1emcnt maris et dont beaucoup ont des enfants. 

Le tableau ci-aprs indique les indemnits verses depuis 1'introduc-

tion du rgimc des allocations pour perte de salaire, de gain, et aux 

&udiants 

En millions de francs 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 

170,3 174,1 155,0 241,8 320,0 1705 1 16,0 

1947 1948 1949 1950 1951 1952 Total 

20,2 31,0 36,2 36,3 34,2 56,4 1461,6 

J usqu' i'entrc en vigueur du nouveau rrigimc des allocations aux 

militaires, un montant total de 1461,6 millions de francs a donc iti pay 
au titrc des allocations pour perte de salaire, de gain et aux kudiants. Cctte 

somme augmentera encore un peu, du fait de versements complmcntaires 

pendant 1'annie courante. 

Arnortissements 

Les amortisscrnents suivants se rapportent ä l'exercicc 1952: 

Allocations touches lt tort ..........Fr. 733.65 

Cotisations irrcouvrahlcs ..........Fr. 17 654.67 

Total .................Fr. 18 388.32 

Ii s'agit, pour le dernier poste, de cotisations dues pour unc priodc 

antricurc au l janvier 1948, qui ne purent 2tre rccouvrcs. 

Frais d'application 

Rembourscment de frais d'administration aux caisses 
de compensation ............Fr. 964 030.— 

Frais de 1'Officc fdral des assuranccs sociales . . Fr. 98 383.40 

Total .................Fr. 1 062 413.40 

Les frais de .l'Office fdra1 des assuranccs socialcs .passrcnt de 

47 473 fr. 95 en 1951 lt 98 383 fr. 40, augmcntant ainsi de 51 000 francs 

en chiffrcs ronds. Outrc les dpcn.ses plus 1cvcs pour des sanccs de 

commissions, la causc principale de 1'augmentation rltside, pour quelque 



28 000 francs, dans les frais d'impriincs, en particulier les nouvelies for-
niules, comme les questionnaires, et les directives concernant les allocations 
aux rnilitaires. 

Recettes 

Les cotisations encaisses en 1952, mais dues pour la priode antrieure 
au 1er  janvicr 1948, se mont?rent encore 5. 40014 fr. 94, alors que les 
paienlcnts compkmentaires sur des crances de caisses, passes par irr-
couvrables, furent de 3 933 fr. 40. Si Fon tient compte du fait que les 
int(rts du capital rapportrent 6 433 037 fr. 30, on obtient un total de 
recettes de 6 476 985 fr. 64. 

Etat du fonds et de la rserve 

Au dhut de l'exercice 1952, le fonds pour le paiement d'allocations pour 
perte de salaire et de gain prsentait un solde de 236 351 903 fr. 69. Les 
dpenses furent de 57 556 258 fr. 46 et les recettes de 6 476 985 fr. 64. Le 
sureroit de dpcnses &ant de 51 079 272 fr. 82, le fonds passa, au 31 dcem-
bre 1952, 5. 185 272 630 fr. 87. Cc montant rcprsente le solde du fonds 
institu par l'arrt fdral du 24 mars 1947 constituant des rserves 
spcialcs prlevcs sur les recettes des fonds centraux de com.pensation 
(partage du milliard). Selon l'article 26 de la loi fdralc en la matire, 
i] forme la nouveile rserve pour le paiement d'allocations aux militaires. 
Aux termes de 1'articic 27 de ladite loi, une somme de 200 millions de 
francs provenant de la niserve constitue en vertu de 1'article 106, ler ah-
na, de la loi fdra1c sur l'assurance-vicihlcsse et survivants pour a116-er 
la contribution des pouvoirs pubhics, y compris les intrts courant jus- 
qu'au 31 dcemhre 1952, a transfrtie dans la riiserve pour le paiement 
d'allocations militaires. Capital et intrts se montaicnt 5. 234 500 000 
francs. Ainsi, au 31 dcembre 1952 ou, plus exactcmcnt, au 1 janvier 
1953, on disposait de 419 772 630 fr. 87 Ipour les allocations du nouveau 
rgirnc. II s'agit donc du capital initial de ha nouvellc institution. 

Les contröles des employeurs en 1952 

La dcuximc p6riodc quadriennale pour l'cxcution des contr61es d'cm-
ployeurs court depuis le 1 janvier 1952. L'Officc fdra1 des assurances 
sociales a reu en 1952 qucique 15 000 rapports. Environ 6000 d'cntre eux 
concernaicnt encore la prcmirc p&iodc. Un peu plus de 6300 contr&lcs 
comptcnt pour la premiere et la scconde p6riode, selon une autorisation 
spciale de 1'Officc fdral des assurances sociales. Seuls approximative 
ment 2400 rapports ont trait 5. des contrtics de la deuximc piiriode 
c'est-5.-dirc qu'ils ont tii priiciids d'un ou de plusieurs contr&lcs au cours 
des anncs 1948 5. 1951. 
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Les caisses de compensation ont effectu cnviron 50 000 contr61cs dans 
la premirc priode ; pour que ce programme soit maintenu durant la 
secondc, il convicndrait d'cn faire en moyenne 12 500 par an. Ce chiffre 
n'a pas ti attcint l'anne dernire puisque 8700 contr&lcs de la dcuximc 
priodc ont ft1 oprs, les 6300 comptant pour les deux priodes inclus. 
On peut donc dire que dans l'ensemhle, les caisses de compensation accu-
sent un certain retard, imputahlc en partie au fait qu'en 1952 il a fallu 
tcrmincr les contröles de la premire priode. Il est donc nccssaire de 
voucr un sein tout particulier ä cette question en 1953, sinon certaines 
caisses se trouveront de nouveau en difficuit en fin de priode et ccci 
d'autant plus que certaines caisses dcvront vraiscmblablcment excuter 
un nombrc de contr61es supricur t cclui de la priodc prcdente. Une 
dcision ä cc sujet ne va pas tarder. En &ablissant leur programme, les 
caisses feront bicn d'cn tenir compte afin de pouvoir parer ä toute ven-
tua1it1. 

On demandc souvent si la priode de contr6lc ne pourrait pas tre 
prolongte, du moins pour certaines catgories d'employeurs. Le petit nom-
bre de rapports de la dcuximc p&iodc qui nous sont parvenus jusqu' 
cc jour ne nous permet pas de rpondre d'unc faon catgoriquc. Toutc-
fois, leur contrnu scmhlc dmontrer qu'un re1.chcment n'est pas indiqu 
en cc moment. Dans plusieurs cas, ic deuxime contr61e a permis de 
dcouvrir de grosses diffrenccs, dpassant souvcnt 500 francs. Dans un 
cas cxccptionnel, les cotisations ä rciamcr se montaient ä plus de 
14 000 francs. On rctrouvc dans les dcomptcs de maints employeurs des 
fautes qui avaient d1j5 reievcs lors du prcmier contr61e. Les rapports 
ne discnt pas si ces fautes sont ducs ä la ngligencc ou a une connaissance 
insuffisante de la matirc. Dans un rapport seulcmcnt, le reviseur fait 
remarcjuer quc l'cmploycur a dcinandi un deuxirie contr61c parce qu'il 
n'r'tait pas sfir d'avoir eompris les dircctivcs qui lui avaient donntcs 
lors du premicr contr6lc. Un changement de personncl peut aussi amcner 
des erreurs dans les dcomptcs. Le reviseur signale dans un rapport que 
le nouveau caissier d'unc entreprisc a dcmand un eontr61c d'employcur 
pour s'assurer de l'exactitude des instructions que lui avait remises son 
prdicesseur. 

juscju'ici, l'Office fdral des assuranccs sociales s'est abstenu de contrler 
directemcnt ic travail des rcviscurs. Cet himent faisant dfaut, il n'est 
pas possiblc de juger de leur activit en pleine connaissance de causc. 
Nanmoins, ccrtains indices dimontrcnt parfois claircmcnt que les con- 
trtles n'ont pas asscz approfondis. Ii arrive par exempic que des rcvi- 
scurs font des contr61cs sans avoir toutcs les pices jutificatives n 6 ccssaircs 
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ou que la cornptabilit n'est pas en ordre. Ii semblc galcrncnt que les 
reviseurs se dc1arent trop vite satisfaits des cxpbcations donnes par les 
ernployeurs. Cctte nithodc cst dangcreusc; les cxernplcs suivants en tmoi-
gnent: Lors du prclnicr contr61c, un crnployeur a pntcndu qu'il n'occupait 
pas de personncl. II affirma ne possrder aucun livre cornptablc permettant 
de virificr sa d1c1aration. Pour cxicuter son deuxRrne contr61c, Ic reviseur 
entra dans 1'cntreprise en passant par l'atciier et constata que du person-
nel y  travaillait. II a russi f rcupdrer ainsi des cotisations pour plus 
de 700 francs. 

Un autre cmployeur prtendait ne possdcr qu'un livrc des salaires. 
Le reviseur ne s'en ('ontenta pas et demanda des piccS justificatives 5 
l'office fiduciairc tenant la comptabi1it de 1'cntrcprisc. De ccttc faon, Ic 
rcviseur dicouvrit des cotisations neu d5c1ar5es pour plus de 1000 francs. 

Les rapports de 1952 conticnnent 5galement ici et 15 des rcwarqucs aussi 
bizarres qu'intSressantes. On ne trouvc certainemcnt pas tous les jours un 
crnployeur qui inscrit en coinptabi1it des salaires 5 1'hcurc suprieurs 
de 35 centimes 5 ccux qu'il verse cffcctivement et qui payc les cotisations 
AVS sur ccs chiffres surfaits. Ii voulait ainsi masquer l'cntorsc falte aux 
prcscriptions de l'office du travail concernant ics salaires minimums 5 
payer aux travailleurs titrangcrs. Non rnoins int&essant est le cas d'un 
rcviscur qui n'a pas trouvf de cornptabiliti chez un cxpert comptablc 
dip16rn De cc fait, il a clS se contcntcr de quelqucs pi'ccs pour opi'er 
sen... c0ntr61c. Un autre rapport parle d'un cmploycur g5n1rcux qui 
prcnd 5 sa charge les 2 % de cotisations AVS 5 paycr par soll personncl, 
sur lcsqueis ii paye encore 4 ¶ Un autre rapport parlc d'un g5rant 
d'agcnce charg d'tablir le dcornptc AVS des salaiires pays par la 
commune. Ii s'cst acquitt de cc travail d'unc faon si dciplorable que le 
rcviscur a trouv5 des cotisations non d5clarcs pour plus de 1400 francs. 
Ii faut esprcr qu'il se soit ac1uitt5 un peu micux de sa t5chc de prpos5 

On entend dire assez frqucmrncnt que les contn51cs auprs des agri-
culteurs sont superflus. Il cst vrai que ic contr6lc sur placc n'cst pas, dans 
la rgle, la m5thodc la plus cfficace. Mais il cxistc d'autrcs possibiiitis. 
Le bureau de revision d'une caisse cantonale rapporte qu'cn 1952, dans 
25 conimunes il a cornpar les salaircs pay5s par les agricultcurs d5c1ar5s 
au fisc comme frais d'obtcntion du rcvcnu aux salaires d5c1ar1s pour l'AVS. 
De plus, il s'cst rcnscign auprs du bureau des habitants p°" connaitre 
quciles personnes avaicnt travaillS chcz lcs agric ultcurs. Le r5su1tat de cc 
contr6lc est surprenant. On a relcv de grosses diff5renccs dans plus de 
500 cas. Environ 400 de ces agriculteurs furent contr15s sur place ou 
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convoqutis pour s'expliquer au sujet des diffrences. Dans 321 cas, il a 
failu rclamer des cotisations non d&lares, pour un montant total sup& 
rieur 47 000 francs. Souvent, les cotisations avaient d&ourn€es de 
leur hut. Les g&ants de ces agcnces communalcs ont d1c1an1 que les 
expioitants affiiis auprs des caisscs profcssionnedles n'avaient certainc-
mcnt pas fait mieux que les agriculteurs. Ces quelques constatations ne 
permettcnt pas de gn&a1iser. Elles montrent tout de mme que les pro-
blmes reiatifs aux contr61es d'cmployeurs m&itent qu'aussi bien les 
caisses de compensation que l'autoritti de surveillance leur vouent une 
attcntion toute sp1cia1e. 

Le droit ä la rente 

de la femme dont le mari a disparu 

La fixation de la rente revenant ä des femines dont le mari a disparu 
peut rencontrer certaines difficults, ainsi que Je dmontrent les deux cas 
pratiques exposs ci-aprs: 

M"" A. H., ä A., touche une rente ordinaire de vieillesse simple 
depuis le l janvier 1951. Son man, ne en octohre 1887, pourrait prten-
dre it une rente ds le 1er  janvier 1953  toutefois, il a disparu en aoCit 1949 
et n'a plus donn signc de vie depuis lors. D'aprs Je registre de 1'tat civil, 
J. 11. n'est iii d(ccI ni dclari absent. Ii aurait donc ou ä sa place, 
sa femme en prineipe le droit de demander la rente de vieillesse pour 
couple. Mais, comme la caisse de compensation sait qu'il ne s'agit pas 
en 1'espce d'une abscnce ordinaire mais bicn d'une disparition inexplicablc 
du marl qui n'a plus donn signe de vie depuis plus de trois ans (circons-
tance dont la caisse, si eile n'en avait pas de ja eu connaissance, se scrait 
probablcment aperuc en se procurant ic premier certificat de vie), il ne 
lui est vraisembiablement gure possibic d'octroyer la rente 'de vieillesse 
pour couple entire it Ja femme. Actuellement, celle-ei n'aurait droit 
t strictemcnt parler (lu'ä une demi-rente de vieillesse pour couple 
comme une femme nipare de fait de son man. 

Toutefois, vu les circonstances spiciales du cas, une teile solution 
parait choquantc: tandis que M H. a, jusqu't maintenant et durant 
deux ans, touch une rente annuelle de 480 francs caicuhic sur ses propres 
cotisations, eile ne touchcrait ii 1'avcnir plus que la moithi de la rente 
ordinaire de vieillesse pour couple minimum, soit 385 francs. Ii serait 
impossible ä l'intrcsse de modifier cette situation. En effet, ignorant oü 
son rnari se trouvc, eile n'est pas ä mme de prouver qu'il est en vie ou 
de se procurer son assentiment pour tre mise au bnfice de la rente de 
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vieillesse pour couple entire; de plus, il ne lui est pas possible de prouver 
Je dcs de son marl ou d'obtenir une dclaration d'absence 5. son sujet 
avant fin 1955. 

Dans ces conditions, on peut se demander s'il ne serait pas indiquc de 
continuer 5. verser une rente de vieillesse simple 5. l'(pousc se rservant 
pour le cas peu probable oi le man rapparaitrait d'exiger de l'inti- 
rcsse Ja restitution des montants verss en trop. 

L'Office fdra1 des assurances sociales s'est prononc en faveur de 
cette dernire solution en raison des considrations que nous venons d'ex-
posen et 5. Ja condition qu'il soit procid 5. un rassembiement des CIC 
pour le marl disparu. Un tel rassembiement, en effet, permet de diceler 
d'6ventuelles cotisations payes par ic inari depuis sa dispanition et four-
nirait ainsi une indication sur le lieu oü se trouve J'intress; le rassemble-
ment des CIC doit de plus empchen que le man - s'il devait avoir r6sid 
5. l'tranger sans s'tre afflU 5. 1'assurance facultative puisse de manire 
inaperuc demanden une rente. 

M J. G., 5. F., bnficie depuis Je 1 janvier 1951 d'une rente 
de vieillesse simple caicuice sur la base de ses propres cotisations. Le man, 
n en octobre 1887, aurait drojt 5. une rente de vieillesse pour couplc 
depuis le 1 janvien 1953; ii a toutefois disparu en 1947 sans donner de 
ses nouvclles depuis. Aucun certificat d'assurance portant sen num€Jro 
d'assun n'a 6ti ftab1i. 

Comme dans Je cas expos ci-dessus, Je man n'est pas mort ni 
dcc1ar absent d'aprs Je registre de 1'itat civil. 11 West toutefois gure 
probable que Je disparu ait payeJ des cotisations en Suisse et encore moins 
probable qu'il se soit assur facultativement 5. i'tranger en indiquant un 
faux num&o d'assun. Ainsi ii n'a vraiscmblablement pas droit 5. une 
rente ordinaire. C'cst pourquoi sen pouse peut, conformment 5. l'arti-
dc 21, 1 alina, 2e  phrase, LAVS, continuer 5. bngicien d'une rente de 
vieillesse simple. 

Pour cc cas galemcnt, l'Office fdral des assurances sociales a 
d'accond que la caisse de cornpcnsation continuc 5. venser une rente de 
vieillesse simple 5. M e  G. Ii a toutcfois exigi que la hrnificiairc s'cngage 
5. inforrncr immdiatcrnent la caisse de toutes nouvelles rcues de son 
man. De plus, J'intrcsse fut expresaiment renduc attentivc 5. l'obligation 
de restituer les montants indCiment touchts s'il devait se rJvmler que Je 
niari vit encorc et a pay des cotisations pendant une anne au moins. 
La Centrale de compensation prit en outrc les mesures de scuriti nces-
saires lui permettant, en cas de prsentation d'une demande de rente 
par le man, de dcceler immdiatement Ja corr1ation existant avec la rente 
verste 5. la femme. 
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Formulaire... 
Le citoyen suisse ne pensct-ii pas instinctivement it 1'avalanche de formules 
quc la bureaucratie lui enverra, aprs 1'adoption de chaque nouvelle loi ? 
A cet 1gard, 1'introduction du nouveau rgimc des aliocations militaires 
aura surpris agniablement les pessimistes, car le nombrc des formules a 
diminu1 par rapport ä 1'ancien. 

Gr5ce it la comhinaison du certificat des jours so1ds avec la demande 
d'allocation qui contient igalcment i'attestation de salaire de 1'cmployeur, 
le questionniaire jaune (rose pour les &udiants) est devenu superflu. D'au-
tre part, la formule par laqucllc 1'allocation pour assistance est rcquise, 
a tci rcduite de moiti, compare it 1'ancicnne demande d'allocation sup-
phimentairc. Enfin, disons ä titrc d'exemple qu'une carte rectificativc uni-
quc rcmplace les formules prcdentcs, utiiiscs en cas de remboursements 
ou de paicmcnts comphimentaires. 

Si les travaux comrnands par 1'imprcssion des nonvelles formules ont 
& relativcmcnt modestes, les dpenses pour le matiriel d'instruction, en 
revanche, furent consick'rables. C'est ainsi que 1'Office f1d1ra1 des assu-
rances sociales a mis gratuitement disposition des caisses quciquc 115 000 
qucstionnaires et 50 000 feuilles cornphimentaires, en vuc de cours d'in-
troduction c1cstins aux pr(pos6s des agences et de 1'information des cm-
ployeurs. 

Dve1oppements rcents 
dans le domaine des assurcinces sociales 

Etats- Unis d'A rnriqzee 

Une loi du 18 juillet 1952, modifiant la loi sur la sicurit sociale de 1935 
(Social Security Act), a pour objet, d'une part, de majorer le montant des 
prestations vcrs(es au titre de 1'assurance-vicillesse et survivants (cf. Revue 
1952, p. 310 ss), du svstime de retraitc du personnel des chemins de fer 
(Railroad Rctircmcnt Act) et de i'assistance puhlique (Old Agc Assi-
stancc, cf. Revue 1952, p. 314), d'instituer, d'autre part, une protection 
des droits des invalides. 

Majoration des prestations de 1'assurance-vieillesse et Survivants 

Cette mcsurc a paru ruiccssaire en raison de la hausse rapide des prix et 
des salaires qui s'cst pioduite depuis 1'adoption des dcrnircs inodifications 
datant de 1950. 
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Les prcstations payahles aux bneJiciaircs actucls ont itS en giniral 
ma jorics. dis Je l  septcmhrc 1952, de 1 2,5 % ou de 5 dollars par mois, 
Je plus ilcvi dc ces deux montants itant payahle. Le montant maximum 
de Ja prestation mensuelle qu'un travailleur Sgi  pcut reccvoir actuellernent 
est porti de 68,50 5 77,10 dollars, et dc montant payahle 5 in couplc de 
personnes 5gies. dc 102,80 5 115,70 dollars. 

Pon r lcs fit ui s biin edficiaires de preitations de vieillesse qiii justifieront 
d'au moins six triinestres d'assurance (cjuater of coverage) depuis 1950, 
c'cst Je caicul dc Ja prcstation qui est modifii. Eile itait juSqu'ici caiculic 
comme suit 

50 °/o des prerniers 100 dollars du gain mensuel nioven 
15 % de Ja tranche suivante de, 200 dollars de cc gain. 

Le pourccntage relatif 5 Ja premiSre tranche de 100 dollars est porti 
5 55 /o par la nouvclle loi, ]es 15 0/o  de la seconcic tranche demcurant 
inchangi. Cette moclifieation entraine une Inajoration de 5 dollars par 
mois des prcstations servies aux travailleurs clont Je salaire moycn s'ilivcra 
5 100 dollars ou plus par mois. 

Le inontant minimum de Ja prestation mensuelle payahle 5 un tra-
vailicur rctraiti est porti de 20 5 25 dollars, tanclis quc Je rnontant maxi-
intim de celle-ei est porti de 80 5 85 dollars. Cclui de Ja prestation maxi-
irmin scrvie 5 un cotiple de personncs 2^ig6cs passe de 120 5 127,50 dollars 
par mois. 

Lc montant maxinluin des diverses prestations payahles 5 une familIe 
couple du persoines igies avcc mi ou plusicurs enfants, veuve avec une 
fanullc 5 sa chargc, par exemple; cf. Revue 1952, page 313, tahlcau - 
s'ilivcra disormais 5 168,75 dollars par mois au heu des 150 dollars payis 
antcricurerncnt. 

Lcs prestations payahles aux surz'ieants, clui sont calculics sur la base 
du rnontant de Ja prestation 5 laquelle Je travadlleur aurait eu clroit, subis-
scnt (Inne autornatioucrnent une augmcntation. 

J usqu'S prisent, lcs rentiers qui contznuazcnt d travailier entre 65 
et 75 ans dans unc profession assujettic 5 l'assurancc n'avaient plus droit 
5 la prestation dis quc Icur gain mcnsuel dipassait 50 dollars. Cette sornmc 
a itS portic 5 75 dollars par Ja nouvelle loi. 

Lcs amendcments apportis au systirne de retraites du personncl des 
chcrnins de fee et 5 l'assistance puhliquc portcnt de mime essentiellement 
sur une majoration des rcstations. 

Protection des droits des invalides dans Je cadre de l'assurance-vieillesse 
et survivanis 

Lors du calcul du gain moycn permettant de diterminer les prcstations, 
lcs piriodes pendant Jesquelles 1'assuri avait iti incapahic d'cxcrccr une 
activiti Jiceative en raison d'une altiration de l'itat physique ou rncntal 
ou pour causc de c6citi constituaient des lacunes tris prijudiciables aux 
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droits de l'assuni. Les modifications apportes par la nouvelle Ioi sont des-

tines i protiger les invalides en ce qui concerne leur situation d'assurs 

et le montant des prestations auxquelles ils ont droit, en faisant abstrac-

tion des pe'riodes d'invalidite' lors du caicul du gain moyen et des presta- 

tions. 19 
Aux termes de la dMinition donne par les dispositions 1ga.les qui 

ne sont toutefois pas encore applicables - on entend par invalidit l'inca-

pacit, pendant six mois conscutifs au moins, de se livrer t toutc activit 

rcl1ement lucrative en rai;son d'une aItration de 1'tat physique ou mental 

mdica1cment constatable et susceptible d'tre permanent, ou pour cause 

de c1cit& 

France 

Mise en place de l'allocation de vieillesse des exploitants agricoles 

Unc mi du 17 janvier 1948 avait institu quatre rgimcs autonomes d'al-

locations de vieillesse en faveur des travailleurs non salaris. Jusqu'ici, seu-

les les caisses relevant des organisations autonomes dc i'industrie et du coin-

merce, de 1'artisanat et des pro fessions liberales avaient 6t mises an place. 

Le fonctionnemcnt du rrgimc des exploitants agricoles s'tait, en effet, 

heurt des difficults d'organisation et de financcmcnt. Les aniciens 

exploitants se trouvant dans une situation prcaire pouvaicnt demander le 

bng.ice de 1'aliocation temporaire aux vieux (conomiquement faibles) 1).  

La lei du 10 juillet 1952 organise ic service des allocations de vieillesse 

aux exploitants agricoles et assimils. 11 y a heu de remarquer quc le nou-

veau rgime n'institue pas, pour le moment, une assurance, mais seule-

ment un systirnc d'allocations de vieillesse attribues aux personncs gies 

de soixante-cinq ans (60 ans en cas d'inaptitude au travaih) remplissant 

las conditions fixcs par ladite loi. 

Remplacement de 1'allocation temporaire aux vieux par une ahlocation 

sp&ialc 

La ioi du 10 juillet 1952 met / in en outre au rrgime de 1'ailocation tem-

poraire aux vieux institu par ha iloi du 13 septembrc 1946 au profit des 

« conomiquement faiblcs ». La nouvelle 1gishation a toutcfois entendu 

maintenir en faveur des personnes qui ne rehvcraicnt d'aucune des quatre 

organisations autonomes des travailleurs non salaris une ahlocation de 

vieillesse dite alb cation spciale. 

Les conditions d'attribution de 1'ahlocation spcia1e pour nos com-

patriotes sont las suivantes 

1. Etre de 65 ans (60 ans en cas d'inaptitude au travail); 

1) Cf. Revue juin 1952, page 198 et suivantes. 
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Ne brnficier d'aucun avantage similaire au titrc d'une IgisIation de 
scurit sociale; 

Ne pas disposer de ressources annuelles dpassant 132 000 fr. franais 
pour une personne seule et 180 00 fr. franais pour im mnage; 

Justifier de 15 anne'es de rsidence en France, ciont une au moins pr-
cdant la dcmande. 

Le taux de 1'aliocation sprciaie a fix6 ft la moiti du montant mini- 
mum de 1'allocation aux vicux travailleurs sa1aris ) soit ä 28 200 fr. fran-
ais par an. 

Le fonds spcial devant servir au paiement de 1'allocation spciaIe sera 
a1iment par 

lJne taxe annuelle de 10 000 fr. franais la charge des person.nes qui, 
ne se trouvant pas dans 1'impossibi1it d'excrcer une activit profession-
neue et ne cotisant ä aucun rgime d'assurance-viciliessc, sont cepen-
dant assujcttics A la surtaxe progressive (ccttc taxe spcia1e sera recou-
vrc suivant les mmes rnoda1its que Ja surtaxe progressive) 
Unc contribution des divers organismcs chargs d'allouer des rctraitcs, 
jjensions, rentes ou allocations de vicillcsse en application de disposi-
tions I gisIatives ou rg1cmentaircs. 

Position des Suisses nisidant en France is 1'tgard de tes rigirnes 

Les allocations de vicillesse des travailleurs non sa1aris des pro fessions agri-
coles sont en princije vcrscs aux trangcrs aux mmes conditions qu'aux 
rcssortissants franais. Cependant si les premiers n'ont jamais cotis (r--
ulme transitoirc) lcsditcs allocations ne icur sont d(ies que sous rserve de 
]a signaturc ne conventions de rciprocit. Cette qucstion est donc rso1ue 
en cc qui concerne les rcssortissants suisses par la convention franco-suisse 
du 9 juillet 1949. Cctte allocation cessera toutcfois d'trc servic au Suisse 
qui qiiittera la France, mme s'il a pay1 des cotisations. En effct, ii est 
prvu que 1'allocation ne pcut trc vcrsc que si Ic requrant Franais 
ou itrangcr - est domicili sur le territoirc de la France intropolitaine. 

Quant aux allocations spcialcs de 1'1eillessc, ii est stipul que les 
flrangers domicilis en France pourront bnnficicr de laditc allocation 
dans le cadre des conventions de rciprocit passcs par leur pays d'origine 
et la France. On pouvait ds lors se dcmandcr si, pour nos compatriotes, 
c'tait le texte de la convcntion du 9 juillet 1949 qui dcvait jouer ou s'il 
y avait heu cl'invoquer en 1'occurrcnce Ic protocole spcia1 conccrnant 
1'ahlocation tcmporaire, qui est annex cette convention. ConsuItes ä cc 
sujet, les autorits franaiscs ont fait savoir que si 1'allocation spciaie 
faisait suite h'allocation temporairc aux vicux, le protocole annex1 in la 
convcntion franco-suisse s'appliquait ipso facto. Par consqucnt, comme 

1) Cf. Revue juin 1952, page 199. 
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il a t6 dit plus haut, 1'allocation spcialc de vieillesse pourra ftre verse 
dans les mmcs conditions qu'aux Fran'ais aux ressortissants suisses justi-
fiant de quinze annes de rsidence en France, dont une au moins pr6c6-
dant la demande. 

Szude 

Une nouvelle loi modifiant celle sur les pensions nationales (cf. Revue 1952. 
p• 347 ss) a &i adopt6e rcemmcnt par le parlement sudois. Cette revi-
sion a pour objet de niajoTer dans une sensible mesure, partir du 1er  mai 
1953, les prestations aux personnes dges et aux sureivants. Les nouveaux 
montants des pensions et allocations de rcnchrisscmcnt sont de quelque 
75 % sup(rieurs ä ccux de 1946 cc qui constitue non seulcment une 
compensation pour la dvalorisation de la monnaic mais permet en outre 
aux bin'ficiaires d'amliorcr leurs co:nditions d'existence dans une pro-
portion i peu prs gale ä 1'amlioration du salaire rel des ouvriers 
depuis cette (poquc. La pension de vieillesse scrvie ä une personne seule 
est portre de 1000 ä 1750 couronnes par an, la pension de vieillesse pour 
couple passe de 1600 2800 couronnes, tandis que la pension de veuvc 
sera de 1050 couronnes par annr'c. A ces pensions qui sont verses sans 
tenir compte de la situation financiirc du rentier viennent s'ajouter, comme 
auparavant, les allocations de domicile qui, dies. sont soumises i examen 
des ressources et varient selon le heu de rsidence. Compte tenn de ces 
dcrnR'res prestations, le montant d'une pension de moyenne importance 
pcut atteindre annuellement 2000 couronnes pour une personne seule et 
3000 couronnes pour un couplc. 

Les conimandes de textes officiels 

qui ont paru dans la Feuille fdrale ou dans le Recucil 

des bis fdraIes (arr/t fd/ral, arrt/ du Conseil f/d-

ral message, ordonnance du Conseil fdra1, ordonnance 

d'un d/partement, r/glemcnt d'excution, etc.) doivcnt 

tre adressfes it la 

Chancellerie fd&ale, Bureau des Imprim€s, Berne 3 

sur les bulletins de commandes officiels de l'Office cen-

tral ftdiral des irnprims et du matricl. 
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Probkmes soulev& par 1'application de 1'AVS 

Estirnation du revenu dont btngicie Je crancier d'un contrat 
d'entretien viager 

Selon le n' 215 des nouvellcs directives concernant les rdntes, 1'entretien 
complet qui assurc au bnficiairc d'un contrat d'entreticn viager tout ce 
qiii est ncessaire pour vivre doit trc estim, non d'aprs les taux de 
1'article 58, RAVS, mais en rg1c g6nra1e au inontant de la limite de 
rcvenu applicahle en 1'esp'cc antrieuremcnt au 1 janvier 1951. Dans 
(iuelqucs jiigements nous puhlions en extraits deux d'entre eux en 
page 219 1v Tribunal f)c1traI des assurances a, en principe, confirm2 
cette rg1cinentation et constat que les taux de 1'article 58, RAVS, sont 
trop has pour pouvoir servir t l'estimation clii revenu assure par un contrat 
(1'cntretien viager. D'autrc part, il n'a pas d6fini la valeur d'un tel revenu 
d'aprs un taux fixe mais 1'a cstim6e lihrcmcnt de cas en cas. Cependant, 
dans l'intrt cl'une application uniforme des prcscriptions lc"gales ii est 
souhaitahle quc les caisses de compensation s'en ticnncnt, pour 6valuer 
lcs prcstations ckcoulant d'un contrat d'entreticn viagcr, t la r'gTc pos& 
dans ]es directives conccrnant los rentes (n0  215) et laisscnt le soin aux 
trihunaiix de faire ventuc11cment unc estimation diff&ente pour tenir 
compte des particu1aritsrcncontrcs dans certains cas spciaux. 

PETITES INFORMATIONS 

Le coit de A. Service ftnancier 
I'affranchisscnient 

forfait de 1'Avs Taxcs ct cinolurnents pour 1v servi(- financier en 1952 (en- 
en 1952 1) tre parvnthses les chiffres rk 1'anne pnkdrnte) 

Versements .......232 963.70 (236 221.50) 
Paiements AVS .....599 198.10 (523 438.80) 
Pairrnents r6girnes PSJPG 64410.90 ( 52 432.35) 
Attestations d'cxcution AVS 81 819.65 ( 71 202.20) 
Attestations d'cxrcution PS/PG 6802.30 ( 5 594.20) 
Certificats de vic ..... 27 229.50 ( 15 826.80) 

Total ........1 012 424.15 (904 715.85) 

D'une faon gnra1e, tendance ä la hausse. Seuls les 
versements sont en kg6rc rtgression. Les certificats de vie 
accuscnt 1'augmcntation la plus forte. 

1) Cf. RCC 1951, page 319, RCC 1952, page 165. 
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Correspondance 

Annes Envois Taxes en francs 

1949 5479000 757111 
1950 5 602 000 774 107 
1951 5749000 794421 
1952 5510000 761 383 

Contrairement ä edles du service financier, les taxes 
pour la correspondance envoyc sont en diminution. Les 
caisses du compensation scrivent moins, mais payent plus 
qu'auparavant. Malgr6 cela, la moyenne journa1iirc s'ive 
. 177 envois affranchis ä forfait pour chacune des 104 caisses 
de compensation. 

Forfaits speciaux 
Pour les envois et les paicmcnts qui concernent cxclusive-
ment les autres thches confies aux caisses, et qui ne binfi-
cient pas de 1'affranchissement ä forfait de 1'AVS (art. 211, 
3e al., RAVS), la Direction gnraie des PTT conclut des 
forfaits spciaux. Ceux-ci se sont monts 
en 1949 ä Fr. 24 348.25 en 1951 h Fr. 30 009.95 
en 1950 h Fr. 26 746.80 en 1952 ä Fr. 33 195 05 

Les frais h la charge de 1'Etat 
Le coht des forfaits sphciaux cst dbith aux caisses de 

cornpensation et aux autres tches. Pour d&erminer la charge 
supporter par la Confhdhration (art. 95, LAVS) il y a heu 

de soustraire la somme quc rcprsentent les forfaits sphciaux 
du coQt total de l'affranchisscment ä forfait de 1'AVS. Cc 
rsu1tat final pour 1952 s'&ablit comme suit 
Taxes et mo1uments du service financier Fr. 1 012 424.15 
Taxes pour la correspondance . . . . Fr. 761 383.— 

Ensemble ...........Fr. 1773 807.15 
Moins forfaits sphciaux ....... Fr. 33 195.05 

Reste h la charge de la Confhd&ation un 
montant de .........Fr. 1 740 612.10 

Compare aux chiffres des annhes' prhchdentes, cctte som- 
mc reprdscnte une augmentation de 

Fr. 71 485.20 par rapport ä 1951 
Fr. 205 892.05 par rapport ä 1950 
Fr. 255 239.50 par rapport ä 1949 

Nomination Le 20 mai 1953, Ic comit de direction de la Caisse de com-
pensation AGRAPI a dsignh un nouveau ghrant en la per-
Sonne de M. Erich Weber. 

Bibliographie IV. Schweizer Fortbildungskurs für Armenpfleger. 
6 confrences. 52 pages. Zurich 1953, Edit. Orehl Füsshi S.A. 
Cette publication peut tre intrcssante pour les fonction-
naires des caisses de compensation qui sont en contact avec 
les bnficiaires de rentes transitoires. 
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JURISPRUDENCE 

Assurance-vieillesse et survivants 

A. COTISATIONS 

1. Revenu d'une activitt lucrative 

II y a revenu d'une activit lucrative, lors nsnie que celle-ci West nulle-
ment exerce dans une intention de lucre ou n'a tout au moins pas une 
teile intention pour mobile principal. 

Si ha un reddito di un'attivita luerativa, anche quando 1'intenzione del 
lucro i assolutamente estranea all'attivita svolta o non ne comssnque 
il movente principale. 

Dame H., l'appelante, habitc une villa ä Z., oh eile fait mbnage commun avcc ses 
quatrc cnfants mineurs. Comme le fit son man, dhcd en 1950, eile se consacre 
activement h 1'ceuvre du Rrarmement moral (Caux) et dbsigne sa demcurc comme 
un « centre d'cntrainemcnt » de ce mouvement. Dans les annes 1948 h 1951, 
dame H. accorda des prestations en cspces h sept jeunes filles venues dans sa 
demeure, scion ses dires, pour apprendre ä connaitre 1'idbal du Rbarmement moral 
et charges des travaux de mbnage « contre l'octroi de eontributions picuniaires 
volontaires et intermittentes ». L'autoritb cantonale de recours ayant confirm la 
dbcision de la caisse soumettant ces prestations en espbccs ä cotisations, dame H. 
interjeta appel en demandant la rhduction h 12 francs par an des cotisations dues 
« par chaquc collahoratrice du Rharinement moral ayant vbcu et travaillh dans 
ma demeure sans btre 1ies par un engagement, dans les annes 1948 ä 1951, et 
par toutes edles qui le font aujourd'hui et le feront demain ». Ehe voudrait que 
les indcmnitbs variables et occasionnellcs versbes ä ccs collaboratrices soient regar-
des comme secours volontaires. Le Tribunal fbdbral des assurances a rejctb l'appcl 
pour les motifs suivants 

La loi sur l'AVS ne dhfinit pas de plus prs le revenu de l'activith lucrative. 
Le ligis1ateur s'est bornb, h 1'article 4 de la loi, h statuer que le « revenu prove-
nant de 1'exercice d'une activit lucrative » est l'assiette des cotisations. Sous note 
marginale « Notion du revenu provenant d'une activit lucrative »‚ l'article 6, 
1- alinha, RAVS, disposc en revanche cc qui suit 

« Le revenu provenant d'une activit lucrative comprend... le revenu en espees 
et en nature tir en Suisse et h l'btranger de l'exerciec d'une activitb, y compris 
les rcvenus accessoires ». Parmi les exceptions, inscrites ä 1'a1ina 2, en trouve 
notamment les prestations d'assurance et de secours. Ii faut donc compter dans le 
rcvcnu dune activith lucrative soumis ä cotisations, les gains que 1'assur6 tirc de 
1'excrcice d'une activitb. Cc qui importe par conshquent, le Tribunal l'a noncb 
dans l'arrbt paru ATFA 1951, p. 99 ss (cf. Revue 1951, p. 328), c'cst le rapport 
entre le revenu considbrh et 1'activith de cclui qui l'obtient. En prsencc d'un tel 
rapport entre 1'activit et le revenu obtenu, en ne peut plus, aux termes des 
normes applicablcs, accordcr de l'importance au fait que l'activith n'a nullemcnt 
btc' cxcrcc dans une intention de lucre au qu'cllc n'a pas en une teile intention 
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pour mobile principal, sous prtextc qu'elle visait avant tout des fins ida1es et 
Ic hien public. Le Tribunal a d~,jit status dans cc sens dans 1'arrt paru ATFA 1950, 
page 32 et suivantes (Revue 1950, p. 109) Co considrant comme soumise 
rotisations la rtribution pour un travail fourni, versc aux membres d'une con-
grgation religiruse (sceurs d'un h6pital), qui s'taicnt mises au Service des malades 
par idral et sans intention de lucrc. Dans cc mme arrt, le Tribunal n'a pas tenu 
pour cktcrminant le fait que la rtribution litigieuse 6tait volontaire et avait eu 
heu sans aucunc obligation contractuellc, d'autant plus qu'aux termes des dispo-
sitions kgalcs le salaire d6terminant comprcnd galemcnt les gratifications et les 
pourboires. 

C'cst ä la lumire de ces principes que doit tre rcsolue la question de savoir 
si les prestations en cspccs fournies par dame H. et assujctties par la caisse sont 
un rcvenu provenant d'une activitr lucrativc au sens de l'AVS. 11 est certes exact 
que le travail rmunr par les indemnits de 1'appclante a tc accompli au service 
d'un idal parfaitement honorable et apparemment sans intention de lucre. 11 faut 
admcttrr aussi que les collaboratrices ont laiss la discrtion de 1'appelante le 
soin de fixer le montant de leurs indemnits. Il est chair enfin qu'ellcs n'ont pas tr 
lkcs par un vritah1e engagement. 

Malgr toutes ces circonstances, il n'en reste pas moins, comme &jä dit, que 
1es montanis litigieux constituent le revenu d'un travail, c'est--dire r&ribucnt 
l'activit exercc par kurs bnrficiaires. L'appelante ne contestc au fond pas cc 
rapport dcisif entre l'activit cxercc et la rtribution des assures, puisqu'cllc a 
dclarr que le travail accompli dans sa demeure et l'aide apporte g  son mnage 
tairnt rmunrs par « l'octroi de contrihutions pcuniaires volontaires et inter-

mittentes ». Il ressort en outre des pices du dossier que la rtribution litigicuse 
'tait la condition mmc de l'activitc excrce. Prives de cette activit, ces jcuncs 
filles auraient Ei exc'rccr aillcurs une activit lucrativc, d'autant plus que Pappe-
laute les range ellc-mmc dans la catgorie des personnes sans fortune et qui ne 
disposent d'aurun autrc revcnu sous forme de rente. Vu Ja relation dterminante 
entre l'activit exerce et la rtribution de cette activit, il n'cst pas question de 
parler dans er cas de prestations d'assistanrc et de srcours au sens de 1'article 6, 
2e a1ina, lettre b, RAYS. Les circonstances de cette affaire diffrent de cdlles jugries  

par le Tribunal dans l'arrt paru ATFA 1949, page 172 et suivantes (Revue 1949, 
p. 382), en la causc des vang1istes H., en cc sens que, dans ic cas de ces 
vanghistes, il n'y avait aucune relation directe entre 1'activit des assurs et les 

rhons qui kur ctaicnt offerts. 

(Arrt du Tribunal fdral des assuranccs en la cause D. 11., du 2 fvrier 1953, 
H 299/52.) 

Mmc relativcrncnt lcves par rapport au travail fourni, les sommes ver-
ses par une entreprise aux fins de rmun&er l'accomplissement d'un 
travail constituent un rcvenu provenant d'une activiti lucrative et non 
point une retraite, laquelle implique une activit exerce depuis de triis 
nosnbrcuses annies et la vicillesse on 1'invalidit du btnt€ficiaire. 

Le sonsne rersate da una ditta all scopo di retribuire il compimento di 
un lavoro costituiscono, anche se relativamente elevate rispetto ab bar'oro 
prestato, ieddito proceniente da un'attivita lucrativa e non gid una pen-
sione, in quale presuppone un'attivita svolta per un gran numero di anni 
e la vecchiaia o l'invaiidita del beneficiario. 
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Se fondant sur le rsultat d'un eontr6lc d'employeur, la caissc de compcnsation 
rclama 5 1'irnprimeric G. des cotisations paritaires s'levant 5 432 francs calculcs 
sur une indemnit de 3600 francs par an vcrsfe de 1948 5 1950 5 l'pouse du 
prsidcnt du conscil d'adrninistration. L'entreprise a1lgua que ces versernents 
avaicnt tout d'abord reprrsentd un salaire ; il en allait ainsi en 1934 et dans les 
quciques anndes qui suivircnt. Par la Suite ils rcvtirent toutcfois le caractre d'une 
pension de retraite, 1'entreprise n'cinployant plus les services de l'intrcssc que 
dans une mcsurc insignifiantc. L'autorit de premiSre instance ayant cart ic 
recours, ic Tribunal ftdral des assurances, saisi dun appel, a nonc les eonsi-
drants suivants 

Le eontr6leur a indiqu( dans son rapport, aprs entretien avec le directcur du 
1'cntrcprise et la sccrtaire, que l'tpouse du prsident du conseil d'administration 
apportait son aide 5 la tenuc de la consptabilit(. L'intresste confirme CCS faits 
d'ailleurs elle-mme. Les vcrsemcnts en espCeS (300 fr. par mois) quelle a ainsi 
touehs doivent tre consiclirs colome la rtrihution dc l'activit sus!nentionue, la-
quelle dtait nettement salarsc et neu pas indpendante. L'argumcnt selon lequel 
crtte indeinnit, aprs avoir 6t un salaire 5 l'origine, aurait pris ic caractrc dune 
retraite depuis le moment o4 1'pousc ne collaborait plus que dans une trs faible 
mesure 4 la tenuc des livres, ne rsistc pas 5 un examen objcctif. Lors nme quc 
lcs travaux de comptabilit effectus par 1'pousc se sont rduits au strict minimum, 
il manque en 1esp5e les circonstances qui justifient scion l'usage Ic versemunt 
d'une retraite : aetivit2 cxercfe dcpuis de trs nombreuses annes, 4gc avanc voire 
invalidit. Lc fai t que le versernent de cutte indesnnit a cess depuis un an environ 
pour le motif quc lappelante ne travaille prcsque plus jamais dans lentreprise, 
confirme qu'on nest pas en prdsenee dune retraite. 

Ainsi lindumnit de 300 francs par mois verse 5 l'pouse du prdsident du con-
seil d'administration a 1tr 5 juste titre regardc commne un salaire au sens du 
Farticic 5 LAVS, en sorte que des cotisations paritaires doivent tre paycs sur 
cettc rtribution. Puisque les conditions peenmettant le paienment du cotisations AVS 
sur ces sommes sont runies, ii n'y a aucun motif de nier l'obligation de l'appe-
lante de payer ces cotisations, sous prtexte que les iflIflC5 SOmilifles nont pas W  
souinises 5 contribution 5 1'poque des rgimes d'allocations pour perte de salaire. 

(Arrt du TFA en la cause Issiprimeric G., du 15 janvier 1953, H 298152.) 

Il. Revcnu d'une activit salaric 

Un assurt peut former recours contre une dcision fixant Je niontant 
de ses cotisations ei, par 15 mnie, contestcr simuIiannient son assujet-
tissement 5 1'AVS en tant que personne ayant une activitt indpendantc, 
lors 1I1n1e qu'il n'y avait pas 5 l'poquc attaque une dscision ditc 
« d'assujettissement » lui signifiant qu'il serait dornavant rtputi exercer 
une activit indpendantc. 

Lorsque l'activit des agcnls locaux d'une banque est rg1c jusquc 
dans les nioindres dtai1s quant 5 I'enmploi du tenips et 5 J'organisation 
du travail, ces agents sont dans une situation dpcndante par rapport 
5 Ja banque. II importe peu qu'ils soient rtribuds 5 la commission et qu'ils 
aient le pouvoir de s'adjoindrc des auxiliaires, 5 leurs frais et sous Icur 
responsabiJit, autant que Ja dircetion de la banque y consent. 
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Un assicurato pu1 ricorrere contro una decisione che fissa l'aminon-

tare delle sue quote e, con ci&, contestare simultaneamente il suo assog-

gettamente all'A VS in qualith di persona esercitante un'attivith indipen-

dente, anche quando non aveva impugnato a suo tempo una decisione 

« d'assoggettamento » con le quale veniea informato ehe d'ora innanzi 

sarebbe stato considerato persona esercitante un'attivith indipendente. 

Gli agenti locali di una banca, la cui attivita 2 disciplinata sin nei mi-

nimi dettagli quanto all'iinpiego dcl tempo e all'organizzazione del lavoro, 

si trovano in una stuazione dipendente rispetto alla banca. E' irrilevante 

che siano retribuiti alla commis.szone cd abbiano la /acoltd di assuinere, 

con il consenso della direzione della banca, personale ausiliare a loro 

spese e sotto loro responsabilitd. 

L. R. est agent local d'une banque A. depuis plusicurs annhes. Lors de i'entrhe 

en vigueur de l'AVS, il a bth considrr comme cxerant une activit( lucrative 

dbpendante et il a th rattach ii. la  caisse de compensation des banques suisses. 

Par lcttre-circuiairc du 13 septembre 1951, la caisse de compensation des ban-

ques suisses a informh les agents locaux de cette banque quelle avait dbcid que 

leurs rcvcnus, sous forme de commissions, dcvaicnt btre considbrs, ä partir du 

1er janvier 1952, « non plus comme provenant de 1'exercice d'une activith dpen-

dante, mais inddpendante ». Cette lcttre mentionnait que cette dcision pouvait 

btre attaquie par voic de recours. 

Par dcision du 15 mai, la caisse cantonaic de compensation fixa la cotisation 

personnelle de L. R. a 300 francs par an pour les annes 1952 et 1953. Le pr-

noinm recourut contre cette dcision en faisant valoir qu'il ne contestait pas le 

montant du revenu pris en considration, mais qu'ii refusait d'btre considr comme 

excrant une profession indpendantc. 

Le Tribunal eantonal de l'AVS rejeta le recours, par jugement du 20 octobre 

1952, et confirma la dbcision attaquc pour les inotifs essenticis suivants D'aprbs 

le « Rbglement pour les agences »‚ les agents locaux de cette banque doivent htre 

considbrbs comme des personnes de condition indbpendantc. Le Tribunal reievait 

au surplus qu'on pouvait se demander si taute la question litigieuse n'avait pas dt 

dbfinitivcment rtso1ue par la dcision de la caisse de compensation des banques 

suisses, du 13 septembre 1951, qui, faute de recours de l'intbrcss, avait acquis farce 

de chose jughe. 

L. R. a appel de cc jugement. Le TFA s'cst prononcb de la manibrc suivantc 

1. On ne saurait d'abord adrncttrc que « taute la question » a htb dbfinitive-

mcnt rhsoluc par la dbcision de 1a caisse de compensation des banques suisses, du 

13 septembre 1951, et que 1'assurb na plus la facuith maintcnant de protester 

contre san assujettissement comme personne de condition indbpendantc. Dbs le 

moment oü la caisse prcine estimait que les agents locaux de la banque en ques-

tion cxeraient une activitb lucrative indbpendante, eile btait ccrtcs fondbc ä faire 

connaitrc San point de vuc aux intresss et h les informer qu'ils dcvraicnt 

l'avenir s'affilier ä une autre caisse de compensation. Eile n'btait pas fondbe en 

revanche ä donner cette information sous forme de dkision et encore moins 

attribuer ä cette prbtcndue dcision la vaicur d'une dcision « prbalablc d'assujet-

tissement » proprc ä rhgler d'une manibrc gnraie la situation des agents locaux 

de cette banque. Une teile manibrc de faire ne pouvait qu'cngendrer des compli-

cations et provoqucr des procdurcs inutiies en incitant certains assurs ä rccourir 
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dabord contre la dcision pra1ab1e d'assujcttissement, puis contre la dcision de 
fixation de cotisations rendue par la caisse comptcnte. 

Ii est constant d'autre part que la prtendue d€cision de la caisse de compen-
sation des banques suisses ne pouvait en aucun cas acqurir autorit de chose 
juge quant au fond et qu'cllc ne pouvait ds lors avoir pour effet de rglcr dfi-
nitivement la question de 1'assujcttisscment des agcnts locaux. L'assur avait donc 
la facult6 de recourir contre la dcision de la caisse cantonaic de compcnsation 
du 15 mai 1952 et de contester lors de cette procdure son assujcttissemcnt en 
tant que personne de condition indpcndante. 

2. Scule est litigicuse la question de savoir si 1'assur est fond6  ä prtendrc 
que le gain qu'il ra1isc en sa qua1it d'agcnt local d'une banque provient d'unc 
activit lucrativc dpendante. 

Ii ressort des piccs au dossier, et notamment du Rg1emcnt pour les agenccs, 
que 1'assur nest pas son propre maitrc quant s 1'emploi de son tesnps et t 1'or-
ganisation de son travail, mais que tout cc qui concerne son activit est rg1 
jusquc dans les rnoindrcs dtai1s par ic sigc central de la banque. C'cst ainsi no-
tamincnt qu'il doit se conformer aux hcurcs d'ouvcrturc et de fcrmeturc des bu-
rcaux imposs par la Direction. Il doit annoncer toutes ses oprations ä la Direc-
tion et cellc-ci a Ic droit de contrölcr en tout tcmps 1'agcncc il « doit avoir, pour 
le service, une caisse distinctc, absolument indpendantc de sa caisse personnelle 
ou de toutc autre caisse, et constamment ä la disposition de la Direction ». La 
coinptabi1it de 1'agence est tenuc d'aprs les formulaires et mod1es fournis par 
la Direction. 

Ii ne fait aucun doutc d'autrc part que 1'assun se trouve par rapport la 
banque dans une Situation de dpendancc trs marquc. Ii suffit pour sen con-
vaincre de se reporter aux articies du Rg1ement relatifs au droit de rvocation 
dont la banque peut faire usage en tout temps, ä l'intcrdiction de faire concurrence, 
aux conditions imposcs en cas de dmission et enfin au droit qu'a la banque 
dapporter en tout tesnps des modifications au rg1cment « sans que les agents 
puissent 1evcr aucunc nc1amatioss ». 

Tous ces 6Mments drnontrent que 1'assur cxcrcc son activit d'agcnt de ban-
que dans une situation dpendante. Le Tribunal fdra1 des assuranccs ne peut ds 
lors se rallier ä la solution adopte par 1'autorit de recours, qui a estim nan-
moins devoir admcttrc en 1'espec 1'existenee d'unc activit lucrative indpcndante, 
pour le motif que les agcnts locaux choisisscnt eux-mimes Icur personnel, ä icurs 
frais et sous leur rcsponsahi1it, qu'ils sont r(tribu6s ä la commission et qu'ils sont 
particilement rcsponsables des pertes sur crdit. Au vu de 1'ensemble des circons-
tances du cas particulier, ccs 1rnents ne sauraient ftre considrs comme essen-
ticis. Ii ressort en outre des dklarations faites par Fassur - dc1arations qui n'ont 
pas contestes que celui-ci na jamais engage de personnel, tant en mesurc 
d'assurer seul la bonne marche de son agcncc, et que lorsqu'il a tt malade il na 
pas cu ä payer ic rernp1aant cnvoy par la Direction (il convient de relcver 
d'aillcurs que si Ic Rg1emcnt prcscrit ä lagent de s'adjoindre ä ses frais les cm-
1)lOY5 micessaires h la bonne marchc de 1'agence, il prvoit aussi que le Coinitt 
de direction a ic droit de demander ic renvoi d'un ernp1oy de l'agent et que celui-
i est tenu dans cc cas du le congdicr). Il est vrai en revanche quc 1'assur est 

rtribu la commission et qu'il doit rpondre, en partie et dans une faible mcsurc 
seulement, de certaines pertes. Lc fait que Ic montant du salaire n'est pas fix au 
teznps, mais qu'il dpcnd ga1ement dautres facteurs, nest toutefois pas dcisif. 
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Ii arrivc frquemment en effet que le montant de la rmunration dpendc plus 

ou moins du resu1tat du travail et qu'on se trouvc en fait en prsencc d'une rmu-

nration fixe « d'aprs 1'ouvragc 1ivr » au sens de l'article 319, 2e a1ina, Co. 

On ne saurait pour autant en conelure que Fassur Court ainsi un risque cono-

Iniquc dans l'exercice de sa profession et partant qu'il doit ftre considr Comme 

personne de condition indpendante, alors que tous les autres 1ments drmontrcnt 

qu'il exerce sen activit dans un rapport de drpendancc trs marque. 

(Arrt du TFA en la cause L. R., du 1er  avril 1953, H 360/52.) 

III. Revenu d'une activit lucrative indpendante 

D'aprs la loi sur 1'AVS, Ic caicul des cotisations est fond sur la capa-

cit contributive de 1'assur. Ii en dcou1c, i 1'instar de cc qui est prvu 

en rnatire d'IDN, qu'un revcnu doit tre rput acquis dans 1'anne 

conunerciale pendant laquelle il a ra1is ou au moment oj il a 

comptabi1is. 

Secondo In legge sull'AVS, il calcolo delle qnole 2 basato sulla capacitä 

contributiva dell'assicurato. in analogia a quanto previsto in niaterin  

d'IDN, un reddito deo'essere pertanto considerato conseguito nell'anno 

commerciale du?ante il quale i stato realizzato 0 al mornento in cui 

stata assunto in contabilitd. 

Par dcisions du 19 aoit 1952, la caisse de compensation a fix les cotisations 

dues pour 1952 et 1953 par G. et W. B., rnembrcs de la socibt3 en nom colleetif 

B. Fils & Cic. 
G. et W. B. ont reeouru contre ces dcisions, en faisant valoir que les bnfices 

rra1iss durant les anncs de base taient en grande partie des « rentres clearing 

italien rsultant des comptes bloqus des annes 1944-1945 » ils contestaient dbs 

lors devoir paycr des cotisations AVS sur un montant de 33 890 francs, comptabi-

Iis en 1949, et sur un montant de 57 595 francs, comptabilisb en 1950. 

La commission cantonaic c1c recours admit ic pourvoi. Saisi d'un appel, le TFA 

a rejct7 les conclusions des assurbs en (noncant les consid&ants suivants 

L'tat de fait 4 la base du pr&ent litige nest pas contest. Les montants de 

33 890 francs et 57 595 francs, appe1s « rentres » du clearing italien, se rap-

portent 4 des opbrations de fabrication et de vcntc effeetucs en 1944 et 1945. 

Ils furent d'abord comptabilisbs en 1944 et 1945, mais cette 6criture fut cnsuite 

ennule la socite B. Fils & Cic ayant perdu tout espoir d'btrc payc. Ges mon-

tants furent toutefois « reuprs » au cours des annes 1949 et 1950 et furent 

alors rintgrs dans les eomptes de profits et pertes de ces cxercices. Cela btant, 

faut-il prendre en considration ces « rentrbcs » du cicaring italien, cosnptabilisbes 

en 1949 et 1950, pour dbterminer les revenus de 1949 et 1950 de la socit en 

norn eollcctif B. Fils & Cie, et partant pour fixer les cotisations AVS 1952 et 

1953 des deux assoeis G. et W. -- ainsi que l'a fait la caisse de compensation 

ou faut-il admcttrc au contraire - avec les recourants et avcc l'autorit de 

reeours ---- que ces rentres du eicaring reprscntent des bnfiecs ra1is7s en 

1944-1945 et qu'ils ne constituent pas d4s lors un gain pour les annbes de base 

1949-1950 
La solution du prscnt litige dpend du point de savoir 4 quel moment les 

revenus qui proviennent d'une aetivitb lucrativc indrpendante doivent btrc consid- 
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rts comme acquis et partant comme soumis aux cotisations AVS. La LAVS et le 
RAVS, qui ne dfinisscnt pas cc quii faut cntcndrc par rcvcnu d'une activit 
luerative, ne donnent pas non plus um,  rponsc directe ä cette question. Si i'AIN 
ne contient aucune d6finition de in notion de rcvcnu ct aucune disposition pr-
cisant 5 quel moment un revenu dtermin6 doit trc rput acquis durant la priode 
de ealcul, la doctrinc ct la jurisprudcnce sont en revanche unanimcs sur la r-
ponse 5 donner 5 cette dcrnire question un revenu est rput acquis au moment 
oi il cst raiis par ic contribuabic, seit en espces, seit sous la forme de 1'acqui-
sition don droit de creanee dtermine et recouvrahlc, ei, pour les contribuabies 
qui tiennent une comptahi1it, c'cst en r5gie gnraic le moment oi un rcvcnu a 
tr comptabiiis6 qui est dterminant peu importe en revanche 5 qucl moment 

1'activitc, sourcc du cc rcvcnu, a excrce (cf. ATIJ 73. 1. 135 P(,rrct, Imp6t 
fdrai pour la dfense nationale, ad. art. 21 ct 41 : E. Biurncnstcin, System des 
Steucrrcchts, p. 179.). 

Du moment que pour les personnes excrant une activit lucrative indpcn-
dante le rcvcnu nct soumis 5. cotisation est, en r5gie g5n5raie, d5termin sur la 
base de in taxation fiseale etahlie par l'administration cantonale de i'IDN, il est 
vident que les principcs ci-dessus doivent gaiement Stre adopts en matiSre 

d'AVS. La rfgicmentation qui d(couie de leur application est conformc d'ailleurs 
au systmc lgai qui veut que les cotisations soient fixcs d'aprs la capacitS con-
iributive de chaquc assurf cc syst5me ne serait pas toujours rcspect5 en revanche 
si Fon consid5rait un revenu comme rahs, et partant comnse soumis 5. cotisation, 
au moment o5. l'activitr, source de cc rcvcnu, a ft cxcrce, car dans cc cas des 
cotisations scraient rclammes parfois sur des revenus qui ne sont pas cncore rentrs, 
ou qui n'entreront jamais, dans le patrimoine de l'assur. 

Ces principcs correspondent d'autrc part 5. la rponse donn5e, par les dispo-
sitions ifgales et par la jurisprudcnee, 5. In question de savoir si et dans quelle 
mesure les pert(,s commerciales ci les bn5fices en capitai doivent Stre pris en con-
ic1frati&n, iors de In ci6termination du rcvcnu soumis 5. cotisation dies personnes 

astrcintes 5. tenir une comnptabilit4 (cf. art. 9, 2e al., lit. c, LAVS, et 17, lit. d, 
RAVS ATFA 1949, 1). 166 arrft non pubh5 Romegialh, du 29 ao5.t 1951). .Aux 
termes des dispositions iga1cs et de la jurisprudence, les pertes commerciales sont 
5. dduire du rcvcnu d&crminant et ies b4ndices en capitai sont 5. ajouter au 
revenu, non pas au moment o5. ils sont intervenus mais au moment et dans la 
mesurc seulement oit iis ont W comptahiiiss. 

Il suit de 15 que la th5.se  soutcnue par les recourants et intims, et adopte 
par i'autoritm de recours, ne peut ftre admisc. SO est vrai que les rentr{cs du 
cicaring italien, comptabiIises eis 1949-1950, se rapportent 5. des op5rations de 
fahrication ct de vcntc cffectues en 1944-1945, il est constant d'autrc part que 
ics rccourantcs n'ont Das encaiss ces montants au cours des exerciees 1944-1945 et 
qu'is perdircnt nimc alors tout espoir dc ics rcup6rer. lis sont donc mal venus 
de pr&endre maintenant que ces montants doivent nanmoins Stre considrs com-
me des rcvenus acquis durant les cxerciccs 1944-1945. (Ii ne fait aucun doute 
que les rccourants n'auraicnt pas mnanquf de protester si icurs cotisations 1948 
ct 1949 avaicnt W cai(- uires sur un rcvcnu rnoycn 1945-1946 qui aurait cng1ob, 
en tout ou en partie, les montants actuellcment iitigieux.) On doit admcttrc au 
contrairc que ccst au cours des exerciccs 1949-1950 sculcmcnt que ces montants 
ont effectivcmnent acquis, soit au moment o5. iis ont rcuprms et eompta- 
bi1iss et ob iis ont eu pour effct d'amfliorcr la capacit( financirc des intfresss 
ces montants devaient donc gaiement tre compris dans le revenu d&erminant 
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de ces annes. L'autorit de recours n'tait pas fonde ds lors ä s'carter de la 

taxation relative ä l'IDN, 6 priode, et ä dduire les montants litigieux du 

revenu communiqu par l'administration fiscalc. 

(Arrt du TFA en la causc G. et W. B. Fils & Cic, du 17 mars 1953, FI 370/52.) 

L'article 9, 2' alina, lettre e, LAVS, donne au Conseil fdral non 

seulement le pouvoir de fixer le taux de l'intrt mais encore la valeur 

du capital dont 1'intrt pcut ftre dduit. 

Le capital propre investi est reprsent par la fortune personnelle de 

l'exploitant ou de l'associ, p1acte et « travaillant » dans 1'entreprise. 

L'actif commercial (1ments de la fortune investic) doit itre estinis 

sa valeur, fonde sur des critres objectifs, admise en vue de 1'imp6t 

pour la dfensc nationale. Ii West pas question de prendre en compte des 

frais quc l'exploitant aura encourus pour accroitre ou am1iorer certaines 

installations de son entreprise. 

L'articolo 9, capoverso 2, lettera e, LAVS, autorizza il Consiglio federale 

a fissare non solo il saggio d'interesse nut anche il valore del capitale il cui 

interesse hub essere dedotto. 

Il capitale proprio inoestito i costituito dalla sostanca personale del 

titolare dell'azienda o del socio, investita e « lavorante » nell'azienda. 

L'attivo commerciale (elernenti della sostanza investita) deo'essere de-

terrninato nel suo valore obiettivo (valore ai fini dell'imposta per la difesa 

nazionale). E' escluso di prendere in considerazione le spese sopportate 

dal titolare dell'azienda per la creazione o migliorie di certe istallazioni 

della sua azienda. 

A. Sch. (st propribtaire d'un comrnerce de chaussures, comprenant un atelier de 

cordonnerie et un service de pbdicurc. Ii est inscrit ä ce titre au registre du com-

rnerce. L'assurb exploite son commcrce dans un immeuble qu'il a achet en mars 

1948 pour le prix de 145 000 francs et qu'il a transformb par la suite ä des fins 

commerciales, cncourant de cc fait des dbpcnses s'blevant ä 100 000 francs environ. 

A la fin de i'exercice 1949-1950, i'immeuble figurait dans la comptabilitb pour un 

montant de 230 000 francs. Alors quc la caisse fixait les cotisations de 1952-1953 

lt 416 francs par an, en se fondant sur un revenu du travail gal lt 13 429 francs 

et un capital investi se montant lt 73 636 francs, A. Sch. demanda que Fon prenne 

en considbration un capital s'blevant lt 165 000 francs. 

L'autorith cantonale de rceours admit les conclusions de 1'assur et fixa les 

cotisations lt 208 francs. A 1'appui de sa dbcision, eile a expos en substance cc 

qui sujt L'articie 18, 2e alinba, RAVS, est contraire lt la loi. Le Conseil fd6ra1 

nest pas compbtcnt pour bdicter des preseriptions sur la dtermination du capital 

investi. Le point de savoir d'aprhs quels principes les dductions bnumbrbes lt 

1'articic 9, 2 alinba, LAVS, doivent htre caiculbes, ressortit lt l'interprbtation de 

la loi, laquelle incombe en dMinitive au juge. La rbglementation contenue lt 

l'articic 18, 2e alinba, RAVS, serait cependant ga1ement fausse en soi. La db-

duction de 1'intbrht, prhvuc par l'article 9, 2' alinba, lettre e, LAVS, vise lt cc 

qu'il soit tcnu compte du capital quc l'exploitant a dü engager pour obtenir un 

revenu d'une activit lucrative. Cette dbduction est en rapport avec les frais 
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d'tabiissement et non pas avec la valcur fiscale de 1'actif commercial. Dans un 
bilan tahli en bonne et duc forme, le capital propre investi apparait au passif. 
Comme les autres articles du bilan, il est soumis ä 1'examen de i'autorit fiscaic. 
En l'espcc, le capital propre s'ivc, selon le bilan, & 198 288 francs au 31 janvicr 
1950. Enfin, Fimmeuble commcrcial est comptahilis pour une somme de 230 000 
francs (sa valeur IDN s'lve ä 104 500 francs). Le capital propre investi ne 
s'6tant ccpcndant 61ev qu'ä138 500 francs au dbut de la priode de caicul, 
il y a heu de comptcr cc capital ä une valeur moyenne, s'1evant ä 169 000 francs. 

Le Tribunal fdrai des assurances a admis, pour les motifs suivants, 1'appei 
interjet par 1'Office fdrai des assurances sociales 

Aux termes de i'articie 9, 2 aiina, lcttre e, LAVS, il y a heu de dduirc 
du revenu brut de i'activit indpendantc « un intrt du capital propre engag 
dans 1'cxploitation, fix par le Conseih fdrai sur pravis de la commission fdralc 
de 1'assurancc-vicillessc et survivants >. La digation sp&ia1e contenue dans cette 
norme autorise ic Conseil fdra1 ä ddinir de plus prs la notion de « capital pro-
pre engag6 dans i'cxpioitation » emp1oye par ic lgisiateur (cf. ATFA 1952, p. 253, 
ainsi que la jurisprudencc et la doctrinc cites dans cet arrt). L'articic 18, 2e ah-
na, nouveau, RAVS, dispose ds lors 

« L'intrt du capital propre engag dans i'entreprisc qui peut trc dduit 
du revenu brut conformtement  ä l'articic 9, 2e a1ina, iettrc e, de la ioi est 
fixe au taux de 4,5 /s. Le capital propre est vaiu scion les dispositions 
dc la ligislation sur l'imp6t pour la dfcnse nationale et arrondi aux 
1000 francs immcdiatement suprieurs ». 

A s'cn tcnir au texte de 1'articic 9, 2e ahina, icttrc e, LAVS, ha dbgation con-
fie au Conseil fdrah est gnrale. Eile ne concerne pas scuhement la fixation du 
taux dc l'intrt, mais donnc au Conscii fderah le pouvoir de traduire en rg1es 
concrtes le principe scion iequei en tient compte de i'irnportance du capital en-
gag cn autorisant qu'ä cc titre une dduotion seit faite sur le revenu. Ii est (vidcnt 
qu'il appartenait au Conseii fdral de fixer Ic taux de i'intrt. Si le Conseih 
Rdrai a en outre fix pour quelle vaicur ic capital devait tre pris en comptc, 
il a ainsi 6dict une prcscription qui est cncorc couverte par le texte de ha hoi. 
11 y a, d'autant plus heu d'admettre cc point de vuc, que la fixation du taux 
de h'intrt est en relation avcc le mode d'vaivation du capital. Outre la teneur 
de i'articie 9, 2e aiina, hettrc e, LAVS, la rglc gn&rahc de h'articie 9, 2p ahina, 
in fine, plaidc gaiement Contre une limitation de la comptence du Conseii fd-
ral ä ha fixation du taux de h'intrrt. Cettc rgic donne en effet le pouvoir 
hautorit administrative suprme d'admettre discrtionnaircment (« au hesoin » 
dans le texte de la ioi) d'autres dductions du revenu brut, provenant de i'exercice 
d'une activitr iucrative indpendantc. On ne voit pas dans quelle mcsurc la rgle 
de i'articie 18, 21 alina, RAVS, dcvrait constituer un empitement du Conseii 
f4drai sur la comptence du juge. Lorsque l'autorit6 administrative suprfme exerce 
le pouvoir d'dicter des rghes de droit, tel qu'il iui a st digu par i'autorit6 
1gisiativc, le juge doit se piier ä ccs rgics, car ih est 1i1 par la Joi. 

Ii est donc superfiu d'noncor d'autres considrations sur l'&cnduc de la 
comptcnce du Conscih fdral fonde sur i'article 9, 2 ahina, icttre e, LAVS. En 
effet, quant au fond, la rgle inscritc dans l'article 18, 2e,  ahina, RAVS, ne donnc 
en tout cas heu s aucune objection. Le Tribunal ha &jä montr dans les arrts 
parus ATFA, pagcs 58 et 252 et suivantcs (Revue 1952, p. 424) et va le motiver 
ci-aprs d'unc faon encore plus approfondie. 
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Pour les assurs ayant une activit indpendantc, l'assiettc des cotisations est 
constituc par le revenu du travail. Aucunc cotisation AVS n'est peruc sur la 
fortune d'un travailleur indpcndant ni sur le revenu de ccttc fortune. Or le ren-
dement d'cxploitations commercialcs comprcnd une part constituant le revenu d'un 
capital qui ne pdut pas ftrc prise en compte pour Ic caicul des cotisations et qui, 
partant, doit trr dtermine et retranche du revenu dans chaquc cas. La dfduc-
tion de 1'intfrt prvuc par l'article 9, 2e  a1ina, icttre e, permet d'ftablir rette 
auotc-part et de la soustraire. C'ust Iä le seul but de cette disposition. L'article 9, 
2e alina, lcttrc e, LAVS, ne garantit notamment aucune dduction pour des 
dfpenses commcrcialcs encourues par l'exploitant. Cette disposition jouc le mmc 
r61c que celle qui est prfvue dans les bis fiscalcs des cantons qui ont conscrv le 
systmc d'un impöt gniral sur la fortune avec impöt complmentaire sur le pro-
duit du travail. 

Du moment quc la dduction privue par la iettrc c de l'article 9, LAVS, ne jouc 
clu'un r61e de compensation lors du caicul du revenu net, le capital propre investi 
doit ftre considr comme un 1rment faisant partie de 1'actif commercial. L'opinion 
soutenue par 1'autoritf de prcmirc instance qui distingue deux notions diffrentcs, 
la fortune et le capital, ne trouve aucun fondement dans la loi sur 1'AVS. Le capi-
tal propre investi est reprsent par la fortune personneile de l'cxploitant ou de 
lassoei, placfc et « travaillant > dans 1'cntrcprisc (cf. art. 18, 2e al., art. 19, art. 20, 
1er al., lettre c, et art. 90, 2e al., AIN). L'autorit de premire instance admet eile-
mfme quc le capital propre est constitu par les ressources « qui proviennent de la 
fortune propre de l'expboitant » (p. 9 du jugement de 1'autorit cantonale). En 
employant Ic terme de capital propre, l'articic 9, LAVS, n'opposc pas les notions 
de capital et de fortune, mais marque simpicment la difffrencc qu'il y a entre 
fortune propre dt capital fourni par des tiers. En statuant qu'unc drduction de 
i'inttrft du capital propre est admise, b'article 9, 2e a1ina, lcttre e, LAVS cxciut 
a contrario - une dduction de 1'intfrft du capital fourni par des tiers. Gest 
l un raisonnemcnt logiquc. En effet, les intrfts dus sur les fonds prts par des 
tiers (int6rts passifs) sont des frais gfn6raux n&essaires ä 1'acquisition du revenu 
qui peuvent tre dduits conformmcnt ä i'article 9, 2e alina, lettrc a, LAVS 

(ATFA 1951, p. 20 ss Revue 1951, p. 155). 

3. Du moment quc ic capital invcsti fait partie de 1'actif commercial, il est jus-
tifi, pour le caicul des cotisations, de comptcr avcc la valeur de cc capital, teile 
qu'ellc est admise par l'IDN et de ne procder 2i eine cstimation divergente quc 
si des f1ments du patrimoine ont &tr taxs d'une manirc manifestement con-
traire aux normes d'estimations valabics en matire d'IDN. Cc qui est dcisif, dans 
l'AVS, erst la valeur quc le capital investi a euc comme moycn de production pour 
i'entreprisc pendant la priodc de caicul, c'est-t-dire quelle fut la capacit finan-
cire moyenne de l'entreprisc au cours des deux anncs de ccttc priodc. C'cst 
pourquoi, i'actif commercial doit tre estim une valeur 6tablie objectivement. 
11 n'cst pas question de prendrc cii compte des frais quc 1'cxploitant aura encourus 
pour accroitrc ou aneiliorer certaines installations de son entrcprisc. Ii convicnt 
donc dc maintenir la jurisprudcnce actuclic. La prsomption gfnrale d'exactitude 
attache aux donncs d'unc taxation IDN passe en force doit aussi faire rgie 
pour l'vaivation du capital selon i'article 9, 2e alina, lcttrc e, LAVS. L'cxpboitant 
conservc ccpcndant le loisir de rendre vraiscmhlablc dans une procdurc judiciairc 
relative 1. ses cotisations AVS quc la valeur teile qu'dlle a ft admisc n'cst pas 
conformc aux dispositions citks de la lcgislation IDN (ATFA 1952, p. 56, con-
sidrant 1, Revue 1952, p. 92 ss). 
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Lo postulat de l'ga1it de traitement de tous les assurs iayant une activit 
indpendantc s'oppose &galemcnt 3. cc quc Fon se railic au point de vue soutcnu 
par l'autorit de premiSre instance. Ii ne serait gurc compatible avec la loi de 
caiculer, pour des nhgociants, l'intbr&t 3. dbduirc en se fondant sur la vaicur comp-
table du capital investi, alors quc pour des travailleurs indhpendants ne tenant 
aucune comptabilith (agriculteurs, p. ex.) on se fonderait sur la valeur fiscalc de 
cc capital. 11 serait en effet pratiquerncnt impossible d'interroger, par exerriple, 
les agricuiteurs sur leur train de vie hconomique et de vouloir tahiir 3. quels prix 
ils se sont procurh des machines, des instruliients agricoles, du btai1, etc. 

11 n'y a pas heu de rechercher ici plus avant si le taux de 4,5 0/o est actuellcnsent 
justifi et conforme 3. i'htat du march2 des capitaux. 11 ressort cependant du rap-
port annucl 1951 de lOffice f6c1ral des assurances sociales (notaminent p. 42 de 
c(- rapport) quil serait pcut-tre justifi d'abaisser Je taux de cet intfrt. Le Tri-
bunal f(drai des assurances estime quc, si tel est bien Je cas, Ast unc raison de 
plus pour ne pas accrottrc ou diminuer J'estiination du capital proprc en se fondant 
sur les donnres du bilan. C'est donc aussi un argument ne plus contre l'opinion 
dJenduc par J'autorit de prernihrc instance. D'aihlcurs nombre de gens trouvc-
raiunt choquant qu'un exploitant ait Ja possibi1it de faire ustirner un rncmc Jment 
du capital investi 3. un certain montant par les autorits fiscalcs et 3. un autre mmi-
tant par les Organes du 1'AVS. 

L'assurh n'a pas rcndu vraisensblablc que Ja valeur fiscale de sa fortune coln- 
merciale, estiin/T 3. 7-1000 francs, ab btablic 3. un niveau trop bas. Ii convient 
dom en l'uspce de compter avec un capital investi tabli 3. cc montant et de 
dduirc du revenu brut 4,5 °!s nie cc capital, soit 3300 francs. Le revenu du travail 
s'tant 6Jcv6 3. 13 429 francs, le revenu dterininant sera gaJ 3. 10 477 francs et 
la cotisation sera fixc 3. 416 francs par an, comme lindique ha dcision prise Ic 
12 juillct 1952 par Ja caisse de conspensation. 

(Arrt du TFA cii Ja causc A. Sch., du 15 avnil 1953, H 2153.) 

En cas de dbut d'unc activit inchpendante, la caisse de coulpcnsa-
don ne doit estinier c1le-inme le revenu confornbiient 3. 1'article 23, 
lcttre b, RAVS, quc si I'autorit fiscale n'a prochd 3. aucune taxalion 
intcrisudiaire et nenvisage pas d'effectuer une teile taxation. 

Pour caiculer les cotisations, il est inadinissible de considrcr uniquement 
le revenu acquis en tenips de prosprit (en 1'esphce pendant deux lnois) 
il faut aussi prendre en conipte Ic gain de Ja mortc saison. 

In caso d'inizio di un'attivitd indipendente, la cassa di cosn/iensazione 
dez.'e zalutare esso stessa il reddito, giusta l'articolo 2, lettera b, OA VS, 
solarnente se l'autorith fiscale non ha proceduto a tassazione interozedia 
o non intende eseguire una simile tassazione. 

Per calcolare le quote ina,nmissibile di considerare unicanzente il 
raddito conseguito in un periodo fozorevole all'andarnento degli affari 
(nella specie: due inesi) occorre per contro teuer conto anche dcl reddi-
to ne/In stagione morta. 

Dcpuis Je l avril 1952, Fassur est associ nie Ja maisors K. Fils. Invith par la 
caisse de compensation 3. dicJarer le revenu nct de J'activitc lucrative acquis jus-
qu'ä fin mai 1952, il incliqua quc celui-ci s'ctait (Jcv 3. 500 francs par mois.Admct- 
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tant, vu cc montant, un revenu de 6000 francs par an, la caisse de compensation 

fixa les cotisations 1952-1953 de l'assur 3. 240 francs par an. Cclui-ci forma re-

cours et d6c1ara que la nithodc de conversion cmployfe par la caisse ftait fausse. 

Il n'est pas admissible, pour une entreprisc saisonni3re comme celle dont il s'agit 

en l'esp6ce, de caiculer le revenu de toutc 1'annc en se fondant sur les rsultats 

sup3.ricurs 3. la rnoycnne des mois d'avril et de mai. En automne et en hiver le 

revenu du rccourant sera largement infricur 3. 500 feancs par mois. Ii convient 

par consquent de diminuer le montant des cotisations. Tandis que la commission 

cantonale de recours rejctait le pourvoi, le Tribunal fdra1 des assurances, saisi d'un 

appel de l'assur, a rmis les considrants suivants 

Dans les cas oit i'autorit fiscale cantonale a procrd 3. une taxation intermf-

diaire, pour cause de dbut d'une activit indpendantc ou de changement de pro-

fession, le revenu d3cerminant la cotisation AVS est, aux termes de l'articic 22, 

2e a1ina, RAVS, £tab1i sur la base de la taxation intermdiairc. Le Conseil fdral 

a manifestement dict cette disposition pour adapter le rglement AVS 3. l'artiele 96, 

AIN. Celic-lit comme celui-ci sont d'ailleurs en vigucur depuis le lr  janvicr 1951. 

II ressort du dossier que i'appelan-t a commenc6 son activit3. indpendante au mois 

d'avril 1952. Ii faut donc, pour satisfaire 3. la norme imp6rative de 1'articie 22, 

21  a1ina, RAVS, s1ucider tout d'abord si 1'autorit fiscale cantonale a procd3. 3. 

une taxation internudiaire ou envisage d'effcctuer une telle taxation. Dans un cas 

de cc genre, la caisse aura pour dcvoir de requrir sur cc point un rapport de 1'au-

torit fiscale. Eile ne peut cstimcr c1ie-mme ic revenu conformment 3. 1'articic 23, 

lettrc b, RAVS, que si 1'autorit3. fiscale na proctd3. 3. aucunc taxation. L"Office f-

dra1 des assurances sociales fait donc observer 3. juste titre, en se r3frant 3. sa cir-

cuiairc du 16 juillet 1951 (p. 9 ss), que la caisse de compensation doit tout d'abord 

demander 3. 1'autorit fiscale cantonale cc qu'il en est 3. cet gard. 

11 convicn.t aussi de se ranger 3. 1'avis de 1'Office fdfra1 lorsque celui-ci cstime 

le revcnu acquis par l'assur pendant deux mois de prosprit comme n'tant pas 

propre 3. servir de base au caicul des cotisations ducs pour un an et neuf mois (avril 

1952 3. dcembre 1953). Ccrtcs 011 ne pourra pas carter d'emb1e tout calcul des 

cotisations fond sur un laps de tensps aussi court ; si, en l'esp6ce, la convcrsion d'un 

revcnu bimcnsucl en revenu annuei ressortait d'une estimation fiscale pass& en forcc, 

on ne pourrait gurc modifier le caicul des cotisations aussi longtcmps que 1'inexac-

tituc1e de 1'cstimation ne serait pas formellement prouve. Toutefois une taxation fis-

cale fait ici dfaut contre laquelle 1'assur aurait eu la latitude d'exc-rcer un droit 

de recours. 11 n'y eut qu'une dcision de caisse reposant sur une base peu sftre (les 

faits n'ayant pas t3. compi6tcment 3.1ucids) et que 1'autorit de premi6rc instance 

n'aurait par consquent pas dü confirnser. 
Pour ccs motifs, il se justifie d'annuler le jugement attaqu et de rcnvoycr la 

cause 3. la caisse de compensation pour que celle-ei fixe 3. nouveau les cotisations 

1952-1953. La caisse dcvra se metsre en rapport avec i'autorit fiscale cantonale. 

Selon les indications que l'autoritf fiscale lui donnera, eile devra cnfin prendre 

une dcision fixant ic montant des cotisations conforme 3. la taxation intermdiaire 

ou procder cllc-mmc 3. une estimation nouvelle du rcvcnu, conformfmcnt 3. 

1'article 23, lcttre b, RAVS, et en considrant, 3. cette occasion, d'une manire 

fquitab1e lc gain acquis pendant la mortc Saison. 

(Arr&t du Tribunal fidra1 des assurances en la cause W. K., du 10 fvricr 

1953, H 329/52.) 
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Les hritiers d'une personne tenue de payer les cotisations rpondent 
solidairement, jusqu'ä concurrence de leur enrichissement, des cotisations 
dues par le dfunt de son vivant, confornitment ä 1'article 43, RAVS, 
lors nsnse que les cotisations n'taient pas encore fixes au jour du dcs 
et que la caisse de compensation, sans qu'il y aille de sa faute, ne les a 
pas produites is 1'inventaire. 

Giusta l'articolo 43, OA VS, gli eredi di una persona tenuta a pagare le 
quote rispondono solidalrnente, nella misura in cui si trovano arricchiti 
dall'eredit3, dcl pagamento delle quote dozjute, in vita, dal defunto, anche 
quando le stesse non erano ancora fissate il giorno del decesso e In cassa 
di compensazione, senza sua colpa, non ha notificato il suo credito nel-
l'inventario. 

L'assur est dc6d le 9 mai 1951. La caisse professionnelle de compensation 4 
laquelle il 6tait affi1i, cut seulcmcnt connaissance du dcs Co date du 7 scptcm-
brc 1951, par un avis crit de la caisse cantonale. Comme 1'autoritr fiscale lui 
avait communiqub le 23 novembrc 1951 la taxation du rcwenu du dcfunt pour les 
annes 1947 et 1948, la caisse notifia aux hritiers, le 31 jarlvicr 1952, unc premirc 
dctsjon de cotisations valable pour 1950 et une seconde dcision pour la PriodC 
allant du 1r janvier au 9 mai 1951, soit une crance de cotisations s'ilevant au 
total 5 227 fr. 85. Les hritiers refus5rent de paycr, Gar la crance n'avait pas bt 
produite 5 l'inventairc de la succession. En leur nom, A. St., 1'un des hbritiers, 
forma recours en allbguant que la caisse du compensation aurait cu la possibilitb 
de produire sa er(ance en tcmps utile. La commission de recours du canton de 
Luccrnc a tranch cette affaire par une diicision dans laquelle on peut lire notain-
ment les considrants suivants : Aux termes de 1'artielc 590, 111  a1ina, CCS, les 
Uritiers ne rbpondent en principc pas des dettes non inventorics, mais denieurcnt 
toutcfois obligs, scion 1'alina 2 de cet article, envers les crancicrs qui ont omis 
de produire sans leur faute. Selon 1'opinion dominante de la doctrine, les crian-
ciers ne doivent pas trc tenus pour fautifs, lorsque 1ignorancc des sommations 
puhliques ne leur est pas imputablc il en va ainsi, par cxcmple, quand la publica-
tion a en heu dans ha fcuillc officicile d'un autre canton. En l'cspcc, les pihces du 
dossier ne rbvlcnt pas le moindre indice laissant croirc quc la caisse de compensa-
tion aurait en connaissance de la prochdurc d'invcntairc. On ne pouvait en outre 
pas exiger de cette caisse, tab1ie 5 Berne, quelle connaisse les pubhications faitcs 
dans ha feuille officiehle du canton de Lucerne. Comme ha caisse de conlpcnsation 
a, de cc fait, omis de produire la crbancc de cotisations sans qu'il y aille de sa 
faute, les rccourants doivcnt ripondre des cotisations du dbfunt. Ils sont en outrc 
rcdcvabhes du montant total de la crhancc, car ils ne contestcnt pas s'htre cnrichis 
d'un tel montant. Le Tribunal fdral des assurances a rcjetb pour les motifs sui-
vants un appel interjetb contre cette d&ision 

Aux termes de l'artichc 43 du reglement d'cxcution, les h6ritiers d'unc personne 
tcnue au paiemcnt des cotisations rbpondent sohidaircmcnt des cotisations ducs par 
ehe de son vivant. < Les articics 566, 589 et 593 du code civih sont rscrvs >‚ 
c'(st-5-dirc la rpudiation, l'acccptation sous bnfice d'inventaire et la liquidation 
officiclle. En h'espcc, la succcssion a bt6 acccpt6c sous b6nhficc d'inventaire en 
ri'autrcs termes, les hbritiers qui ont acceptb rhpondent des dettes iiiventorics. 
L'admission 5 l'inventairc impliquc que he criiancicr a produit dans le dhai im- 
parti par voie de sommations publiqucs (articics 582 et 590, 1 ahina, CCS). 
En revanche les cranccs et les dettes qui rsultent des rcgistrcs publics ou des 
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papiers du dfunt sont inventories d'office (art. 583, CCS). Touchant les cr5ances 
de, cotisations des caisscs de compensation AVS, qui ressortissent au droit public, en 

peut laisscr ouverte la question de savoir si dies doivcnt en principc tre inventories 

ou non. On serait enelin 5 admcttre que les autorits de partage dcvraient s'adrcs-
scr 5. la caisse de compensation comptentc pour dtermincr la dettc du cotisations 
du dgunt, d'autant plus que la caisse n'cst souvent pas dtabiie dans le canton du 
clomicile de l'assur. L'omission par la caisse de produire la crance ne porterait 
ainsi d'emhbic aucun prjudice au cr5.ancicr. Ccpendant, lors mme qu'on impose 
une obligation de produirc 5. la caisse, cette obligation ne peut qu'tre maintenue 

dans des limitcs acceptables. 
Ii faut en tous cas considrrcr que la caisse n'est pas fautivc d'avoir omis de 

produirc lorsqu'on ne pouvait pas exigcr d'ulle quelle ait en connaissance des som-

mations publiques. 11 convient donc de se rallier aux considrants noncs 5. cc 
sujct dans la dcision de l'autorit6 de prcmi5.rc instance et d'approuvcr les premiers 

jugcs lorsque ceux-ci constatcnt quil en est aIM ainsi, prrcismcnt dans cette affaire. 
Lc fait que la crance n'a pas produite ni n'a 5.t adrnise 5. i'invcntaire ne 

lib5.re  donc pas les hriticrs de leur responsabilit solidairc. Le montant de in 

crancc, qui s'lve 5. 227 fr. 85, et l'enrichisserncnt des hritiers 5. concurrcnce 

de cc nsontant ne sont pas contests. 

(Arrt du Tribunal ftdral des assuranccs en la cause A. St., du l avril 1953, 

1-1 346/52.) 

IV. Personnes sans activit lucrative 

Ds le moment oh une caisse de conipensation se rend conipte qu'elle 

a rclanui des cotisations trop lev&s, eile est tenuc de revcnir sur sa 

dcision ; car les cotisations vers&s par un assur ne reprsentent pas 

seulement une charge, mais elles crent aussi le droit aux prestations 

futures de l'assurance. 

Lorsqu'un assur sans activit lucrative est simultanment propritaire 

d'une fortune personnelle et usufruiticr de biens appartenant 5. des tiers, 

il convient de dteriiiiner « les conditions socialcs » de cet assur d'aprs 

lcsquellcs les cotisations sont fixtes selon la fortune proprc 5. laquelle 

s'ajoute, non pas Ic produit de l'usufruit mu1tipli par 30, mais bien le 

montant de la fortune grcve d'usufruit. 

La cassa di compensazione tenuta a ritornare sulla sua decisione non 

appena si rende conto d'aver reclaruato quote troppo elevate le quote 

versate da un assicuiato, inuero, non rappresentano soltanto un onere ma 

danno altresi origine al diritto alle future prestazioni assicuratiz.e. 

Or'e un assicurato senza attioitä lucratiz.'a sia iroprietario di una so-

stauza personale e simultaneamente u.sufruttuario di beni appartenenti a 

terzi, « le sue condizioni sociali »‚ deterrninanti per fissare le quote, sono 

stabilite corne segue : alla .sostanza pro pria aggiunto, non gid il pro- 

vento dell'usufsutto snoltiplicato per 30, beusi l'iinporto della .sostanza 

stessa, gravata da usufrutto. 

Par d6cision du 29 mars 1951, la caisse cantonale de compensation a fix 5. 60 francs 

la cotisation annuelic 1950 et 1951 due, en vertu des articies 10, LAVS, ct 28, 
RAVS, par H. M. Pour cc faire, eile a tenu compte des Mrmunts suivants 
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Fortune :personneile au 1er  janvier 1950 Fr. 44 000.— 
Rcvenu acquis sous forme de rente pour 1949 .....Fr. 117000.— 

(3900 >< 30) summe dtcrminantc Fr. 161 000.— 

Ayant appris que ic revenu de 3900 francs provenait de 1'usufruit d'unc fortune 
de 57 096 francs appartenant aux enfants du prenomm, la caisse de compensation 
revint sur sa prc)dentc dcision ct fixa la cotisation annuelle ä 36 francs au heu 
de 60 francs. Eile partit du puint de vue que la fortune grevc d'usufruit est cense 
appartenir s i'usufruiticr. 

La commission cantonale de recours pour I'AVS rejeta le recours form par 
H. M. contre ccttc dcision. 

H. M. a appei de cc jugement en concivant plaise au Tribunal fdrai des 
assurances prononccr que la cotisation annuelle soit caicu1e compte tenu de sa 
fortune personnelle et d'urs revenu acquis sous forme de rentes. Il fit vaioir en 
outrc que la caisse de compensation n'&ait pas fondtc ä revcnir sur sa pr)cdente 
dtcision, qui avait pass cxi force de chose jugc. 

Considexrants  du TFA 

L'assur6 fait valuir, pour la premire fois en appel, que la caisse de com-
pensation n'tait pas fondc ä annuler sa pr)cfdente d6cisiun qui avait acquis 
force de chose juge. Le Tribunal fdral des assurances a dklar dans plusieurs 
arrts d~Jä que les dcisions des caisses de compensation ne passent pas en force de 
chose juge quant au fond et, par consqucnt, que les caisses de compensation ont 
nun seulement la facult) mais qu'ellcs ont le druit de rcvcnir sur lcurs dcisions, 
lursque edles-ei se rvlent manifestement incxactes. On ne saurait prttendre en 
l'espce que la caisse de cumpcnsation a agi ä la ltgrc, € pour un queiconque 
motif», en annulant sa prcfdente dcision et en fixant ä 36 francs au hicu de 
60 francs par an les cotisations ducs par i'assur, il ressort en cffet des considrants 
suivants que la caisse de compensation a commis une erreur en fixant ä 60 francs 
la cotisation annuelle de i'assun). Lcs cotisations verscs par un assur ne rcpr-
scntcnt pas seulement une charge financirc, cc qui est le cas des impts, mais dies 
crent Ic droit aux prcstatiuns futures de 1'assurancc et dies en dtcrminent l'am-
pleur. Les dcisions de fixation des cotisations ne produisent done pas seulement 
des cffcts 1imit6s dans ic tcmps, mais dies fondent un etat durable. Ds le moment 
oft la caisse de compensation se rendait compte qu'chle avait rclam des cotisations 
trup )lev)cs, eile dcvait done revcnir sur sa dcision sans prcndrc en consid)ration 
le fait que i'assur avait intrt ä payer des cotisations rlevxes afin d'obtenir, 
partie de juihiet 1952 une rente d'un muntant suptrieur. 

L'article 10, LAVS, statue que les assurits  sans activitt lucrative paicnt des 
cotisations de 1 ä 50 francs par mois « schon leurs conditions sociaics » les arti- 
des 28 et 29, RAVS, prcisent que les cotisations sunt cahcuh6es sur la base de la 
fortune ou des revenus acquis sous forme de rentes, et que les dispositions de 1'IDN 
sont apphicabics pour i'svahuation de la fortune. 

Deux kments sunt donc pris en considration pour va1uer les « conditions 
sociahcs » des assurs sans activitr lucrative. Il s'agit d'abord de la fortune de h'assur, 
et non pas du revenu de Lia fortune. Mais cet lment lui seuh ne eonstituc pas 
un critre qui permette d'apprcicr dans tous les das ha situation financirc des 
personnes sans activit iucrative. Ii &tait ncessaire de tenir compte gaicmcnt des 
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prestations qui reviennent ä ccrtains assur&, sous forme de pension, de retraite, 
de rente ou de prestations facultatives plus ou moins rgulires, et qui jouent 
incontcstablemcnt un rölc dans leurs conditions sociales. Or, ä la diffrcnce des 
intrts - qui coristituent le revenu produit par un capital dtermin, prt ou 

les revenus acquis sous forme de rentes dont il est parl . l'articic 28, RAVS, 
proviennent d'une fortune qui n'cst pas dtermine et connuc. Force est donc de 
capitaliser ces revenus pour ivaluir la fortune ä laquelle ils correspondent et pour 
arriver ainsi ä chelonner galement les cotisations de ces assurs selon icurs con-
ditions sociales. C'cst pourquoi 1'article 28, RAVS, prvoit que dans de teas cas 
le montant de la rente annuelle est multipli par 30. 

Cc systme de capitalisation a pour seul hut d'tablir le capital hypothtiquc 
qui, plac 3 1 /3  05 produirait le revenu annuel correspondant ä la rente touchfe 
par 1'assur. On ne saurait ds lors avoir rccours a cette methode d'estimation 
lorsque le montanit de la fortune est connu. On ne saurait admettre d'autrc part, 
comme le voudrait 1'appelant, qu'il y a heu, pour d&erminer les conditions sociales 
de l'assur sans activit lucrative, de tenir compte de tous les lments de sa for-
tune et partant d'ajouter au montant de la fortune le revenu capita1is de cette 
mme fortune. Lc cumul de ces dcux lmcnts na jamais W envisag en effet lors 
des travaux preparatoires, mais toute ha discussion a portt sur ha question de savoir 
si les cotisations de ces assurs devraicnt tre ca1cuhes en pour-cent des revenus 
de leur fortune ou au contraire d'aprs leur situation sociale rvle par ic montant 
de leur fortune. Quant ä 1'article 28, RAVS, il prcisc chairement les deux 1-
ments ä prendre en considration, i. savoir « Fortune, ou revenu annuel acquis sous 
forme de rente muitiplic par 30 ». Il ne fit aucun doute d'ailleurs, ainsi que le 
rcive l'Office fdral des assurances sociales, qu'on obticndrait unc image abso-
lumerit irr6chlc des conditions sociales d'un assur en ajoutant ä ha fortune le revenu 
capita1is de cette fortune. 

Au vu de cc qui prcde, il n'y a aucune difficult rsoudre la question de 
savoir qucis sont les lmcnts ä prcndrc en considtration pour fixer les cotisations 
d'une personne sans activit lucrative qui est propritaire d'une fortune d&ermine 
cet assur devra paycr des cotisations d'aprs le montant de sa fortune, tel qu'il 
a 6t retenu par l'adtninistration cantonaic de l'IDN, sans qu'il seit tenu compte du 
revenu produit Dar cette fortune si cct assur dispose, en plus de sa fortune, d'un 
revenu acquis sous forme de rente (par exemple d'une pension d'inva1idit, d'une 
rctraite ou d'une rente viagrc, cc revenu annuel sera mu1tiphi par 30 et le mon-
tant ainsi obtenu scra ajout au montant de la fortune 

Q u'en est-il en revanche lorsquc Fassur n'est pas propriftaire, mais qu'il est 
usufruitier seulemcnt ? D'aprs 1'appelant les revenus qu'il retire en vertu de son 
droit d'usufruit constituent des revenus acquis sous forme de rente au sens de 
lartiele 28, RAVS, car ils ont le caractre d'une rente ou d'un cntrctien viager 
il prtcnd ds lors que scs cotisations doivent tre ca1cuies sur ha base de ses 
revenus annu1s multiplis par 30. La caissc de coinpensation et i'autorit6 de rccours 
cstimcnt au contrairc que les revenus retirs par 1'usufruitier reprsenitent le revenu 
d'une fortune, dont ic montant est connu et incontest, et partant que les cotisations 
doivent tre caiculfes en tenant compte de cette fortune comme teile, mais non pas 
du revenu annuel mu1tiplh par 30. 

Pour trancher cette question il convient de rechercher ha solution qui corres-
pond hc mieux au principc de l'artidlc 10, LAVS, scion lcquel les cotisations des 
personncs sans activit lucrative sont calcules d'aprs Icurs conditions sociales. On 
doit se dcmander ds lors s'il y a heu de se fonder sur des hmcnts diffrcnts pour 
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apprcicr la capacit contrihutive de l'usufruiticr d'unc part ct du propritaire 
cl'autrc part, en considrant que pour le prcmier c'est le revcnu annuel rctir des 
hiens sounsis ä Fusufruit qui influencc sa situation conomique, et que pour Ic 
sccond c'cst sa fortune comme teile, et non pas le produit de sa fortune, qui entre 
en ligne de compte. Il apparait toutefois qu'cn ccttc matirc il ne se justific pas 
de traiter diffrrcmment proprhtaire et usufruitier, mais quil y a heu d'admcttrc 
au contraire quc le montant de la fortune, rcspcctivcmcnt le montant de la fortune 
grcvc, constituc le critrc dterminant pour apprcicr la Situation conomiquc 
du propritairc aussi bicn que celle du l'usufruiticr. 

Lc fait que l'usufruiticr ne peut disposer de l'objct grev et que son droit 
s'utrindra au plus tard sa mort, n'excree pas, en rg1e gfnCrale, unc influcncc 
diructe sur sa Situation eonomiquc. Cc qui importe en revanche e'cst le fait que 
durant lu laps de telnps pour lcqucl des cotisations lui so-nt rclames, il jollit 
presque cxclusivement du droit de proprit c'cst lui en effct qui retire tous les 
avantages immdiats et dirccts de la proprit (possussion de la chosc ; usagc, 
jouissanec et gestion de la chose) et e'est lui qui profite -de la valeur conomique 
de ha chosc. II ac trouve rhone, en vcrtu de son droit d'usufruit, cians unc situation 
qui ne diffrc gure de celle qu'il aurait s'i'l tait propritaire. Ii existe ccrtcs des 
cas oi la situation eonomique du h'usufruiticr semit micux prise en considration 
si Fon tenait cornptc, nun pas de la valeur fiseale de la fortune greve, mais au 
contraire du rcvenu qu'il rctirc du la chosc grcve. L'usufruiticr, qui ne pcut 
disposer des bicns sournis is son usufruit, ne rutirura parfois aueun avantage de son 
droit, alors qu'il aurait la possibillind,  sil tait pro-pri6tairc, de raliscr ses hiens de 
manire ä amfliorer sa situation. Mais il s'agit Iä de eas cxccpti-onncls, puisquc ha 
valcur fiseahc prise en considration (,st fixc, schon la nature des biens, d'aprs leer 
valeur vtdnalc  ou d'aprs leur vaileur du rcndcmunt, et que tant l'usufruitier que 
lc propris)taire ont la facultc de demandcr is 1'autoritt fiseale de procdcr une 
nouvellc estimation de la fortune. 

On doit admcttrc ds lors, au vu de cc qui prcde, quc pour appr&cier les 
conditions sociales de l'usufruitier il y a heu de se fonder sur :he montant de la 
hortunc grcve. C'est ä cutte solution quu Fon aboutit d'ailicurs en appliquant 
l'article 29, RAVS. Cet artiele statue en effet que « la fortune des personncs 
n'cxurant aucunc activit lucrative cst d(it(,rmincde  par les autorits fiscalcs canto-
nahes » et prcise que les dispositions de 1'IDN sont apphicables pour J'valuation 
du ha fortune. Or, schon h'article 27, ahina 2, AIN, « La fortunegrevc d'un usu-
fruit cst r)psstfc appartenir ä lusufruitier ». 

11 suit de lä que ha caissc de compensation a procd eorrcctcment en caheulant 
les cotisations de l'assur sur la base de sa fortune personnelic d'unc part et sur la 
hase de la fortunu soumise t son usufruit dautre part. L'appel intcrjutc contre 
he jugcment qui a eonfirmc la dcision incriminc, doit ds -lors tre rejct. 

(Arrt du TFA en la causc H. M., du 11 avril 1953, 1-1 337/52.) 
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B. RENTES TRANSITOTRES 

Revenu is considrer 

Lorsqu'il y a heu d'estirner la valeur du rcvcnu dont bnficie le cran-
eier d'un contrat d'entretien viager, les taux de l'articic 58, 1er  alin&t, 
RAVS, peuvent itre dpasss. 

Ai fini della valutazione del reddito fruito del costituente in un contratto 
di vitalizio, si possono superare gli iinporti previsti dall'articolo 58, capo-
verse 1, OAVS. 

En crdant son domaine it son fils i'appelante s'est assurc des contreprestations 
correspondantes tendues et analogues ä cc11es dcoulant d'un contrat d'cntretien 
viager. D'aprs le contrat de cession, Je cessionnaire s'engageait ä fournir ä sa mre, 
sa vie durant, nourriturc et logement. A part les frais de mdecin et d'h6pital dont 
il n'est pas tenu de se charger, il doit en outrc s'occuper entiiremcnt d'elie sa vie 
clurant et lui fournir le bois nicessairc ä son chauffage. Si eile vient ä avoir son 
propre 1nnage, irs denrks ahmentaires dont eile a besoin doivent encore lui 6tre 
procures gratuitement aussi iongtemps et dans Ja mesurc oü eiles sont produites 
sur 1€ domaine eile a de la mmc manirc droit au bois indispensable au chauf-
fage et ä la cuisson. Enfin, au cas oü eile dsircrait construire, eile aurait droit, 
sans rien payer, ä une parcdllc de terrain de 8 ares au maximum, au bois de 
construction ncessaire ainsi qu'aux charrois de matriaux. Pour jouir des mmes 
avantages, i'appelante devrait aujourd'hui, contrairement ä cc qu'elle pr&end, d- 
penser beaucoup plus de 600 850 francs par an. Certes, l'articic 58, RAVS, 
prescrit qu'en Zone rurale « la valeur du revcnu en nature rcprsent par la nour-
riture et le logement » doit tre value, « en rgle gnrale »‚ ä 850 francs. Tou-
tefois, dann les cas analogues ä eelui-ci oü le requ&ant cdc un grand domaine 
agricole et se r6serve, outre une nourriture et un logement conformes ä sa situation, 
d'autres prestations en nature, rien ne s'opposc ä cc que le juge fasse librement 
lestimation de ces revenus. En i'espcc, tant donn la situation coriomique ma-
nifestement favorable de la familie, cc n'est certes pas aller trop bin quc d'estimcr 
la valeur des prestations en nature et des pr6tentions 1500 francs par an au 
minim um. 

(Tribunal fdral des assurances sociales en la cause L. M., du 31 juillet 1952, 
H 148/52.) 

L'entreprisc paternelle lui ayant cde, le fils de 1'appeiante s'est cngag it gar- 
der chez lui et ä cntrctenir sa mre sa vie durarit ; toutefois celle-ei doit se charger 
elle-m6me des dpcnscs extraordinaircs (p. ex. v6tements, mdecin). 

Pour estimcr la valeur de ces prestations en nature il est indiqu de s'carter 
de la rg1e pose t l'artile 58, 1'r  alina, RAVS (1000 fr. par an, en zone mi-
urhaine), rar rette disposition se rapporte sans aucun doute ä des situations cono-
miques trs modestes. En l'espcc, on peut sans hsiter tenir comptc •d'un montant 
de 1500 francs par an (environ 4 fr, par jour) il suffit de penser en effet qu'en 
1946 l'appelante, alors i.ge de 72 ans, a cd & son fils une entreprisc manifeste-
munt prosprc et qu'il y a peu de temps he fils a lui-mme 6valu8 les prestations 
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annuelles fournies ä sa mre ä 1500 francs en inserivant cc chiffre dans la dc1ara-
tion faite par cette dernihre pour l'impöt de la dfense nationale. 

(Tribunal fd&al des assurances en la cause A. K., du 19 fricr 1953, 
H 324/ 52.) 

PROCEDURE 

Lorsqu'un recours a rcjet «au sens des consid&ants »‚ ont force de 
chose juge non pas tous les considrants mais seulement ceux qui d-
terminent le dispositif. 

Se un ricorso i stato respinta « nel sensa dei considerandi »‚ acquistano 
forza di cosa giudicata non gia tutti i conszderandi ma unicamente quelli 
che determinano dipettaniente il dispositivo. 

Lcs considrants dun jugerncnt n'ont en principc pas cux-nshmes force de chose 
jughe.N'a cette proprihth que Ic dispositif quant aux considrants, il West 
possible d'y rccourir que pour intcrprtter Ic dispositif. Lorsqu'un recours ne 
peut 2tre admis ou rejet qu'avec une ccrtainc restriction et que cette restriction 
ne pcut trc cxprimc facilcmcnt ou d'une manire suffisamment concisc dans le 
dispositif, il est possible d'admettre ou de refuser le recours en ajoutant les mots 
« au sens des considrants ». Dans cc cas cependant, les considrants nont pas 
tous indistinctemcnt force de chose jughe mais seulement ceux dont procde direc-
ternent le dispositif. Lorsqu'un recours eSt rejct « pour le moment » ct que cette 
dcision s'accompagne de la mcntion « au sens des considrants »‚ les considrants 
viss sont naturellcment ceux qui ont dtermin le juge ä rcjttcr le rccours « pour 
le moment ». Les autres considrants ne peuvent, bien que motivant de quelque 
manirc ga1ement les conclusions, acqurir force de chose jugte. 

(Tribunal fdra1 des assurances en la cause M. M., du 30 janvier 1952, 
H 294/52.) 

JUGEMENTS PENAUX 

La responsabi1it d'infractions commises dans la gcstion d'une personne 
niorale ne doit pas s'apprkier en recherchant celui qui a qua1it d'organe 
de la socit, d'aprs des prcscriptions de fornse, mais bien en partant de 
la Situation effective. Article 89, 1er  a1ina, LAVS. 

La responsabilith per infrazioni comrnesse nell'azienda di una persona 
giuridica dev'essere giudicata non gih ricercando chi ha la qualita di 
organo della societd, secondo le prescrizioni di forma, bensi movendo dalla 
situazione di fatto. Artco10 89, capoverso 1, LAVS. 

L'accusb 0. G., dircctcur et membre du conscil d'administration de la soci(t 
anonyme T., ne conteste pas, en principe, que les eotisations de salari, de 2 0/, 
prvues par la LAVS, aicnt ts d(duites de la paic des ernp1oys et ouvricrs de la 
maison, sans htre verses ä la caissc AVS. II pr&end toutefois qu'on rend respon-
sabic pnalcmcnt des personnes qui, si Fon interprte raisonnabiement la LAVS 
et les circonstances fconomniques, ne devraient nullement trc poursuivabies en tout 
rtat de cause. Ii s'agit donc d'cxamirser si le comportement de 1'accus3 peut avoir 
caus un dommage et si une faute lui cst imputable. 

219 



Lorsque 1'infraction est commise dans la gestion d'une personne morale, 

larticle 89, l alina, LAVS, en liaison avec 1'articie 87, 3e alin(a, LAVS, menace 

d'une peine ceiui qui a agi ou aurait dft agir en son nom. La LAVS ne distingue 

pas entre organes proprement dits (par exemple membre du conseil d'administra-

tion d'une socit anonyme) et d'autres personnes (p. ex. un simple einp1oy). 

Eile ne recherche pas davantage si les responsables sont inscrits dans le registre 

suisse du commerce ou non ; enfin le droit ä la signature nest pas dtcrminant 

pour la responsabilit pnale, au sens des articics 89, l alina, et 87, 3e  alina, 

LAVS. A juste titre la loi £cartc toute prescription de forme. Sauvegardant la 

fonction du droit public qui est de protger les intrts de la communaut, eile 

permet ainsi de punir ic vrai coupable, en 1'empchant dinvoquer de fait qu'il 

West pas organe de la socidt. 

A F~poque  de l'infraction, la comptabiht tait tenue par le frrc de l'accus, 

dcd peu aprs 1'ouverture de la faillite de la maison T. Aux dires de l'accus, 

son frre devait s'occuper des affaires commerciales en gfnrai, alors que lui-mme 

avait engag nagure en tant que directeur technique. On peut considrer 

comme &abh qu'il tait, en effet, forterncnt accapar par des travaux tcchniques. 

Il est donc trs vraiscmblabie que le temps mi ait manqud pour rcmpir certaines 

fonctions en sa qua1it de directear signant seuj, notamment dans le domaine 

administratif et commercial interne et, singuiiremcnt, dans les affaires de dtail, 

teiles la perception des cotisations AVS. Ces circonstances peuvent cxpiiquer son 

attitucie passive quant aux dcornptes AVS ; mais dies ne sauraient constituer 

une excusc excluant la cuipabi1itc. Ms 1'instant que les moycns financiers man 

1uaient qu'ä partir de la fin de 1947 les salaires ne purent tre vcrss qu'irr-

guiirernent, cc qui provoqua des difficu1ts avec le personnel que ja comptabiht 

des salaires perdit sa ciart causc des avanccs consenties et surtout des retenues, 

la question de l'endettcrnent, des salaires et de la comptabilit aurait dft proccu- 

p trs fortement 1'accus. Il scrnble inconcevable qu'en sa qualit de directcur il 

ne se seit pas souci de ces lments importants pour la gestion de 1'entreprise, ne 

ffit-ce qu'ä titrc d'information. 

L'accus admst la possibilit que les sommations de la caisse aient passe par 

ses mains avec le reste du courricr. Effcctivcment, la maison T. reut des communi-

cations rappelant ic devoir de verser les cotisations dduites des salaires. Force est 

donc de considrer que l'accus connaissait les pr&entions de la caisse et le fait 

que des cotistions dj dduites du salaire du personnol ne iui avaient pas 

remises. Quoi qu'il en soit, vu la pnurie manifeste d'argcnt liquide, il devait 

coniptcr avec une probabilit6 frisant la certitude que des cotisations AVS dduites 

de salaires seraient utiiis&s g  des fins trangres, avant tout ä d'autres paiements 

de salaires. De plus, il n'cst pas douteux que l'accus cnnnaissait le systrne AVS, 

dans ses grandes lignes, d~jä de i'poque du rgimc des aliocations pour perte de 

salaire et de gain. Ou du moins il ne devait pas ignorer la possibilit lgale de 

dcduire aux employs et ouvriers 2 % de leur isalaire, possibi1its utilise prcsque 

sans cxception. Sa thse, selon laquelle il n'a rien su de la manire dont son frre 

s'occupait des dcomptcs AVS, doit ftre rcjete sur la base des indices recueiilis. 

L'accus, responsable au sens de i'article 89, LAVS, doit ftre dclar coupab'le du 

dlit prvu ä l'article 87, 3e  alina, LAVS. 

(Tribunal du district de H. en la cause 0. G., du 18 dccmbre 1952.) 
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